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CORRESPONDANCE 



DE WASHINGTON 




■* 



A SIR GUY CARLETON. 



Monsieur, 



Quni«r gén«nl, • avril 47IS. 




Les dépêches que vous m’avez adressées par le capi- . .* . 
taine Stapleton, et qui me donnent l’heureuse nouvelle 
que vous avez reçu l’avis officiel de la conclusion de 
paix générale et de la cessation des hostilités, m’ont fait ■ 
le plus grand plaisir. Bien que le congrès ne m’en ait 
point encore donné l’autorisation formelle, je m’en rap- 
porte parfaitement à ce que vous me dites , et j’enjoins . 
aux avant-postes américains de suspendre tout acte 
d’hostilité jusqu'à nouv^ux ordres. Ceci va être immé-, . * » ■ 
diatement exécuté, et je serai heureux d’attendre, à tout '' ‘ / , 
moment, le jour où je pourrai annoncer à l’armée amé- 
ricaine la cessation générale de toute hostilité entre la .• i 
GranderBretagne et l’Amérique. 

Je suis obligé de répondre à vos observations relatives , 
aux articles particuliers du traité de paix, que c’est au 
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ooogrés à prendre les mesures nécessaires à rexéculion 
; dé.iputesi4i.cl468(is4itfthdl^^ivvisdi^ pouvez 

être ^uré qu’aussitôt que le pouvoir souverain des 
l^tats^Unis m’aura commimiqué ses instructions, j’é- 
r | ife >fc |ftjli joie ylHttirfe & donder tdu)és lés Osoifttés 
'■ i^lléjçèiiàrdht déînoi péuf i’eXi^uti de rsriidW du 
Ïï’^\traité, qui a rapport à la restitution de tous les prison- 
niera de guerre, mon plus vif désir étant de contribuer à 
y% Accélérer autant que possîBîe les heureux résultats de ce 
\^^^nd événement.- ^ ^ 

•. Je remercie votre Excellence de l’assurance qu’elle veut 
1 bien me donner de son empressement à entretenir cet 
esprit de bienveillance et d’amitié qu’elle désire voir 
■ régner ehtre le roi de la Grande-Bretagne et les États- 
! '■ .Unis, entre les citoyens et les sujets des deux pays. Je 
vous prie, monsieur, de vouloir bien agréer l’assurance 
• d’utae bienveillance réciproque ainsi que mes félicila- 
’ fions les plüfe sincères sur cette heuréuse conclusion dé 
. , li paix et ce retour à la tranquillité générale, et de croirfe 
à mon désir bien vif qüe fondée sOr la Solide base de rtoé 
intérêts et de hOtrte bOh vouloir mutUels , cëtte paix soit 
- aiMSi dühtblé qu’elle est heureuse poür tous. 

' J’ai l’honheur d’être, etc. 



, AU PRÉSIDENT DU CONGRÈS. 

QturtÉrgéléref, IB avril iM. * 

. , Monsieur, 

- ^ Je crois devoir fâiVe connaître à votre Excellence l’é- 
tat actuel ds8 esprits dans une partie de l’armée. Les nota- 
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velles dé paix reçues à diverses époques, ont fait naître 
parmi les hommes engagés pour le temps de la guerre, 
l’espérance d’une prompte libération. Cettè pensée s’est 
si profondément gravée dans leur esprit qu’il est devenu 
fort difficile de les tenir assujettis à la discipline indis- 
pensable, pour unir entre eux les membres d’une armée. 
Le retard qu’a éprouvé la nouvelle (ie la conclusion de la 
paix avant d’arriver jusqu’à hoüs, a dbnhé plus dé viva- 
cité encote à ces pensées ; on a même soupçonné que les 
dépêches officielles n’avaient point été transmises, ou 
que la déclaration officielle de la paix avait été retardée à 
dessein, afin de retenir les hommes au delà du terme de 
leur engagement; à grand’ peine a-t-on pu les empêcher 
de se porter- à dès excès. Peut-être cette idée est-elle assez 
naturelle chez des hommes tels que ceux qui composent 
l’armée. 

C’est dans cette situation que la proclatnation du con- 
grès annonçant la cessation des hostilités nous a trouvés 
hier. Aucune instruction sur la conduite que je dois te- 
nir à l’égard du licenciement de cette partie de l’armée, 
dans le cas où cette mesure serait nécessaire, aucun ordre 
du congrès sur ce point important n’accompagnant cet 
acte, j’ai été dans la plus pénible position. La connais- 
sance que j’ai acquise du caractère des hommes engagés 
pour le temps de la guerre me faisait regarder le silence 
sur cette pièce comme propre à fortifier leurs soupçons; 
j’étais en même temps convaincu que la publier au milieu 
d’hommes qui n’ont pas appris à distinguer une pro- 
clamation pour la cessation des hostilités d’une déclara- 
tion de paix définitive, quand ils savent positivement que 
la paix est déjà conclue, ce serait les affermir dans l’idée 



8 



COIIR£SF(mDANCE 



OÙ ils sont qu’ils vont obtenir leur congé, et de donner 
à toute demande de services ultérieurs, une apparence _ # 

d’injustice. Dans cette perplexité, ignorant totalement 
les projets de l’ennemi dans New-York où , d’après tous 
mes rapports, il ne fait aucune démonstration qui an- 
nonce la prochaine évacuation de cette place, je ne savais 
quel parti prendre. J’ai donq convoqué un conseil d’ofïi- 
ciers généraux de l’armée, et leur avis unanime a été qu’il 
serait également impossible et impolitique de supprimer 
la proclamation, et qu’elle devait être publiée dans l’or- ^ 
dre du jour d’aujourd’hui. En même temps, les officiers 
généraux ont exprimé la conviction où ils sont que nous 
conserverons désormais bien peu d’autorité sur les hom- ... 
mes engagés pour la guerre, et qu’il faut absolument 
que le congrès prenne promptement une détermination 
sur la question de savoir quel est le terme du service de 
ces hommes, et me donne le plus tôt possible communi- 
cation de sa décision , pour me diriger dans cette cir- 
constance importante. 

On m’a instamment sollicité de suggérer au congrès 
l’utilité qu’il y aurait à nommer un comité dans son pro- 
pre sein, à l’investir de pleins pouvoirs, et à l’envoyer ' . • • 

immédiatement au camp, où il pourrait arrêter les dis- 
. positions à prendre dans ces graves conjonctures. Quanl ■ . 
à moi, je suis tout à fait d’avis que cette mesure aurait 
non-seulement pour résultat de diminuer nos inquié- 
tudes actuelles et de nous tirer des difficultés du mo- * 
ment, mais qu’elle accélérerait beaucoup d’autres arran- 
gements qui deviendront nécessaires avant le licenciement " 
de l’armée. Elle serait aussi très-utile pour quelques né- 
gociations qu’il sera convenable d’entamer avec sir Guy . . 
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Carlelon pour obtenir la prompte évacuation de New- 
York, objet qui maintenant nous semble trop éloigné, 
en égard à notre position. Beaucoup d’autres questions, 
que nous ne pouvons prévoir, se présenteront sans nul 
doute, et nous obligeront à en référer souvent au congrès; 
or, comme un temps précieux se perd dans ces commu- 
nications entre l’armée et le corps souverain, un comité 
qui serait sur les lieux, prêt à donner immédiatement une 
décision, serait d’une grande importance, et pourrait 
obvier aux conséquences fâcheuses produites uniquement 
par ces délais. Un exemple s’en est présenté déjà, comme 
le congrès le verra par la pétition ci-jointe des troupes de 
la division du New- Jersey; onm’a parlé ces jours-ci d’une 
autre pétition projetée dans la division du Connecticut , 
ayant pour objet la demande de la demi-solde ou d’un 
équivalent pour les officiers non brevetés de cette divi- 
sion. 11 m’est impossible de dire jusqu’où ces idées pour- 
ront conduire si l’on ne trouve pas quelque heureux ex- 
pédient à leur opposer. 

Malgré la longueur de cette lettre, je demanderai au 
congrès la liberté de lui communiquer une idée qu’on 
m’a suggérée , et qui a fait sur mon esprit une profonde 
impression. C’est que , au moment du licenciement des 
hommes engagés pour le temps de la guerre, le congrès 
leur permette, ainsi qu’aux officiers non brevetés et aux 
soldats, de conserver, comme leur appartenant et comme 
un don , les armes et l’uniforme qu’ils possèdent. Cette 
mesure serait agréable à ces hommes fidèles et iionora- 
bles qui, par leur inaltérable patience au milieu de maux 
sans nombre, ont non-seulement bien mérité de leur 
patrie , mais se sont honorablement distingués de ceuk 
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qui , dans un temps plus 'court , ont gagné une forte 
récompense pécuniaire. Ce serait de la part du congrès , 
et moyennant une dépense comparativement bien légère, 
un témoignage flatteur de son estime pour ces Hoij|pes . 
d’élite, et de sa reconnaissance pour leurs souffrances 
et leurs services, qui ont si puissamment contribué à 
établir et à consolider les droits, les libertés et l’indépen- 
dance de cet État naissant. Ces armes, cet üniforme, com- 
pagnons constants de leurs fatigues, conservés avec une 
religieuse attention, seraient transmis par les possesseurs r • • 
actuels à leurs enfants comme de précieux témoignages 
de leur bravoure et de leurs vertus militaires, et séraient 
probablement ressaisis un jour par les mains de nos des- 
cendants avec orgueil et avec joie , et employés avec la 
môme intrépidité et la môme ardeur déployées par leurs 
ancêtres dans la fondation actuelle de notre indépendance 
nationale et de notre gloire. ♦ 

Le congrès veut-il me permettre de lui exprimer de 
nouveau mon vœu bien sincère qii’il veuille bien, soit 
par lui-môme ou par un comité, accorder la plus prompte 
attention aux questions que je soumets à son examen? ' 
J’ajouterai seulement, que si l’on n’adopte pas les dispo- i, . 
sitions les plus promptes à l’égard des hommes engagés , / 

pour le temps de la guerre, j’entrevois avec anxiété les ‘ 
tristes conséquences qui, je le crains, seront le résultat - 
d’un trop long délai. • 

J’ai l’honneur d’être, etc. ’ 



» ' Cette lettre fut envoyée à un comité, et, conformémeul à son rap- 
port, on décida que, dans l'opinion du congrès, le temps de service des 
hommes engagés pour le temps de la guerre n'était pas expiré avant la , . 
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AU MAJOR GÉNÉRAL PUTNAM. 

' ' géa<ral, 1 juin <711. 

■ ■ * 

■ . Mon cher Monsieur, 



J’ai reçu avec le plus grand plaisir votre lettre du 
20 mai, car je puis vous assurer quej)armi le grand nom- 
bre de bons bt braves officiers avec lesquels j’ai eu des 
rapports pendant la guerre, et dont l’aSsistance et les sa- 
ges avis m’ont si puissamment aidé et soutenu au milieu 
des \ncissiludes et des épreuves d’une lutte si compli- 
quée, le nom de Putnam n’est pas oublié, et qii’il ne le 
sera que lorsque le temps effacera de ma mémoire le sou- 
venir de tous ces travaux, de toutes ces fatigues que nous 
avons endurées {X)ur conserver ou rétablir les droits, les 
libertés et l’indépendahce de notre pays. 



ratiflcalion déOnitive des articles du traité de paix; qu'un abandonnerait 
leurs armes et leur uniforme à ceux qui continueraient de servir jusqu'à 
celte époque, mais que, néanmoins, on laissait à la discrétion du com- 
mandant en chef la délivrance des congés ou des lettres de libération' 
à donner àces hommes, suivant qu’il le jugerait convenable. (Journaux, 
23 avril.) 

On décida ensuite : « Que le commandant en chef aurait la faculté 
d’accorder des congés aux officiers non brevetés et aux soldats des Élals- 
IJnis enrôlés pour servir pendant la guerre, et qui seraient libérés aussi- 
tôt que le traité définitif de paix serait signé, en même temps qu’à un 
nombre proportionné d’officiers brevetés de différents grades; et que le 
ministre de la guerre et le commandant en chef ]>rendraient les me- 
sures convenables pour renvoyer ces troupes dans leurs habitations 
respectives, de la manière qui conviendrait le mieux à elles et aux Etats 
à travers lesquels elles passeraient, cl que les hommes ainsi congédiés 
auraient la faculté d’emporter leurs armes avec eux. » (26 mai.j 



GMBKSPOmUIlCE . , 

* ■ . ■ * ,'<■ ' * 

, Je reçoi&.aYec une vive satisfaction vos félicitations sur 

rfaèuisux avenir que nous promettent la paix et l’ii|(üe* 

pendaçoe, ainsi que vos souhaits de bonheur pour les 

l^tat^Ünis, et je vous prie de vouloir bien agréer en 

retour les félicitations que je vous adresse de mon côté, 

à l’occasion de cet heureux événement, événement à la 
. < 

grandeur et à la gloire duquel vous avez eu une large 



<,_^Mais tandis que je contemple la grandeur de l’objet 
pour lequel nous avons combattu, et que je vous félicite 
sur l’heureuse issue de nos travaux et de nos fatigues, 
dont le terme a fait naître une satisfaction générale, je 
déplore l’épreuve que vous faites* de l’ingratitude d’un 
pays au service duquel vous avez ruiné votre santé et' 
prodigué les forces de votre vigoureuse jeunesse. Je dé- 
sire que vos espérances d’un retour à des idées plus géné- 
reuses se réalisent j j’espère qu’il en sera ainsi; màis dans 
le cas contraire , votre posidon ne serait pas sans précé- 
dents. Dans tous les siècles on a eu des exemples d’ingra- 
titude , et les républiques surtout ont toujours été regar- 
dées comme entachées de ce vice contre nature. 

Le ministre de la guerre , qui est en ce moment ici , 
me donne avis que vous avez été reconnu comme ayant 
droit à la solde entière depuis votre absence de l’armée ,, 
et que vous serez toujours traité sur le même pied jus- 
qu’à la fin de la guerre , époque à laquelle vous aurez 
droit aux mêmes émoluments (demi-solde ou commuta- 
tion) que les autres officiers du même grade. Le même 
avis m’est aussi donné par le payeur, qui est maintenant 
à l’armée, chargé par M. Morris de l’établissement de 
tous les comptes, et qui s’occupera du vôtre dès que vous 
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jugerez à propos de le lui envoyer , ce qu’il serait fort 
utile que vous fissiez bientôt. ' ' 

Je pense avec plaisir au jour, peu éloigné, je l’espère, 
où j’abandonnerai enfin le champ tumultueux de la vie , . 

militaire, et où je me retirerai dans l’asile paisible de r “ ' ' \- 
la vie privée. Dans cette situation, 'ou dans toute au- * . 

tre à laquelle la Providence pourra me destiner pendant ’ ' • . 
le reste de ma vie , le souvenir des amitiés nombreuses et 
, des relations que j’ai eu le bonheur de contracter avec 

les officiers de l’armée sera une de mes plus agréables ‘ , . 

pensées. En me les rappelant, ému par des sentiments ' " : 

d’estime et de reconnaissance, je vous recommande, mon 
cher monsieur, vous , mes autres amis , et avec eux les ' • 

intérêts et le bonheur de notre chère patrie , à la garde . 1 • 
' et à la protection du Dieu tout-puissant. ^ • 

- J’ai l’honneur d’être, etc. ’ 



* LETTRE CIRCULAIRE 

1DRI5»IP. « 

AUX GOUVERNEURS DE TOUS LES ETATS AU MOMENT . 

DU LICENaEMEKT DE l’ ARMEE. 

« Quartier général f Nfwbflrg , 6 juin 1783. ' 

Monsieur, . ' • , y 

'' Le grand objet pour lequel j’ai eu l’honneur d’être >■ ■ \ 



« En décembre 1779, le général Patnam avait été mis hors de service 
par une attaque de paralysie. 
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* « 

appelé au service de mon pays élant maintenant accom- 
pli , je me dispose à déposer eptre les mains du congrès 
les pouvoirs dont j’ai été investi, et à rentrer dans la vie 
privée à laquelle , personne ne l’ignore, je ne me suis ar- 
raché qu’avec la plus grande peine ; dans cette vie, après 
laquelle je n’ai jamais cessé de soupirer pendant celte 
longue et pénible absence, et dans laquelle, loin du bruit 
et des tourments du monde , j’espère passer le reste de 
mes jours au sein d’un repos que rien ne viendra plus' 
troubler. Mais j’ai cru devoir, avant d’exécuter ce dessein, 
vous faire une dernière communication, pour vous félici- 
ter des glorieux événements que le ciel a daigné accom- 
plir en notre faveur, vous exposer ma manière de voir 
relativement à quelques objets importants qui me pa- 
raissent liés à la tranquillité des États-Unis, prendre 
congé de votre Excellence en ma qualité de fonction- 
naire public , et vous exprimer mes derniers vœux pour 
ce pays au service duquel j’ai consacré le printcm|)s de 
ma vie, pour l’amour duquel j’ai passé dans l’anxiété 
tant de jours et tant de nuits, et dont le bonlieur m’est 
si cher qu’il entrera toujours pour beaucoup dans ma 
propre félicité. 

Profondément ému a la pensée de l’heureuse circon- 
stance dans laquelle nous nous trouvons , je vous de- 
mande la permission de m’étendre sur les nombreux motifs 
de félicitations que nous avons à nous adresser mutuelle- 
ment. Quand nous considérons la grandeur de l’objet 
pour lequel nous combattions, la nature fort douteuse 
de 'cette lutte , et la manière favorable dont elle s’est 
terminée, nous ne saurions ressentir trop de gratitude et 
de joie. L’événement, soit qu’on le considère comme la 
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souçoe*)^ nçtre boxeur actuel ou çop^ 
nq^ féi|cité à^y^nir, 4okj dans toqô les cais, rqouir les 
^urs hqbles'et âeyés; et nous avons tous également à 
nous a^laudir du rôle que la Providence nous a assigné, ’ 
^ue'nous l’envisagions sous le point de vue naturel, poli- 
ti(^ ou naoral. , * T 

>1^ citoyens de l’Amérique, placés dans la' situation 
la plus digne d’envie, seuls maîtres et seuls propriétaires 
d un vas,te territoire comprenant toutes les variétés de 
sol et de climat répandues dans le monde entier, riche de 
.tpul^ les productions nécessaires ou seulement agréables 
à la vie, sont maintenant reconnus, par le traité de paix, 
entièrement libres et indépendants. Dès ce 'moment, ils 
sont considérés comme acteurs sur l’un des théâtres les 
plus élevés que la Providence ait désignés à la grandeur 
et «I la félicité humaines. Ils y sont non-seulement envi- 
ronnés de tout ce qui peut contribuer au bonheur domes- 
tique le plus parfait, mais le ciel a mis le comble à toutes 
^s grâces en nous donnant , pour conquérir le bonheur 
public, la plus belle occasion dont jamais peuple ait 
été favorisé. Rien ne peut donner plus de force à ces 
observations qu’un regard jeté sur les. circonstances favo- 
rables au milieu desquelles notre république prend rang 
parmi les nations. La fondation de notre empire ne re- 
monte point à un siècle obscur d’ignorance et de super- 
stition; mais à une époque où les droits du genre humain 
sont mieux compris et plus clairement définis qu’à au- 
cune époque antérieure. L’esprit humain a poussé jusqu'à 
ses dernières limites ses recherches sur le bonheur de 
l’homme ; les trésors de science acquis par les travaux 
des philosophes , des sages et des législateurs pendant 
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une longue suite d’années , sont à notre disposition J ' 
et leur sagesse réunie peut être fort heureusement mis© 
à profit dans le choix de notre forme de gouvernement ; 
la libre culture des lettres , l’extension illimitée du com- 
merce, l’amélioration progressive des mœurs, l’élévation 
croissante des sentiments , et surtout la pure et bienfai- 
sante lumière de la révélation, ont exercé la plus heu- 
reuse influence sur le genre humain , et porté très-haut 
les biens de la société. C’est à cet heureux moment que 
les États-Unis prennent naissance comme nation; et si ' 
leurs citoyens ne sont pas complètement libres et heu- - 
reux, la faute en sera entièrement à eux. 

Telle est notre situation, tel est notre avenir; mais bien 
que la coupe du bonheur nous soit ainsi présentée, quel- 
que grande que soit notre félicité si nous savons profiter 
de l’occasion qui nous est offerte, cependant il me sem- 
ble qu’il reste toujours beaucoup à faire aux États-Unis 
d’Amérique, et qu’il dépendra d’eux d’être heureux et 
respectés, ou malheureux et méprisés comme nation. C’est 
ici le moment de leur épreuve politique; le moment où 
les yeux du monde entier sont fixés sur eux ; le moment 
. où ils doivent fonder ou perdre leur réputation nationale. 
C’est le moment d’établir notre gouvernement fédéral 
sur un pied qui le rende propre à répondre au but de son 
institution ; mais ce peut être aussi le moment fatal où , 
diminuant les pouvoirs de l’Union , annihilant la puis- 
lance de la confédération, nous nous exposions à devenir 
le jouet de la politique européenne qui, élévant État con- 
tre État, chercherait à combattre ainsi leurs progrès et à 
poursuivre ses plans intéressés. Les États subsisteront ou 
tomberont, selon le système politique qu’ils vont adopter ; ^ 
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et c’est leur chute ou leur existence qui décidera si notre 
révolution doit être définitivement regardée comme un 
bonheur ou comme un malheur, non-seulement pour le 
siècle présent, mais pour un long avenir, car des millions 
d’hommes encore dans le néant seront enveloppés dans 
notre destinée. 

Convaincu comme je le suis de la gravité de la crise ac- 
tuelle, mon silence eût été un crime. Je parlerai donc à' 
votre 'Excellence sans déguisement, avec franchise et 
liberté. Je sais que ceux dont les opinions politiques ne 
sont pas les miennes, diront que je vais au delà de la 
ligne de mes devoirs, et attribueront peut-être à l’amour- 
propre et à la vanité ce qui n’est que le résultat des plus 
pures intentions; mais la droiture de mes pensées, bien 
supérieures à ces indignes motifs, l’expérience que j’ai 
acquise, fna détermination bien arrêtée de ne plus prendre 
aucune part aux affaires publiques. Tardent désir que 
j’éprouve , et que je continuerai à manifester, de jouir 
paisiblement, dans la vie privée , après toutes les fati- 
gues de la guerre, des bienfaits d’un gouvernement sage 
et. libéral, convaincront tôt ou tard, je l’espère, mes con- 
citoyens, que je n’ai eu aucune arrière-pensée en émet- 
tant, avec si peu de réserve, les opinions exprimé^es dans 
cette lettre. 

A mon avis, quatre choses sont essentielles au bien- 
être, je dirai même à l’existence des États-Unis comme 
puissance indépendante : 

1" L’indissoluBle union des États sous un chef fédéral ; 

2® Un religieux Aspect pour la justice publique ; 

3“ L’adoption d’un pied de paix convenable ; 

, , 4° La prédominance, parmi les citoyens des États-Unis, 
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de dispositions pacidques et amicales qui lès portent à 
oublier leurs préjugés et leur liabitudes locales ; à se faire 
mutuellement les concessions qu’exigera la prospérité gé- 
nérale, et,‘ dans quelques cas, à sacrifier leurs avantages 
particuliers à l’intérêt commun. 

. Telles sont les bases sur lesquelles doit être élevé le 
glorieus édifice de notre indépendance et de notre di- 
^ité, comme nation, ta liberté en est le fondement ; 
et quiconque oserait, sous quelque prétexte que ce soit, 
y porter la inain ou chercher à en changer la structure , 
mériterait l’exécration et les châtiments les plus sévères 
qiie puisse infliger un pays outragé. 

Je ferai quelques observations sur les trois premiers 
articles’ , abandonnant le quatrième au bon sens et aux 
sérieuses réflexions de ceux qu’il concerne spéciale- 
ment. 

■ Quoiqu’il soit peu nécessaires, et qu’il ne me convienne 
peut-être même pas d’entrer ici dans une longue disser- 
tation sur les principes de l’Union, ni de soulever là 
grandé question, déjà fréquemment agitée, de savoir s’il 
X serait avantageux et nécessaire que les États déléguassent, 
où non , un pouvoir plus étendu au congrès, il est cepen- < 
dant de mon devoir et de celui de tout vrai jjatriote, de 
parler sans réserve et d’insister sur les points suivants : 

1" Tout tendra très - rapidement à l’anarchie et à la 
’ confusion si les États ne permettent pas que le congrès 
exerce les pouvoirs et les prérogatives dont la constitu- 
tion 1,’a certainement investi ; 2“ il ^st indispensable au 
bonheur particulier des États , qu’il existe quelque part 
un pouvoir supérieur, appelé à régler et à surveiller 
les intérêts des républiques confédérées, pouvoir sans 
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lequel l’Union ne pourrait être de longue durée; 3” le® 
États doivent obtempérer avec confiance aux dernières 
demandes du congrès , ou les plus fatales conséquences 
sont à redouter ; 4° on doit considérer comme hostile 
à la liberté et à l’indépendance de l’Amérique, toute 
mesure qui tendrait à dissoudre l’Union, ou qui contri- 
buerait à affaiblir ou à méconnaître l’autorité souveraine, 
et ses auteurs doivent être traités en conséquence; 5" enfin 
si, par leur harmonie , les États ne nous mettent pas en 
position de jouir des fruits de la révolution, des bien- 
faits de la société civile, sous une forme de gouvernement 
libre, incorruptible, heureusement à l’abri de tout dan- 
ger d’oppression, tel, en un mot, que l’ont conçu et 
réglé les articles de la confédération , on aura à regretter 
la perte inutile de tant d’hommes et de tant d’argent^ 
tant de souffrances endurées sans compensation , tant de 
sacrifices sans résultat. 

Je pourrais prouver ici, par beaucoup d’autres consi- 
dérations, (jue nous ne saurions exister comme puissance 
indépendante si nous ne demeurions fidèles à l’esprit de 
rUnion. Il me suffira d’en invoquer une ou deux qui 
me paraissent de la plus haute gravité. Il est de notre 
dignité , comme nation , que notre indépendance soit 
reconnue , notre puissance respectée, notre crédit admis 
parmi les peuples étrangers. Les traités passés entre les 
puissances européennes et les États-Unis d’Amérique 
n’auront aucune valeur après la dissolution de l’Union; 
nous reviendrons, presque à l’état de nature , et nous re- 
connaîtrons, par notre malheureuse expérience, qu’il y a 
de l’extrême anarchie à l’extrême tyrannie une progres- 
sion naturelle et nécessaire, et qu’il est très-facile d’éla- 



Digitized by Google 



20 



COBBESPONDANCE 



blir le pouvoir arbitraire sur les raines de bi liberté, 
quand on en a abusé jusqu’à la licence. 

Quant au second article , relatif à la justice publique, 
le congrès a presque épuisé ce sujet dans sa dernière 
adresse aux États-Unis^ il a si bien exposé ses vues, et 
discuté avec tant de dignité et d’énei^ie les obligations 
imposées aux États de rendre complète justice à tous les 
créanciers publics, qu’à mon avis, aucun véritable ami de 
l’honneur et de l’indépendance de l’Amérique ne peut 
hésiter un moment sur la convenance des mesures justes 
et honorables que le congrès propose. Si ses arguments ne 
parviennent pas à convaincre, je ne safche rien qui puisse 
avoir une plus grande influence ; surtout quand je songe 
que le système dont il s’agit, étant le résultat des déli- 
bérations de tous les hommes les plus sages du continent 
i^unis, doit être regardé, sinon comme parfait, au moins 
comme le moins contestable de tous ceux qui pour- 
raient être imaginés ; et que si on ne le met pas sur-le- 
champ à exécution, une banqueroute nationale, avec 
toutes ses déplorables conséquences , sera déclarée avant 
qu’aucune autre proposition puisse être faite et adoptée, 
tant sont pressantes les circonstances actuelles, tant est 
urgente l’alternative dans laquelle se trouvent les États- 
Unis. 

On ne peut mettre en doute la faculté qu’a le pays 
de payer les dettes qu’il a contractées pour sa défense ; 
ce n’est pas, je l’espère, la volonté qui lui manquera. Le 
sentier du devoir est ouvert devant nous; chaque pas 
nous montrera que la vertu est la meilleure et la seule 
véritable politique. Soyons donc justes, comme nation ; 
remplissons, avec la même bonne foi que nous mettons 
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dans nos obligations particulières, les engagements pu* 
blics que le congrès avait certainement le droit de pren- 
dre pour soutenir la guerre. Faisons pénétrer en même 
temps dans l’esprit des citoyens de l’Amérique la néces- 
sité d’une continuelle application à bien faire leurs af- 
faires, comme individus et comme membres de la société; 
ils fortifieront ainsi l’action du gouvernement, et seront 
heureux sous" sa protection ; chacun recueillera le fruit 
de ses travaux et jouira de ses biens sans vexation ni " 
danger. ^ 

Dans cet état de liberté absolue et de sécurité parfaite, 
qui regrettera de consacrer une partie peu considérable 
de ses richesses à contribuer au bien commun de la so- 
eiété, et à s’assurer la protection du gouvernement ? Qui 
ne se rappelle combien étaient fréquentes, au com- 
mencement de la guerre, les déclarations par lesquelles 
on nous assurait que nous serions complètement satisfaits 
si , en en dépensant la moitié , nous pouvions conserver 
le reste de nos biens? Y a-t-il un seul homme qui con- 
sente à devoir la défense de sa propre personne et de sa 
fortune aux sacrifices, à la bravoure, au sang de ses 
concitoyens, sans faire lui-n>ême un généreux effort pour 
acquitter la dette de l’honneur et de la reconnaissance? 
Dans quelle partie de ce continent trouverons-nous un 
corps^qui ne rougisse pas de se lever et de proposer des 
mesures dont l’ohjet serait de dépouiller le soldat de sa 
solde et les créanciers publics de ce qui leur est dû ? 
Serait-il possible qu’un si révoltant exemple d’injustice 
pût jamais être offert sans soulever l’indignation géné- 
rale, ^ct sans attirer sur ses auteurs la vengeance du ciel? 
Si ,. après tout , un esprit de désunion ou des symptômes 
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de perrersilé et d'obstination se manifestaient dans quel- 
qu'un des États; si cette malveillante disposition cher- 
chait à détruire tons les beoreox résultats qu'on peut 
attendre de l'L'nioo ; si l'on refusait d'acquiescer aux ré- 
qnisitioDS denaméraire destiné à payer les intérêts annuels 
des dettes publiques ; si ces refus faisaient revivre tontes 
les jalousies et re^uscitaient tons les maux dont nous som- 
mes, grâce au ciel , délivrés , le congrès, qui , dans tous 
ses actes, a montré à un si haut degré sa magnanimité 
et sa justice, serait sans reproches aux yeux de Dieu et des 
hommes; et l’État seul qui se serait mis en oj^position à la 
sagesse des autres parties de ce continent , et qui sui- 
vrait ces vTies pernicieuses et erronées , serait reqx)n- 
sable de toutes les conséquences de sa conduite. 

Quant à moi , certain d'avoir agi , tant que j’ai été au 
service de mon pays, de la manière qui m’a paru la 
^us utile à ses vrais intérêts; ayant, avec une convic- 
tion profonde, promis à l’armée que justice complète 
lui serait enfin rendue par les États , et ne voulant dé- 
rober aux yeux du monde aucune circonstance de ma 
conduite comme général en chef, j’ai cru devoir trans- 
mettre à votre Excellence les pièces ci-jointes , relati- 
ves à la demi-solde et à la commutation accordée par 
le congrès aux officiers de l’armée. Cette communica- 
tion vous fera parfaitement connaître ma manière de 
voir, et en même temps les motifs péremptoires qui 
m’ont porté , dés l’orîgine , à recommander de la ma- 
nière la plus pressante et la plus sérieuse l’adoption de ‘ 
cette mesure. Comme les pièces émanées du congrès, de 
l’année, ou de moi, sont à la disposition de tous, et con- 
tiennent, ce me sonlde, des renseignements suffisants 
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pour (Jéjtruijre Jes préjugés et jes eireprs que pourraient 
avoir conçus quelques personnes, je crois inutile de rien 
dire de plus , et je me borne à faire remarquer que çe§ 
fésolpUqns 4u congrès sont sans nul doute aussi absolu- 
paent obligatoires, pour les États-Unis , que les actes les 
plus solennels de pofre confédération ou de notre légis- 
lation générale. ' , > 

Quant à l’idée répandue, je le sais, dans quelques . 
lieux, qu’on ne doit donner que le nom odieux de pen- 
sjon à la demi-solde et à la commutetion proposées, elle 
devrait être absolument repoussée. Cette rémunération 
n’^t réellement qu’une juste compensation offerte par le 
congrès, dans un moment où il n’avait rien autre à 
donner aux officiers de l’armée pour Içs services qu’il 
attendait d’eux. C’était le §eul moyen d’empêcher un 
abandon total du service, c’était une partie de leurs ho- 
nçraires. Me permettra-t-on d’ajouter que c’était le prix 
de leur sang et de notre indépendance? C’est donc bien 
plus qu’une dette ordinaire , c’est une dette d’honneur ; 
on ne saurait la regarder comme un don gratqil ou 
comme une pension , pn ne pourra jamais la déclarer 
éteinte avant qu!elle n’ait été totalement acquittée. 

Quant à la différence entre les officiers et les soldats, 
l’expérience gén^le de tous les pays du monde, réunie 
à la nôtre, démontre l’utilité et la convenance d’une dis- 

T ,1 i > • ■ . 

tinction. Sans nul doute le gouvernement doit à tous ses 
serviteurs des récompenses proportionnées à l’aide qu’il 
a reçue d’eux. Dans quelques divisions^ les soldats ont 
peut-être généralement reçu, vu les primes considéra- 
bles qui leur ont été accordées , une récompense de leurs 
services aussi élevte que celles que^ trouveront leurs pffî-, 
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ciers dans la commutâtioii projetée dans d’autres, sij 
en dehors des donations de terrés , du paiement des vê- 
tements et de la solde arriérés (objets pour lesquels tou- 
tes les parties qui composent l’armée doivent être mises 
sur le même pied), nous faisons entrer dans nos calculs 
les gratifications reçues par un certain nombre de sol- 
dats , et le don d’une année de solde promise à tous , 
'leur situation (tout bien considéré) , ne paraîtra peut- 
être pas moins bonne que celle des officiers. Si , néan- 
moin son Juge à propos de leur accorder quelque récom- 
pense de plus, je me permettrai de dire que personne 
n’éprouvera plus de joie que moi en voyant conférer aux 
braves défenseurs de la cause commune une exemption 
d’impôt pendant un temps fixé (faveur déjà plusieurs fois 
sollicitée), ou quelque autre immunité de ce genre ; mais 
l’adoptioii ni le rejet de cette proposition ne peut affec- 
ter en aucune manière, encore moins faire repousser 
l’acte par lequel le congrès a offert cinq ans de solde en- 
tière, au lieu de la demi-solde pendant la vie précé- 
demment promise aux officiers de l’armée. 

Avant de terminer ce que j’ai à dire sur ce que doit la 
justice publique. Je ne puis m’empêcher de parler des obli- 
gations que nous avons à cette classe précieuse d’officiers 
et de soldats vétérans non brevetés, qui ont été congédiés 
comme n’étant plus propres au service, conformément à 
la résolution du congrès du 23 avril 1782 , avec une pen- 
sion annuelle pendant leur vie. Leurs souffrances particu- 
lières, leur valeur distinguée, leurs droits à cette pension ' 
n’ont besoin que d’être connus pour émouvoir en leur fa- 
veur tous les sentiments humains. Le paiement exact de 
• leur pension annuelle peut seul les empêcher de tomber 
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dans la plus affreuse misèrej y aurai 1-il quelque chose de 
plus triste efde plus pénible que de voir ces'hotnmes qui 
ont versé leur sang et perdu leurs membres au service de 
leur patrie, sans abri , sans moyens d’obtenir les choses 
nécessaires à la vie, obligés de demander de porte en porte 
leur pain de chaque jour ? Permettez que je recommande 
ceux de ces soldats qui appartiennent à votre État , à la 
protection spéciale de votre Excellence ét de votre légis- 
lature. 

J’ai' encore à dire quelques mots sur le troisième 
article proposé, qui a surtout rapport à la défense de 
la république; il n’est pas douteux que le congrès re- 
commandera aux États-Unis un système de paix conve- 
nable, dans lequel on donnera l’attention nécessaire à 
^ l’urgent devoir de mettre là milice de FUnion sur un 
pied régulier et respectable. Dans ce cas, je demanderai 
la permission de montrer les avantages qu’on y trouvera. 

La milice, dans ce pays, doit être regardée comme le 
palladium de notre sûreté, et le premier moyen efficace 
en cas d’hostilité. Il est donc essentiel que le même sys- 
tème soit adopté partout; que la formation et la disci- 
pline de toute la milice de ce continent soient absolu- 
ment les mômes, que les mômes armes, lés mêmes 
uniformes , le même appareil militaire soient adoptés 
dans toutes les parties des États-Unis. Personne, si l’ex- 
périence ne l’en a instruit , ne peut se faire une idée des 
. difficultés, des dépenses, de la confusion qui résultent 
d’un système opposé et des dispositions sans ènsetnble 
quon avait prises jusqu’à présent. 

Si dans le cours de cette lettre, j’ai pris, en traitant de 
quelques questions politiques , plus de latitude que je ' 
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n’ai coutume de le faire, la gravité de la crise actuelle et 

la portée des objets en discussion seront mon excuse. Je 

n’ai cependant le désir et l’espérance que mes qbserya- 

t:io]is soient prises en considération qu’autant qu’eUe^ , 

paraîtront dictées par une intention pure, conformes aux 

«•«i^gles immuables de la justice, propres à amener un 

s^rstéme politique libéral, et fondées sur l’expérience ac- 

«^uise par une longue et sérieuse attention donnée aux 

a. IXaires publiques. Je pourrais, d’après mes observations 

JZK3 rsonnelles , parler ici avec plus de confiance; et si je 

e craignais de donner à cette lettre (déjà fort lonpue),' 

ne étendue qui dépasserait les bornes que je me suis 

acées, je pourrais démontrer, à tout esprit désireux de 

Instruire, qu’en moins de temps et avec beaucoup moins 

dépense que nous n’en avons eu à supporter, la guerre 

**ait pu avoir un résultat tout aussi heureux, si les res- 

c>urcesdu pays avaient été convenablement employées; 

maux et les désappointements, que nous avons si 

cnxvent rencontrés, ont plus souvent été produits par un 

sçnÂnque d énergie dans le gouvernement que par ' uii 

anque de moyens dans les États ; que l’inefficacité des' 

csures nées de l’absence d’une autorité suffisante dans 

: jcongrès, de l’acquiescement incomplet de quelques 

_ ^ réquisitions et du défaut d’exactitude dans les 

^m^ tres, tendait non-seulement à refroidir le zèle des hom- 

les mieux disposés aux sacrifices, mais au^entait 

guerre et déjouait les plans les mieux 

enfin que le découragement né des difficultés 

®“*barras, dans lesquels nos affaires ont été ainsi 

^ r ’ ®^*'***^ depuis longtemps amené la dissolution de 
M ^~»xxte armée i *' 

^ ^ *■ . ^®ins patiente, moua brave et moins per- 
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sévéranlc que celle que j’ai eu l’honneur de commander. 

Mais en même temps que je signale ces faits qui sont no^ 

■ • . • ■ » . * , * ■* 
toires, comme de# vices de notre constitution fédérale, 

surtout en matière de guerre, je désire qu’il soit bien en- 
tendu que , comme j’ai toujours éprouvé une vive satis- 
faction à reconnaître l’aide et l’assistance que j’ai trou- 
vées dans toutes les classes des citoyens, ainsi, j’éprouverai 
toujours ùn vrai bonheur à rendre justice aux sacrifices 
incomparables des États, dans plusieurs occasions im- 
portantes. ' ■ ’ . 

Je vous ai librement exposé ce que je désirais vous faire 
connaître avant de remettre, entre les mains de ceul qui 
me l’ont confié, le mandat public dont j’ai été investi. Ma 
tâche étant maintenant accomplie , je prends congé de 
votre Excellence comme premier magistrat de votre 
État, en même temps que je dis un dernier adieu aux 
soucis de tua charge à tp_us les travaux de la vie pu- 
blique. 

Je n’ai plus qu’à faire à votre Excellence une dernière 
prière : je vous demande de vouloir bien faire part de ce 
qui précède à votre législature lorg de sa plus prochaine 
réunion, et de l’engager à considérer cette lettre comme 
le testament d’un homme qui, dans toutes les occasions, 
a désiré ardemment d’être utile à son pays, et qui dans le 
silence de la retraite, ne manquera pas d’invo<|uer spr sa 
j^trie la bénédiction du ciel. 

Je demande maintenant à Pieu, aven les- (dus vives in- 
stances, de vous prendre sous sa sainte protection, vous 
et l’État aux destinées duquel vous présidez ; de porter jes 
coeurs des citoyens à la subordination, à j’obéi^ance au 
gouvernement, à une affection toute fraternelle, à une 
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amitié sincère les uns pour les autres, pour leurs conci- 
toyens des États-Unis en général, et en particulier pour 
leurs frères qui ont combattu sous nos drapeaux ; enfin, 
qu’il daigne dans sa miséricorde nous disposer tous à ren- 
dre la justice, à pratiquer l’indulgence, à nous conduire 
avec cette charité, celte humilité, cet esprit de paix, carac- 
tères distinctifs du divin auteur de notre religion, que 

T 

nous devons humblement imiter dans toutes ces choses 
si nous voulons être une nation heureuse. 

J’ai l’honneur d’être, etc. * 

.'*'•** 

• I I 'V * . / . 

^ r ; , ADRESSE 

At PRÉSIDENT ET ADX MEMBRES DU CONGRES’*. 

Pnoceton, SK6 août 4788. 

Monsieur le Président , 

» -I 

Je suis trop sensible à l’honorable réception dont je 
suis l’objet, pour ne pas être pénétré de la plus profonde 
reconnaissance. 

f ■ ' ^ 

• <• 

t 

' Les législatures, qui étaient assemblées quand cette lettre leur fut 
remise, prirent des résolutions fort honorables pour le commandant en 
chef, «t les gouverneurs des États loi écrivirent pour le remercier et lui 
témoigner leur gratitude pour ses longs services si dévoués et si utiles à 
la cause de leur patrie. 

* Quand le général Washington entra dans la salle du congrès, il fut 
accompagné et introduit par deux membres, et le président lui adressa 
le discours suivant, auquel le général fit la réponse ci-dessus : 

« Monsieur, le congrès éprouve un vif plaisir à voir votre Excellence, 
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Quoique le congrès semble attacher à ma vie un pi i\ 
bien au-dessus des services que j’ai pu rendre aux États 
Unis, il me permettra, je l’espère, de considérer la sagesse 
et l’harmonie de nos conseils nationaux , la fermeté de 
nos concitoyens, la patience et la bravoure de nos troupes, 
et toutes les causes auxquelles est due une si heureuse fin 
de la guerre, comme l’effet le plus visible de la protection 
divine et le présage le plus assuré de notre bonheur 
futur. 

« * 

' Profondément touché des sentiments favorables que le 
congrès veut bien exprimer sur ma conduite passée , et 
amplement récompensé par la confiance et l’affection de 
mes concitoyens, je ne puis hésiter à contribuer par mes 
efforts les plus actifs à la sécurité publique, suivant la di- 
rection que le pouvoir souverain jugera convenable de 

et à la féliciter <tn succès d’une guerre à laquelle elle a pris une part si 
brillante. ' 

» Les États-Unis ont surtout été heureux que pendant une guerre si 
longue, si dangereuse et si grave, la Providence ait daigné conserver 
la vie d'un général qui a conquis et mérité la conBance absolue et l’afTec- 
tion de ses concitoyens. Parmi les autres nations, quelques hommes ont 
rendu d’éminents services qui leur ont assuré la reconnaissance publi- 
que. Mais à vous, monsieur, nous devons des éloges plus rares. Vos ser- 
vices ont essentiellement contribué à la conquête et à l’établissement de 
la liberté cl de l'indépendance de votre patrie ; ils méritent toute la gra- f 
titude d’une nation indépendante et libre. C’est cette gratitude que le 
congrès a la satisfaction de vous exprimer. 

» Les hostilités ont maintenant cessé ; mais votre pays a toujours be- 
soin de vos services. Il désire mettre vos talents à profit dans les dispo- 
sitions à prendre pour sa sûreté en temps de paix. C’est par ce motif 
que le congrès a désiré votre présence. Un comité est nommé pour 
conférer avec votre Excellence, et recevoir vos conseils dans les discus* 
sions relatives au plan à adopter pour cet important objet, » 
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donner, jusqu’à la ratification du traité de paix definitif,. 

ou à l’évacuation dé' notre pays par les forces britanni- 
ques; après l’un ou l’autre de ces événements, je deman- 

j A. t . • . t ^ 

. derai la permission de me retirer sous les paisibles om- 
brages de la vie privée. 

, Peut-être, monsieur, ne trouverai-je pas d’occasion 
plus convenable que celle-ci pour offrir à Dieu mes hum- 
bles actions de grâces, et à mon pays l’expression de ma 
profonde reconnaissance , pour le puissant secours que 
j’ai toujours trouvé en lui au milieu des vicissitudes de 
notre destinée, et pour les précieux honneurs que le con- 
grès a bien voulu me conférer dans le cours de la guerre. 

- ■ ' ■• » » » H tm 

A JAMES DUAIVE, Aü CONGRÈS. 

- ' àucky «Hin , 7 septembre f 76S. 

. ^ Monsieur, 

J’ai atteritivèmèirt examiné les pièces relatives à nos 
affaires avec les' Indiens, que vous m’avez communi- 
quées. Mon opinion sur la ligne de conduite à suivre à 
l’égard de ces naturels est en harmonie parfaite avec celle 
qu’a émisé le général Schuyler dans sa lettre du 29 juillet 
adressée au congrès , et que je vous renvoie avec les au- 
tres documents ; mes raisons étant les mêmes que celles 
qu’il fait valoir, j’en' crois la répétition inutile; seule- 
ment,' en dehors des considérations qui l’ont déterminé, 
çn voici quelques-unes qui pèsent beaucoup dans mon 
esprit. • 

La sagesse, la politique, nos véritables intérêts è’op- 
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posent également, selon moi, ë ce que nous souffrions 
qu’une vaste étendue de pays soit inondée d’agioteurs, 
de spéculateurs , de monopoleurs; aucun peuple éclairé 
rie le souffrirait; leur présence est, d’ailleurs, 'tant avec 
lès sauvages qu’entre nos concitoyens, une source dé 
querelles dont» il est plus facile de concevoir que de dire , 
les dangers. Et dans quel but si ce n’est pour favoriser 
l’avidité de quelques hommes au préjudice d’un grand 
nombre et pour créer au gouvernement des embarras 
nouveaux ? car ceux qui s’adonnent à ce genre d’indus- 
trie non-seulement ne contribuent en rien aux charges 
du gouvemeirient , et ne se regardent pas comme soumis 
à ses lois, mais le jettent, par les écarts de leur conduite, 
dans d’inextricables diffîcultés dont le terme sera , très- 
probablement , une abondante effusion de sang. 

Voici donc quelle est, à mon avis, là conduite a tenir 
non- seulement envers les Indiens, mais envers les ci- 
toyens de l’Union lors de leur établissement dans la par- 
tie occidentale du pays. 

"Il faudrait d’abord, et comme mesure préliminaire, 
que tous les prisonniers-, quels que fussent leur âge et 
leur sexe, faits parmi les Indiens , fussent mis en liberté. 

Qu’on fit savoir aux Indiens qu’après une lutte de huit 
ans pour obtenir l’indépendance de l’Amérique, la Grande- 
Bretagne a cédé aux États-Unis toutes les terres qui se 
trouvent comprises dans les limites fixées par le traité ' 
provisoire. 

Que comme ils (les Indiens) ne se sont abstenus d’àü- 
cun acte d’hostilité, riialgré tous les avis qui leur ont été 
donnés au commencement et'pendant le cours de la guerre, 
Inaiâ qu’ils ont préféré se joindre aux Anglais et partager 



• • '.D^jitized by Google 



33 CORRXSPOIfDAKCE 

leur fortune, un gouvernement moine généreux que lé nô- 
tre les obligerait à partager aussi leur destinée et à se reti- 
rer avec eux au delà des lacs : mais que, préférant la paix à 
la guerre, les regardant d’ailleurs comme abusés, et dans 
la persuasion que l’expérience les a convaincus de l’erreur 
qu’ils ont commise en prenant les armes contre nous et de 

• 

la nécessité où ils sont de confier maintenant leur salut * 
et leurs plus chers intérêts à notre amitié , le pays étant 
d’ailleurs assez étendu pour nous contenir tous, nous 
sommes disposés à user d’indulgence à leur égard, à en- 
trer en relations de commerce avec eux, et, mûs, autant 
par ces considérations que par des motifs de compassion, 
à tirer un voile sur le passé et à établir entre eux et nous 
une ligne de démarcation au delà de laquelle nous nous 
efforcerons d’empêcher les citoyens de l’Union de chas- ‘ 
ser ou de s’établir, et en deçà de laquelle ils ne devront • 
venir eux-mêmes que pour leurs transactions commer- 
ciales , ou pour tout autre objet d’ane nature pacifique. 

On devra veiller, dans l’établissement de cette ligne 
de démarcation, à n’accorder ni trop ni trop peu; on 
cherchera à convaincre les Indiens de la générosité avec 
laquelle nous désirons les traiter et de l’obligation où 
nous sommes de pourvoir aux besoins de nos soldats, de 
nos enfants qui grandissent^ et des étrangers qui aban- 
donnent d’autres pays pour venir se fixer parmi nous. 

S’ils discutent sur la fixation de la limite que nous croyons 
nécessaire de tracer, et si son établissement parait leur 
être désagréable, on devra leur accorder quelque chose 
en compensation des droits qu’ils pourraient faire valoir 
sur la partie comprise de notre côté. 

,Jq n’ai pas besoin d’insister davantage; ce que j’ai dit* 
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* * 
montre, clairement que , dans mon opinion , si la légis- 
lature de l’État de New-York persiste à vouloir chasser 
les six nations de tout le pays qu’elles occupaient avant 
la guerre, et qui est compris dans les limites de son ter- 
ritoire , comme parait le craindre le général Schuyler, une 
nouvelle guerre avec les Indiens en sera la conséquence. 
Mes recherches et les renseignements que j’ai reçus me 
donnent tout lieu de croire qu’ils ne souffriraient pas, 
sans lutter de nouveau, qu’on les chassât de leur pays^ 
si la politiqpie nous conseillait de nous en emparer avant 
de pouvoir l’occuper. Je doute peu qu’ils ne’ consentent 
à en aliéner une partie, et je suis convaincu que c’est là 
le moyen le moins coûteux d’y arriver. Les mêmæ obser- 
. vations s’appliqueront, j’en suis persuadé, à la Virginie, 
ou à tout autre État dont les frontières sont bordées de 
puissantes tribus d’indiens j si j’ai parlé do New-York, 
c’est parce que le général Schuyler a fait connaître les 
dispositions de sa législature, et parce qu’il m’a* été plus 
facile de pénétrer à cet égard l’opinion des six nations 
que celle des autres tribus indiennes. 

Les limites des nouvelles terres étant d’une part assez 
étendues pour satisfaire à tous les engagements du gou- 
vernement et pour admettre tous les émigrants, non-seu- 
lement des divers États de l’Union , mais des pays étran- 
gers, dont on peut supposer l’arrivée dans un temps 
donné , et d’autre part assez vastes pour former un État 
distinct et particulier , on devrait, je crois), publier, une 
proclamation qui déclarerait félonie (si on le peut dans 
ce cas) ou qui défendrait , sous peine d’un sévére châ- 
timent, de se répandre ou de s’établir au delà de la ligne 
de démarcation; les officiers commandant les garnisons 
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'delà frontière recevraient en mème.t^ps l’ordre ftin&el 
de tenir la main à l’exécution de cette proelaniation. 

De telles mesares -né nous feraient pas seulement ob- 
tenir la pàix des Indiens; elles seraient encore, à mon 
avis, le moyen le plus sûr de la conserver : on disposerait 
ainsi des terres de la manière la plus avantageuse ; on 
peuplerait peu à peu ce pays ; on réprimerait les tenta- 
tives des spéculateurs et des monopoleurs, qui accourent 
maintenant avec avidité, tandis que chacun pourrait fa- 
cilement obtenir, d’une &çon légale et constitütibunelle^ 
ce qui serait cotivenabie et raisonnable poilr lui-môme.- , 

Une telle manière d’agir aurait toüs les avantages qu’on 
peut attendre ou désirer. Nos établissements seraient com- 
pacts, notre gouvernement établi , nos frontières formi- 
dables, non-seulement pour nous, mais contre nos voi- 
sins ; et les Indiehs, comme le fait remarquer le général 
Sdiuyler dans sa lettre j se retireraient chaque jour à 
mesure que nous avancerions, aussi disposés à vendre 
que nous à acheter. Aucun de ceux qui connaissedt la na 
ture de la guerre avec les Indiens, et qui ont quelquefois 
pris la peine d’évaluer les dépenses qu’elle exigefait^ en 
les comparant avec le prix que coûteraient leurs terres ; 
n’hésitera à avouer qué c’est là le moyen le moins désas- 
treux et le moins coûteux à employer. 

Si l’on n’adopte sanS retard quelques-unes des mesu- 
res que je viens de prendre la liberté d’indiquer, ün des 
deux malheurs suivants ne peut manquer d’artivCr ttè^- 
promptemeht : on verra s’établir, ou plutôt se répandre; 
dans la partie occidentale de nos possessions, une troupe 
de brigands qui braveront toute autorité, tout en s’ap- 
propriant ce que le pays aura de meilleur, au détriment 
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(fürié fôiile d’offîciefs et de soldats qui, après avoir cottl- ’ 
battu, après avoir versé leur sang pour l’obtenir, atteti- • 
dent en ce moment que le congrès prenne une décision 
<|ui détermine en quoi consiste la récompense promise à 
leurs dangers et à leurs travaux; oü bien les hostilités 
recommenceront avec les Indiens. 

Je ne saurais dire jusqu’à quel point il serait nécessaire 
d’avoir des agents spéciaux pour ttaiter les afiàlres des 
Indiens; mais si l’on en nomme, il faudrait qüe leurs 
pouvoirs ne fussent pas trop étendus, qu’ôn les définît ■ 
clairèment,- et que toute infraction fût sévèrement pu- 
nie. Le souvenir de la conduite de ces naturèls Sous lè 
gouvernement britannique montrera l’utilité de cette ■ 
précaution, en prouvant que leur intérêt particulier était 
le mobile qui dirigeait ses agents; poür atteindre leür 
but en se rendant maîtres de terres nombreuses et en fai-’ 
sant passer entre leurs mains des richesses considérables, 
ils faisaient tenir à leurs représentants le langage qui leur 
Convenait, sauf à être ensuite disposés à la paix ou portés 
à la guerre selon que l’une ou l’autre était plus favorable 
à leurs projets. Aucune autorité, autre que le pouvoir 
souverain ou la législature dans la circonscription de la- 
quelle se trouveraient des terres en vente, ne devrait, 
sous aucun prétexte, en faire l’acquisition ; on he devrait 
pas non plus permettre aux agerits de trafiquer directe- 
ment ou indirectement, mais leur allouer un traitement 
fixe et convenable pour les récompenser de leurs peines,. ' 

’■ Je ne rechereberai pas si, dans la pratique, cette me^ 
sure sera aussi satisfaisante qu’elle le paraît en théorie;' 
mais je crois que si les transactions avec les Indiens •' : 
étaient faites pour le compte du gouvemeipent ; et ««py 
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avances plus considérables que celles qui sont rigoureu- 
sement nécessaires pour couvrir la dépense, subvenir 
" aux risques imprévus, et obtenir quelque bénéfice peu 
important, on y trouverait l’avantage de pouvoir leur 
faire des conditions meilleures que celles auxquelles ils 
' sont habitués, d’étendre leur commerce, et de les atta- 
cher avec plus de force à nos intérêts ; ce serait d’ailleurs 
une manière de les traiter bien préférable aux présents 
qu’on leur offre et dont un très-petit nombre arrive jus- 
qu’à eux. J’avoue qu’ici se présente la difficulté de trou- 
ver un homme, ou une réunion d’hommes sur l’habileté 
et la probité desquels on pût parfaitement compter ; con- 
ditions sans lesquelles ce projet pourrait engendrer des 
abus qui paralyseraient les effets salutaires que nous en 
attendons. Dans tous les cas, nul ne devrait être autorisé 
à traiter avec les Indiens sans en avoir obtenu d’abord la 
permission, et sans avoir donné l’assurance qu’il se con- 
formera aux règles et aux prescriptions qui seront éta- 
blies, comme on le 'faisait avant la guerre. 

Quand , au mois de mai dernier et sur la demande du 
comité du congrès , j’ai fait connaître mon opinion sur 
les mesures à adopter au rétablissement de la paix , j’ai 
pris la liberté de dire qu’il me paraissait convenable de 
faire une attention particulière aux Français et aux autres 
colons établis à Détroit et dans quelques autres lieux 
compris dans nos limites occidentales. La lecture d’un 
pamphlet récemment publié et intitulé ; Observations sur 
le commerce des Etats américains avec l’Europe et les Indes 
occidentales, m’en montre plus que jamais la nécessité. 
L’auteur de ce petit écrit recommande fortement un 
changement libéral dans le gouvernement du Canada; et 
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quoiqu’il conçoive des espérances beaucoup trop élevées 
sur les avantages qui en résulteraient, on ne peut douter 
cependant que cette mesure ne fût d’une bonne politi- 
que. Nous devons donc les combattre par avance. Ces po- 
pulations sont disposées à concevoir, à notre égard, des 
impressions tout à fait favorables ; mais comme les An- 
glais ne négligeront rien pour les détacher de nos intérêts, 
noiis devons employer le moment actuel à nous les atta- 
cher ou nous les perdrons pour toujours , et avec elles 
les avantages qui découleront du choix qu’elles feront. 
Les renseignements les plus exacts , aussi bien que la 
carte de ce pays, démontrent que depuis la source du 
grand Miafhi-River, qui se jette dans l’Ohio, jusqu’à son 
confluent avec le Mad-River, compris entre une ligne 
qui partirait de ce point et aboutirait au fort Miami et au 
village situé sur la rive de l’autre Miami-River, qui se 
jette dans le lac Érié, et une autre ligne qui renfer- 
merait l’établissement de Détroit , il formerait , avec le 
lac Érié au nord, la Pensylvanie à l’est, et l’Ohio au 
sud , un gouvernement assez étendu pour remplir tous - 
les engagements publics , et pour recevoir de plus un 
nombre considérable d’émigrants. Or, à mon avis, en 
supposant même qu’il ne s’élève aucune contestation avec 
les Indiens , et qu’il ne soit pas nécessaire de se mettre en 
garde contre les autres maux dont j’ai parlé, il serait bien 
plus sage de renfermer le nouvel État dans ces limites 
que de permettre au même nombre d’individus de va- 
guer dans un pays de 500 mille milles carrés au moins, 
sans contribuer en rien aux charges du gouvernement fé- 
déral , et en ajoutant peut-être beaucoup à ses embarras. 

Si l’on ne tenait pas à comprendre l’établissement de 



38 



COBUBSPOBDANrr. 



J)étroit dans la juridiction du nouveau gouvernement, 
on pourrait former un district plus compact et micu^ Mr 
mité comme 'État en traçant une ligne qui partit dp fort 
Mi^ietdu village , suivît la rivière de ce nom jusqu’au . 
lacËrié, en laissant l’établissement de Détroit et tout le • 
pays au nord des rivières de Miami et de Saint-Joseph 
entre les lacs Érié, Saint Clair, Hufon et Michigan, pour 
,en former ensuite un État aussi étendu , aussi compact et 
également limité par les eaux- 
Au premier moment il peut paraître singulier qu’ap- 
pelé à donner mon avis sur les bases convenables d’un 
traité de paix avec les Indiens , je parle de la formation 
de nouveaux États. Mais il y a tant de liens entre l’éta- 
blissement ^ former dans nos possessions occidentales et 
la paix à faire avec les Indiens , qu’on ne peut discuter le 
premier, objet sans s’occuper aussi du second ; car, je le 
répète, et j’en ai l’intime conviction, les considérations 
de politique et d’économie démontrent jusqu’à l’évidence 
combien il est important d’élrc en bons termes avec les 
Indiens, combien il convient d’acbetef )eurs terres au Ijeu 
de chercher à les chasser de leur pays par la force des ar- 
mes; ce qui, nous en avons déjà fait l’c^^périence, équi- 
vaut à chasser des hôtes féroces d’une fprôt où elles 
reviennent aussitôt qu’on cesse de les poursuivre , en at^ 
taquant peut-être ceux qu’op y a laissés. D’ailleurs l’ex- 
tension que prendront peu à peu nos établissements en 
éloignera les sauvages aussi imipanquablcment que les 
, loups; bêtes de proie les upscl les autres, qui ne diffèrent 
entre eux que par la forme. Eq un mpt , une guerre avec 
les Indiens ne donnerait pas autre chose que le sol qu’ils 
babitent ; Of oq peut l’aphcter à bon marché , et ep ^vi- 
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tant cette effusion de sang, ces calamité^, qui |)èscnt éga- , 
lemeht sur les fcmnaes et sur les enfants , dans toutes les 
querelles avec ces peuplades sauvages. 

Je m’estimerai heureux si vousjpgez quelques-unes 
des pensées, que je vous communique avec tant de fran- 
chise et de liberté, digpes de quelque attention, et je 
suis,' monsieur, etc. ■- 

I , 

. • • • . • . • • 

r 

' 4 LÜNI^ WA^HINGTQN 

>. ^odtj'HUI, 20 septembre 4787. " ■ 

Mon cher Lund , ' 

Afistriss Cusf js n’a jamais montré , dans ses lettres » 
mistriss Washipgtop, le moindre attachement pojjf D. S. ; 
peut-être, cepQn4ant, quan4 elle lui demandait si instam* 
ment de revenir, ayait-ejle l’inteption de lui en parler 
mpis ^’il en est ^insi f et si elle a besoin de quelque avis 
à œt ^ard, son père, sa mère, qui sont auprès d’elle 
et à qpi il appartient bien mjppx de le dopnef , sppt aussi 
les personnes les plus copyenables à consulter sur un 
pareil sqjet. Quant à pioi , je n’ai jamais je ne 

donnerai jamais, je crois, un cpnseil à upe femnie qui sp ' 
dj^posp ^ se marier; d’abord parce que je ne conseillerais 
jamais^ ^ personne de se m.aricr contre son grc, en second 
lieu parce que je sais combien il seyait inutjle d’engager 
celle ■ qui a pris son parti à y renoncer. 11 est bien rare 
qu’une femme consulte ou prie qu'on lui donne un avis 
dans telle circonstance avant que sa résolution soit in- 
variablement prise; et alors elle noi^c fait que dans l’es- 
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poir qu’on approuvera sa détermination , jamais dans la 
pensée d’agir d’après voire manière de voir, si elle est 
opposée à la sienne. En un mot, on peut traduire ainsi sa 
pensée : a Je vous prie d’être du même avis que moi; 
mais si malheureusement votre opinion difière de la • 
mienne, mon cœur, je l’avoue, est 6xé, et je suis allée 
maintenant trop loin pour reculer. » 

Si mistriss Custis me disait jamais rien de semblable, 
je lui donnerais franchement mon avis sur l'action même, 
mais point sur l’honune. « Je n’ai jamais pensé, lui dirais- . 
je , que vous dussiez passer le reste de votre vie dans le 
veuvage ; mais dans u])e affaire aussi grave et qui, outre les 
conséquences qu’elle doit avoir pour vous , intéresse si 
vivement vos enfants et vos parents , je désire que vous' 
fassiez un choix dicté par la prudence. Pour y parvenir, 

U est indispensable que vous connaissiez parfaitement là 
famille, les parents de celui que vous devez épouser, 
l’état de sa fortune (qui , à mes yeux , n’est pas l’objet 
le plus essentiel ) , sa conduite antérieure et le tour de 
son caractère. Vous devez examiner jusqu’à quel point 
vous pouvez compter sur son affection pour vous , sur 
sa bonté, sa justice, sa générosité , son indulgence pour 
vos enfants; jusqu’à quel point aussi ses parents vous 
conviendront, car une fois votre engagement contracté 
et le dé jeté , agréable ou non, votre sort est 6xé pour tou- 
jours. » J’irai jusque-là, mais pas plus loin , dans l’ex- 
pression de mon opinion. 

Je suis , mon cher Lund , etc. 
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ADRESSE * 

' d’aDIEÜ aux armées des ÉTATS-UNIS. 



^ * Hockj-Hill, près de Princeton, 2 nOTembre <7W. 

Après avoir rendu, à la conduite des armées fédérales, -• 
le témoignage le plus honorable, et leur avoir offert les' 
remerciments de leur patrie pour leurs services si longs ', 
si éminents et si fidèles, les États-Unis assemblés en 
congrès ayant jugé convenable , par leur proclamation 
du 18 octobre dernier, délibérer les soldats engagés 
pour le temps de la guerre, et d’autoriser les officiers en 
congé à quitter le service à dater de demain , et cette 
proclamation ayant été publiée par les journaux pour 
qu’elle parvînt à la connaissance de tous ceux qu’elle in- 
téresse , le commandant en chef n’a plus qu’à s’adresser 
une dernière fois aux armées des États-Unis , quelque’ 
dispersés que soient les individus qui les composent, et ' 
à leur dire un long, un afifectueux adieu. 

Cependant, avant de se séparer définitivement des hom- 
mes auxquels il .est si sincèrement attaché, il désire consa- 
crer quelques moments à jeter un rapide coup d’œil sur le 
passé. Il prendra donc la liberté d’examiner, avec ses amis 
et ses compagnons, l’avenir qui les attend, de leur tracer 
la ligne de conduite qu’ils doivent suivre, à son avis, et 
il terminera en exprimant tout ce qu’il doit à l’assistance 
active , vigoureuse , qu’ils lui ont donnée dans l’accom- 
plissement de sa mission si difficile. > •- 

Nous ne pouvons nous défendre d’éprouver beaucoup 
d’étonnement et de gratitude quand nous voyons que 
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nous avons atteint, et bien plus tôt que nous ne pouvions 

l’espérer , le, but pôur lequel nous combattions con- 
tre une si formidable puissance. J4^ais on n’oubliera 
dans quelle circonstances fâcheuses pour nous la guerre 
a copamencé. f^’assistance toute particulière de la Provi- 
dence en faveur de notre faiblesse a été si manifeste qu’elle 
ne peut échapper à l’esprit le moins attentif ; et la persé- 
vérance sans égale des armées des États-Unis,' au milieu 
de toutes les souffrances , de tous les découragements 
possibles, pendant huit longues aimées , a presque été un 
éclatant miracle. ' 

Il p’entre ni dans mon intention,, ni dans le cadre de 
cette adresse, de parcourir en détail les maux que nous ' 
avons eus à souffrir pendant notre service, ni de décrite 
les calamités qui plusieurs fois ont pesé sur nous, par la 
faim et la nudité les plus complètes, au milieu des ri- 
gueurs d’une rude saison; il est inutile de s’appesantir 
sur le côté sombre de nos affaires passées. Tout officier, 
tout soldat américain doit maintenant se consoler de tpu-- 
tes les peines qu’il a éprouvées , par le souvenir des scè- 
nes peu communes dans lesquelles il a été appelé à jouer 
un rôle glorieux , et des événements merveilleux dont il 
a été témoin; événements qui, si jamais ils ouf eu lieu, 
n’ont apparu jusqu’à ce jour qu’à de bien rares époques, 
et ne se renouvelleront probablement jamais. Qui a ja- 
mais vu avant nous une armée régulière formée d’élé- 
ments si peu en rapport avec sa constitution ? Qui , s’il 
n’en a été témoin, pourrait imaginer avec quelle rapidité 
les préjugés locaux ont disparu, et croire que des hom- 
m(â, venus des diverses parties de c.e continent, dis- 
posa par les habitudes de leur éducation à se mépriser. 
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et à .se quereller les uns les autres, n’aii^t plus été, en 
un instant, qu’une troupe de frères ? Qui , enfln , s’il n’a 
été présent sur les lieu? , pourrait 4ire pomment une si ' 
admirable révolution a été opérée, comment un terme 
si glorieux a été, mi3 à nos travaux? i • ' 

On ponvient généralement que l’ayepir de bonheur 
que nous ouyre la reconnaissaupp de notre Indépendance 
et de notre souveraineté est su-dessus de tout ce qu’on 
peut dire. Et les hommes pourageu? , qui opt si puissam- 
ment contribué à acquérir h leur patrie ces bipns inesti- 
mables, en quittant victorieux les champs de bataille pour 
se retirer dans les champs destinés à l’agrtuulture, p’au- 
. raient point de part à ce bonheur? Qui donc, daps ppe 
telle république , pourrajt leur refuser • leurs droits de 
citoyens et les fruits de leurs travaux? Dans un pays 
comme le nôtre, et au milieu des circonstances heuceu-. 
ses où il se trouve, les opérations commerciales et la 
culture du sol ouvriront à l’industrie la route qui lui 
convient; aux hardis soldats, qu’anime un esprit aven- 
tureux , les pêcheries offriront une occupation lucrative; 
et les fertiles et vastes régions occidentales seront un 
asile paisible pour ceux qui voudront jouir à la fois 
dp l’indépepdapce et des joies domestiques. Est-il pos- 
sible de supposer qu’un seul citoyen des £tats-ynis 
préféré upe banqueroute nationale et la dissolution de 
rUpion, à l’obéissanpe apx réquisitions dp congrès, ef 
an paiement de ses dettes les plus justes, en sorte que, 
en rputRUt dapa la vie civile, olBciers et soldats puis- 
sent espérer de tipuver une ressource suffisante daps les ^ 
somtttps que Ippr doit le gouvernement, sommes qui dpÎT 
ïppt 0ü»Pt qqi im'qnt IqfajlbblemQPÏ payées ? ■ 
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Pour arriver à ce but si désiré , et pour faire disparaî- 
tre les préjugés qui peuvent avoir pénétré dans les esprits 
de quelques citoyens honorables des États-Unis, il est 
expressément recommandé à tous les militaires d’appor- 
ter dans la société civile , avec un attachement inaltéra- 
ble à l’Union, les dispositions les plus' conciliantes, et 
de se montrer non moins vertueux et non moins utiles 
comme citoyens qu’ils ont été fermes et victorieux comme 
soldats. Si quelques individus, excités par la jalousie, re- 
fusent de payer la dette contractée par tous, ou de ren- 
' dre au mérite le tribut qui lui est dû , qu’une conduite 
indigne ne soit la source d’aucun reproche , d’aucune 
violence. Rappelons-nous que les citoyens des États-Unis- 
ont promis librement une juste récompense , et décerné 
à la valeur des applaudissements mérités. Sachons, et ne 
l’oublions pas, que la réputation clés armées fédérales est 
au-dessus des atteintes de la malveillance ; que la con- 
science de ce qu’ils ont fait et de leur renommée porte 
toujours à des actions honorables les hommes qui les . , 
composaient; qu’ils soient bien persuadés que les vertus 
privées, l’économie, la prudence , l’activité laborieuse , . . 

ne sont pas moins estimables dans la vie civile que les 
plus brillantes qualités, la valeur, la fermeté, et l’au- 
dace dans les camps. Une très -grande partie du bon- 
heur futur des oflSciers et des soldats dépendra de la sa- . 
gï^ et de la fermeté de la conduite qu’ils adopteront 
quand ils seront rentrés dans le grand corps de la com- 
munauté. Quoique bien souvent déjà , et de la manière ' 
la plus formelle et la plus publique , le général ait feit 
connaître son opinion, et prédit que l’honneur, la dignité 
et la justice de la nation seraient à jamais perdus si l’on 
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ne soutient convenablenaent les principes du gouverne- 
ment fédéral , et si l’on n’augmente les pouvoirs de l’U- 
nion , il ne peut cependant s’empêcher de répéter, dans 
cette occasion, un avis si important, et de laisser conune 
son dernier ordre à chaque officier et à chaque soldat , 
qui tous peuvent envisager cette question sous le même 
point de vue, l’exhortation d’unir leurs efforts à ceux' 
de leurs dignes concitoyens pour atteindre ce grand et 
noble but , d’où dépend notre existence môme comme > 
nation. 

Le commandant en chef est convaincu que les soldats 
auront peu de chose à faire pour se dépouiller de leurs ha- 
bitudes militaires, et reprendre celles de la vie civile; 
une coiflluite ferme et convenable a généralement si- 
gnalé, ^lldant tout le cours de la guerre, non-seule- 
ment l’armée réunie sous ses ordres immédiats, mais 
les divers détachements et les corps de troupes séparés. < . 

Il espère les plus heureux résultats de leur bon sens et 
de leur prudence. Après les avoir félicités de la circon-_ 
stance glorieuse qui rend inutile à l’avenir leur présence 
sous les drapeaux , il désire leur parler aussi des obliga- 
tions qu’il a envers eux tcrus pour l’assistance qu’il n’a 
pas cessé d’en recevoir dans toutes les occasions. Il re- 
mercie, de la manière la plus affectueuse et la plus cor- 
diale, les officiers généraux de leurs conseils dans beau- 
coup de circonstances graves, aussi bien que de leur zèle 
à faire réussir les plans qu’il avait adoptés; les comman- 
dants des régiments et des corps , et les autres officiers . 
de leur empressement à exécuter promptement ses or- 
dres ; l’état-major de sa promptitude et de son exactitude 
à remplir les devoirs de ses divers départements; et les • 
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officieré non brevetés, ainsi que les soldats , de leur pa- 
tience invincible sur le champ de bataille. Le général 
saisit cette dernière et solennelle occasion pont assuret 
de sdH inviolable attachement et dè son amitié les divers 
edtps de l’armée. 11 désirerait pouvoir faire autre chose 
que des vœux , et être técllementen position de leur êtrè 
utile à tous pendant le reste dé sa vie. 11 espère qu’ils 
lui rendront la justice dë croire qu’il a fait tout ce qü’il a 
cru pouvoir tenter èn leur faveur. 

Au moment de terminer ce dernier ordre du jour, 
dë quitter les fonctions dont il est revêtu , et de dire un 
dernier adieu aux armées qu’il a eu si longtemps l’hon- 
neur de commander, il ne peut plus qu’offrir en leur fa- 
veur ses prières aü Dieu des attnées et ses rcc^manda- 
tions à leur patrie reconnaissante. Puissent unè ample 
justice leur être rendue, et les plus précieuses faveurs 
dti ciël être réservées, ici-bas et dans lé Uionde à venir , 
d ceiiX qui , avec la grâce de Dieu , ont assuré à leurs 
«dhcitoyehs tant de bortheüt pouf l’avenir ! C’est en pro- 
nonçant cettë bénédiction et ces vœux que le cominah- 
ddnt en chef ta déposer les armes. Ün rideau de sépara- 
tion va bientôt être tiré , et la scène militaire fermée à 
jamais pour lui ! 
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. ADRESSE , 

ÜÛ (GÉNÉRAL WASHINGTON AD CONGRES, 

RN ARSIGNANT 9R& POUVOfftS. 

^ Aonapolû^ 2S décombre 1763. 

Monsieur le Président , ' 

f 

Le grand événement auquel était subordonnée la rési- 
gnation de mes pouvoirs étant enfin arrivé , j’ai l’honneur 
d’offrir au congrès mes sincères félicitations , et de me 
présenter devant lui pour remettre entre ses mains l’auto- 
rité qu’il m’avait confiée et lui demander la permission 
de quitter le service de mon pays. 

Heureux de voir notre indépendance et notre souverai- 
neté assurées, ravi de la carrière qui s’ouvre devant les 
États-Unis pour devenir une nation respectable, je me 
démets avec joie des fonctions que j’ai acceptées avec une 
défiance qui me faisait redouter de n’ètre point capable 
de remplir cette mission, mais qu’ont surmontée et ma 
confiance dans la bonté de notre cause, et la bienveillance 
du pouvoir supérieur de l’Union, et la protection du ciel. 

L’heureuse terminaison de la guerre a répondu aux 
plus magnifiques espérances, et ina reconnaissance pour 
l’intervention de la Providence et pour l’assistance que 
m’ont prêtée mes concitoyens est d’autant plus vive que 
cette lutte était plus grave et plus décisive. 

Puisque je parle des obligations que j’ai à l’armée eu 
général , je ne puis me dispenser de dire quels services 
signalés ont rendu et combien se sont distingués les 
officiers attachés à ma personne durant la guerre. 11 était 
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impossible d’être plus heureux dans le choix des officiers • 
de confiance qui devaient composer mon état-major. Per- 
mettez-moi, monsieur, de vous recommander particuliè- 
rement ceux qui sont restés au service en ce moment, et 
de les signaler au congrès comme dignes de sa bienveil- 
lance et de sa protection. 

Je regarde comme 'un devoiuide terminer ce dernier 
acte solennel de ma vie publique en recommandant les 
intérêts de notre chère patrie à la protection du Oien 
tout-puissant, et ceux qui en ont la direction à sa sainte 
garde. 

Ayant accompli maintenant l’œuvre dont j’étais chargé, 
je me retire du grand théâtre de nos exploits; je fais 
affectueusement mes adieux au corps auguste sous les or- 
dres duquel j’ai si longtemps agi ; je lui remets ici ma 
commission, et je prends congé de tous les emplois de la 
vie publique. 



. AU MARQUIS DE LAFAYETTE. 

' llount^VernoD, 4** lévrier 1784. 

Mon cher Marquis, 

i 

Enfin, je suis devenu un simple particulier sur les 
bords du Potomac; et à l’ombre de ma vigne et de mon 
figuier, délivré du tumulte des camps et des scènes 
agitées de la vie publique, je jouis avec délices de ces 
plaisirs paisibles que ne peuvent guère comprendre le ■ 
soldat qui poursuit sans cesse la renommée, l’homme 
d’Etat dont les jours sans repos et les nuits sans sommeil 
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se passent à méditer des plans pour le bonheur de sa pa- 
trie, et peut-être pour la ruine des autres peuplei^ 
comme si ce globe n’était pas assez grand pour nous tous, 
le courtisan qui épie constamment la figure de son prince, 
dans l’espoir d’obtenir un [sourire gracieux. Je ne me 
suis pas seulement retiré de tous les emplois publics ; je 
me retire encore en moi-même , et je pourrai contem- 
pler la solitude, et suivre les sentiers de la vie privée avec 
une vive satisfaction. N’enviant personne , je suis décidé 
à être content de tout le monde; et tel étant, mon cher 
ami , l’ordre de ma marche , je descendrai doucement 
le fleuve de la vie, jusqu’au moment où je m’endormi- 
rai avec mes pères. 

A l’exception d’une ou deux lettres de recommanda- 
tion , et d’une autre lettre dans laquelle je contremandais 
ma commission d’argenterie , je ne vous ai pas écrit de- 
puis la lettre que j’ai remise, au milieu d’octobre, an 
général Duportail. Vous informer, aujourd’hui , que la 
ville de New-York a été évacuée par les forces anglaises 
le 25 novembre , que les troupes américaines en ont pris 
possession le même jour, et l’ont remise à l’autorité civile 
de l’État, que le bon ordre a été immédiatement établi , 
en dépit de l’attente et des prédictions du général Carie- 
ton , de ses officiers et de tous les loyalistes , et que le 
port de New-York a été finalement débarrassé du dra- 
peau anglais le 5 ou le 6 octobre , ce serait faire injure 
aux gens qui vous tiennent au courant des nouvelles. 

Je pourrais bien vous dire que je suis resté huit jours 
à^ew-York , après la prise de possession de cette ville , 
que j’ai été accablé d’affaires pendant tout ce temps , ce 
qui m’a empêché de vous écrire; que, passant ensuite par 
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Fliiladelphie , j’ai été obligé d’y rester une seiruùne ] que ' 
c’est à Annapolis , où le congrès se trouvait alors , et où , 
il siège encore maintenant , que je lui ai présenté ma ' 
commission le 23 décembre, et que je lui ai fait ma der 
niôre révérence; et que la veille de Noël je suis rentré 
dans ces murs vieux de neuf années de plus qu’à l’époque 
où je les avais quittés; mais tout cela est trés-peu intéres- 
sant pour tout autre que pour moi. l)epuis ce pioment , 
nous avons été enfermés dans la neige et la glace, et 
privés en quelque sorte de toute espèce de communica- 
liods , car l’hiver a été et est encore extrêmement rigou- 
reux. 

J’ai maintenant à vous remercier de vos lettres du 
22 juillet et du 8 septembre , quoique la date de la pre- 
mière soit ancienne; elles me sont parvenues toutes deux 
depuis celle que je vous ai écrite en octobre. (>es détails 
<|u’ elles contiennent sur l’état politique et commercial 
des affaires, en ce qui concerne l’Amérique , sont très- 
intéressants; je voudrais pouvoir ajouter qu’ils sont com- 
plètement satisfaisants. La part que vous y avez prise en 
particulier par rapport à la question des ports libres eu 
France, est une nouvelle preuve de vos infatigables ef- 
forts pour servir notre pays. Toutefojs , mon cher mar- 
quis, il n’est rien dans vos lettres au CQqgrès qui révéle plus 
clairement l’excellence de votre cœnr, que les nobles et 
généreux sentiments que vous exprimez sur. tout ce qui 
est dû aux amis et aux serviteurs fidèles du public. Mais 
je dois rendre au congrès la justice de déclarer que je 
crois que , comme corps , il est tout disposé à re<^)- 
naître les mérites et à récompenser les services de l’armé. 
Je suis fâché d’être forcé d’ajouter qu’il y a, chez quel- 
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,ques-uns des Élals, une disposition étroite qui est la ' 
source de toutes les difficultés de ce genre ; il faut espérer 
que le boi\ sens et la persévérance des autres Étals fini- 
• ront par prévaloir, car l’esprit de petitesse commence à 
diminuer. 

D’après une lettre que je viens de recevoir du gouver- ;• > 
neurdecet État, je l’attends ici sous peu de jours; je 
n’oublierai pas alors ce que vous m’avez écrit au sujet du ' 
buste, et je tâcherai de mettre les choses sur le pied où 
elles doivent être à cet éggrd. Je vous remercie bien sin- 
cèrément, mon cher marquis, de l’offre aimable que 
vous me faites de votre maison, si je vais à Paris, Mais 
à présent , je ne vois guère de probabilité à un pareil ' 
voyage. Le dérangement de mes affaires particulières, 
qui provient d’une absence de près de neuf années , et 
d’une négligence complète de tous mes intérêts privés 
pendant cette période , ne retardera pas seulement, mais 
peut rendre entièrement impossible l’accomplissement 
de ce désir. Gomme vous n’avez pas le môme empêche- , ^ 
ment, venez , avec madame de Lafayette, me voir dans 
ma retraite. Je vous ai souvent dit, et je vous répète en- 
. core, que personne ne vous recevrait dans ses foyers 
avec plus d’affection que moi; et je suis sûr que mistriss 
Washington se joindrait à moi de grand cœur. Nous pré- 
seutons tous deux nos compliments respectueux à ma- > .■ 
dame de Lafayette, et nous faisons bien des vœux pour 
votre petit troupeau. 

Je suis , mon cher marquis , avec tous les sentiments 
d’estime, d’admiration et d’attachement, votre ami le " 
plus affectionné. ' 
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AU DOCTEUR JAMES CRAIK. ’ - 

Hoant-YernoD , S5 mare 17&4. " 

Mon cher Monsieur, 

En réponse à la demande de M. Bowie, permettez- 
moi de lui donner l’assurance que je serai toujours 
charmé de le voir dans cette retraite; que lorsqu’il sera 
‘ ici , je lui communiquerai tous les papiers publics anté- 
rieurs à ma nomination au poste de commandant de • 
l’armée américaine, afin de le mettre à même 'de rassem- 
bler des matériaux pour son ouvrage ; et que dès que le 
congrès aura ouvert ses archives à quelque historien pour 
y faire des recherches , il pourra examiner tous les autres 
papiers que j’ai en ma possession, et qui sont postérieurs 
à cet événement; mais qu’avant cette époque, je ne me 
crois pas libre de montrer des papiers qui contiennent * 
tous les événements et tous les détails de mon ancien 
commandement ; d’abord parce que je crois que le respect 
dû au pouvoir souverain veut qu’on lui laisse prendre 
l’initiative dans cette affaire, ensuite parce que, d’après 
le même principe , j’ai refusé ce privilège au docteur . 
Gordon et à d’autres personnes, qui se préparent à écrire 
l’histoire de la révolution. 

, Je vous déclarerai franchement, mon cher docteur, 
que des mémoires sur ma vie , distincts et séparés de 
l’histoire générale de la guerre, blesseraient plutôt mes 
sentiments qu’ils ne flatteraient mon orgueil tant que je 
vivrai. J’aime mieux descendre doucement le fleuve de 
la vie , et laisser à la postérité le soin de penser et de dire 
ce qu’elle voudra sur mon compte , que de faire aucun 
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acte qui donne lieu de m’accuser de vanité ou d’ostenta- 
tion. Je vous avouerai, de plus, que j’ai un peu donné 
mon consentement par surprise, lorsque le docteur Wi- 
therspoon me le demanda d’une manière si inattendue 
que je n’en considérai pas la portée. Je ne réfléchis pas , 
dans le moment, d’après la manière dont la question était 
posée, qu’on ne pouvait, sans beaucoup de peine, écrire 
avec quelque exactitude une histoire de ma vie sans avoir 
recours à moi ou à mes papiers pour obtenir des rensei- 
gnements; que pour donner de l’authenticité à cette his- 
toire, il faudrait publier ce fait, et m’exposer ainsi à 
l’imputation de vanité , ce qui me serait d’autant plus 
pénible que je ne pense pas que ce soit vraiment un trait 
de mon caractère. 

C’est pour cette raison, car je dois m’expliquer avec la 
plus grande franchise, que je protesterai contre la publi- 
cation des mémoires que M. Bowie se propose de mettre 
au jour, jusqu’à ce que je voie plus de probabilité d’évi- 
ter les traits qu’on lancerait contre moi à cette occasion. 
Les choses étant ainsi, c’est à M. Bowie à considérer jus- 
qu’à quel point il peut lui convenir de consacrer à cet 
objet un temps qui pourrait être mieux employé par 
d’autres travaux. Qu’il se demande aussi s’il lui serait 
possible de bien composer un tel ouvrage sans avoir 
• une libre communication des documents militaires, qui 
doivent remplir les pages les plus importantes de ces mé- 
moires, et qui, pour les raisons que j’ai déjà données, ne 
peuvent lui être accordés à présent. S’il n’arrive aucun 
empêchement imprévu, je serai à Philadelphie le le' mai, 
ou peut-être plus tôt; il est probable que j’y verrai 
M. Bowie, et que je pomrai traiter ce sujet plus au long 
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avec lui. En attendant , je vous serai obligé de lui com- 
muniquer mes réflexions. Je suis votre ami dévoué, etc. 

t 

A THOMAS JEFFERSON, AU CONGRÈS. 

Mouot>VemoD, M ntri 1784. «' 

Mon cher Monsieur , 

11 ne m’a pas été possible de répondre, par le dernier 
courrier, à votre lettre du 15, par la raison que je vous 
ai donnée alors. Je souhaite pouvoir le faire aujourd’hui 
d’une manière qui vous satisfasse; mais quoique le gou- 
verneur soit parti, je suis encore obligé de faire les hon- 
neurs au reste de la société. ' 

Mon opinion coïncide parfaitement avec la vôtre rela- 
tivement à la possibilité d’une communication aisée et 
courte entre les eaux de l’Ohio et du Potomac, aux avan- 
tages de cette communication , à la supériorité qu’elle a 
sur toutes les autres, et à la politique qui devrait porter 
cet État et celui du Maryland à l’adopter et à la rendre ’ 
facile. Mais je vous avoue franchement que je n’espère • 
nullement que le public adopte cette mesure; car outre les 
jalousies qui régnent, et la difficulté de régler d’après quel- 
les proportions seraient fournis les fonds qui devraient, 
être consacrés aux projets dont vous avez parlé, il existe 
deux autres obstacles qui, selon moi, seront encore plus ^ ‘ 

insurmontables. Ce sont (si je n’ai pas conçu une opinion 
trop défavorable de mes concitoyens) l’impossibilité de 
leur faire envisager la grandeur et la sage politique de cette 
mesure , et, quand même on y réussirait , la difficulté de 
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tirer d’éüx dé l’argent pbür tin semblable objet- car, 
tnalgré toutes les souffrances dfi créanciers de l’État , 
bien que tout délai soit un ma^ue de foi publique et 
une honte générale, il me semble que le paiement des 
taxes, déjà imposées, sera renvoyé aussi loin que pos* 
sible. Comment pburrions-noü^ donc espérer qu’oii en 
établireit dé nouvelles pour des intérêts plus éloignés? 

Je ne suis pas désintéreissé dans cette affaire comme 
vous l’êtes J mais je suis très ‘ Hébreux de voir qu’un 
hOnanie pleih de discernement, dont lès idées sont si li- 
béràles, pense cbmlhé ilioi, qui ai^lans ce pays des terres 
dôHt la Vàléür augnientetait par l’üdoptlon de cette 
mesüte. 

Il y a plus dè dix ans que j’ai été frappé de l’irtipor- 
tance de ce projet ; et , désespérant d’obtenir aucun se- 
cours du public^ je devins le principal fauteur d’un bill 
qui aurait autorisé un certain nombre de souscripteurs à 
entreprendre, à frais et à des conditions données, 
l’extension de la nWigâtion, depuis l’endroit où remonte 
la marée jusqu’à WiU’s-Creek, sur une longueur d’envi- 
fbti cent cinquante milles ; je souhaite sincèrement que 
cet expédient ne isbit pas le seul possible pour exécuter 
maintenant ce projet. Pour ihetlré l’affaire eh mouve- 
-nient, je fus même obligé d’y comprendre alors le James- 
River , a6n d’èfcarter lés jalousies qü’excitait le dessein 
d’étendre la navigàtioh du Potomac. Ce projet marchait 
cependant assez bien quand je partis pour Caihbrrdgë eh 
1775 , et il aurait été en très-bon che'rtiiri sans les diffi- 
cultés que l’on rencontra dans l’assemblée du Maryland, 
par suite de l’opposition faité (suivant le rapport). par 
les négociants de Baltimore , qui fut-ehi alànnâs , àvec 
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raison peut-être, des conséquences d’un transport par 
eau, jusqu’à Georgetown, des produits qui arrivaient 
ordinairement par terreur leur marché. 

L’intérêt local de cette ville, joint à la politique à 
courte vue et aux idées étroites d’une autre portion de 
l’assemblée, donna beaucoup d’embarras à M. Thomas 
Johnson , qui était un chaud partisan du projet pour la 
rive septentrionale du Potomac. C’est dans cet état que je 
laissai cette affaire lorsque je pris le commandement de 
l’armée. La guerre attira ensuite l’attention sur d’autres 
objets, et tout l’argenfcfque l’on put lever fut consacré à 
d’autres desseins. Mais je suis persuadé, comme vous, 
qu’il faut recommencer cette affaire sans perdre un mo- 
' ment; car je sais que les habitants du New-York écarte- 
ront , sans aucun délai, tous les obstacles qui s’opposent à 
l’autre communication , aussitôt que l’on aura rendu les 
postes diOswego et de Niagara; et, si je ne me trompe, 
ils construiront des bâtiments pour laj^gvigation des lacs, 
ce qui fera disparaître entièrement 1 Jlécessité de suivre 
les côtes. 

Il me semble que la politique et l’intérêt du Maryland 
se combinent proportionnellement avec ceux de la Vir- 
ginie, pour écarter les obstacles et pour attirer le com- 
merce de l’Ouest dans la voie que vous avez mention- 
née. Vous aurez de fréquentes occasions de connaître 
les opinions des principaux personnages de cet État sur 
cette affaire; et,- si l’occasion s’en présente, je désire 
que vous en causiez avec M. Thomas Johnson, ancien 
gouverneur du Maryland. Je ne puis décider à présent 
d’une manière absolue jusqu’à quel point je pourrai m’é- 
carter, apres mûre considération, de la résolution que j’ai 



. bigitized f)V Google 



DB WASBIMGTpN. 



57 - 



prise de vivre parÊùtemeDt tranquille et. libre de toute 
espèce de responsabilité. Les sommes accordées, le mode 
de cette concession d’ aident, les pouvoirs et les plans de-^ 
vraient être pris en considération. La peine, si ma posi- 
tion à cette époque me permettait d’entreprendre un tra- 
vail de cette espèce, n’entrerait pas en ligne de compte, 
et les avantages immenses que ce pays tirerait de cette 
mesure seraient un puissant aiguillon pour me pousser à 
cette entreprise, si elle pouvait s’accorder avec les idées 
et avec la ligne de conduite que je comptais suivre en 
glissant doucement sur le fleuve de la vie, et si elle ne 
contrariait pas les autres plans que je pourrais avoir en 

Je pense aussi, comme vous, que cet État commet une 
faute contre la politique en voulant embrasser plus de 
territoire qu’il ne peut en gouverner; et, d’après les mo- 
tifs que' vous mettez en avant, je crois qu’un méridien, 
tiré de l’embouchure de la Grande Kenhawa , serait une 
ligne de démarcation très-convenable; mais je doute fort 
que notre premier magistrat partage notre opinion à cet 
égard. 

Je ne traiterai pas ici le sujet du commerce. Il a ses 
avantages et ses désavantages; mais il ne s’agit pas main- 
tenant de savoir ce qui doit l’emporter. On n’empêchera 
pas nos concitoyens de se livrer au commerce : il faut 
donc le placer dans les canaux les plus convenables , en 
lui imposant de sages réglements , afin de nous mettre,' 
autant que possible, à l’abri des vices qu’introduit na- 
turellement le luxe , qui est le résultat de la richesse et 
de la puissance. 

L’incertitude qui régne dans le congrès, et le peu d’assi- 
'^té defr membres de cette assemblée, découragent ceux 
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qui sont disposés à s’acquitter consciencieusement des 
fonctions qui leur brit été confiées , et sont une honte 
pour notre pays. Jè suis persuadé qu’il en sera toujours 
de linêine bnt que ce coips persistera à vouloir faire les - . ’ . 
afikirès de la môme manière, et à siéger ei» permanence 
au lieu d’âvoit des sessions annuelles; il se ptésenle à moii 
esprit Un grand hombrfe d’arguments contre lès session^ 
tonStantes, et je ne püis èii trouver un seul en leur faveur, 
en temps dé paix. 

Dès sessions tiilnéllès âÜièneraient toujbure une répré- . 
sentatîbn coinpléte, et les affaires se feraient avec activité. 

Après ühë séparatioh dé hiilt ou dix ittdis, lés (iël'égûés sé 
retroüvéi^ient avec plaisir. îls seraient complaisants ; ils 
se céderaient mutuellement tout ce qui serait compa- 
tible avec leur devoir envers leuts constituants ; et ils 
auraient plus d’occasioiis de connaître les sentiments de ^ . 
beüx-ci , et dè détruire les préventions fâcheuses qui 
pourraient se former, en se mêlant avec eux pendant leur 
iemps dè repos, tfes hommes toujours réunis se fatiguent 
de la société les uns des autres ; ils rejettent cette me- 
sure de cbhtrainte qui est nécessaire pour hiaintenir con- 
stammeiit un bon accord ; ils disent et font dès choses qtii 
sont personnellement Choquantes ; cela engendre l’oppo- 
sition; l’bppbsition engendre les factioné, et l’on marche 
ainsi jusqu’au moment où les affaires sont entravées, et 
souvent entièrerhent ari^tées. Ën supposant que les af- 
faires fussent préparées [>ar des bureaux convenables, ou , ■* 
par un comité, je suis persuadé qu’une session annuelle 
de deux mois expédierait plus d’affiûrcs qu’on n’en fait 
maintenant en un an, et ’qü’èllès seraient traitées par une 
i^préséhtation complète dè l’ünion. \ , 
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cetté je cbiiajîVaîs lij’b- 
(fehdïe dâVàhtSge sur c'eriaihs jioints, et eii aboi^er quel- 
ques autres î mais je ne le puis car jé suis obligé d’ar- 
tacher i là société les moments que j’eüiploié à vbus 
fcbknmührquer à la hâte iheS pensées siii* lé sujet que Iràite 
Vbtre leltrè. 'V ’ • ■ ' '* ■ 

Je suis, avec beaucoup d’estime et de respect, etc. 



A JAMES MADISON. 

Hount'Vemon, juin 1784. 

Monsieur, 

■ Né péilt-on rien faire, dans nôtre àssembiéc , pÔ’ur le 
pauvre Paine? Les méritCs et les services du sens commun ’ 
doivent-ils continuer à glisser sur le fleuve (îü temps sans 
être récompensés par ce pays? Ses écrits ont certainement 
ëxercé utie puissante influencé sur l’esprit public. Ne 
flevrait-il donc pas recevoir le juste prix decequ’il a fait? 
Il est pauvre et tristej il estpresque, et peut-être tout à 
feit, sans espoir de secours. New-York , qüi h’est pas 
î’État de l’Lniôn le moins obéré et le plus capable de faire 
des sacrifices, a pourtant fait quelque chose pour lui. 11 
préfère cette espèce de don à une allocation du congrès, 
et cela , par des motifs qui sont concluants poür lui, et 
qui, àeloh moi, peuvent être approuvés pair d’autres. 
Scs prétentions sont modérées ne vise, je crois, qu’à 

* 1 C’est ainsi qüè Thomas Pàînc avait signé ses pirèmiërs, écrits poli- 
tiques en favein de l'indépèndancc dés Etàts-bdik. ’ 
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une modeste indépendance. Doit -il être désappointé .en 
cela? Si vous. ne le pensez pas, je suis sûr que Vous nç, 
mettrez pas seulement cette affaire en train , mais que 
vous l’appuierez de tout votre pouvoir. Quant à moi , je 
ne puis que compatir à sa position , et je n’ai plus qu’à 
vous assurer de l’estime sincère et du respect, avec les- 
quels j’ai l’honneur d’être, cher monsieur, etc. ' . > 

■WM» »*■ « ■ 



A BENJAMIN HARRISON, 

GOüVElUmrR DE LA VIRGINIE. 

Houiit-Veroon , 10 octobre 1784. • ^ 

M on cher Monsieur, 

J’ai eu le plaisir de recevoir, il y a quelques jours, àmon 
retour de l’Ouest, votre lettre <iu 17 du mois dernier. 

J’ai toujours eu l’intention de vous présenter mes respects 

< Des lettres semblables furent écrites à Patrick Henry et à Richard 
Henri Lee. Le sujet fut soumis à la législature de Virginie, et on pro- 
posa de donner à M. Paine la moitié d'un lot de terrain sur le bord 
oriental de la baie de la Chesapeake. 

a Le bon accueil qu’obtint cette proposition, » dit M. Madison, a en- 
gagea les partisans de cette mesure à y ajouter l’autre moitié, ce qui 
aurait porté 1a valeur vénal j de la donation à environ quatre mille livres 
sterling ou même plus haut, quoiqu’on n’eût pas probablement pu en 
tirer un revenu de plus de cent livres sterling par an . Sous cette forme 
le bill obtint deux lectures. Mais la troisième lecture prouva que le cou- 
rant avait subitement changé, car le bill fut rejeté à une grande majo- «■ 
rité. On essaya ensuite de vendre les terres en question, et de prendre 
deux mille livres sterling su^p produit pour acheter une ferme à 
M. Paine. Cette motion a échoué à une seule voix. Ce n’est pas à moi i 
décider si, dans des occasions ultérieures, on trouvera les gens piienx . 
disposés à récmnpenser les efforts patriotiques et distingués du génie. . 
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avant que la chance d’un autre hiver prématuré et ri- 
goureux rendît le coin d’un bon feu trop confortable 
pour qu’on pût se résoudre à le quitter. Ce sera un dou- 
ble plaisir pour moi de vous offrir ce tribut d’amitié 
et de respect avec le marquis de Lafayette, qui fait 
maintenant une tournée dans l’Est, mais que j’attends tous 
les jours. 

Je prendrai aujourd’hui la liberté de vous parler d’une 
affaire qui, si je ne suis pas un politique à trop courtes 
vues , signalerait votre administration , et en ferait une 
ère importante dans les annales de ce pays , si elle était 
recommandée par vous et adoptée par l’assemblée. 

Mon opinion bien arrêtée est que la communication la 
plus courte, la plus facile et la moins coûteuse , avec le 
vaste et inappréciable pays qui est derrière nous, serait 
celle qui aurait lieu par une des rivières de cet État 
qui ont leurs sources dans les monts Apalaches , ou par 

• 

Si l’on voyait , en dernière analyse, que les mérites de l’homme , dont 
les écrits ont tant contribué à exciter et à entretenir l’esprit d’indépen-' 
dance chez le peuple d'Amérique, ne peuvent inspirer une juste muni- 
ficence, il est à craindre que le monde ne fasse peu de cas de notre 
politique aussi bien que de notre reconnaissance en cette circonstance 
particulière. » (lettre msi . , ^juillet.) 

H. Lee écrivit qu’il était absent lorsque la proposition avait été pré- 
sentée. « On m’a rapporté,' dit-il, qu’elle a échoué, parce qu’on a fait 
observer que M. Paine avait montré de l’inimitié pour cet Etat, en écri- 
vant un pamphlet contraire à nos prétentions sur le territoire occiden- 
tal. 11 m’a toujours semblé que ce pamphlet était la conséquence de 
l’erreur même de M. Paine, et que c’était plutôt la faute de la position 
que celle de l'homme » {^juillet.) 

Le pamphlet, auquel on fait ici allusion, était intitulé : Bien public, 
ou Examen des prélenlions de la Virginie sur le terriCoire occidental va- 
cant, et des droits des Btate-UnU sur ce même territoire, l’ISO- 
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toutes les deux. Celle opinion n’esl pas seulement la 
mienne ; |)vans, dans son analyse des colonies du centre, 
et dans sa cart^, o.uvrages do^t rexaçtilude paraîtra sur- 
prenante si l’on considère à quelle époque reculée Us opt 
été livrés ap public, et plus tard, Uutcbins, dans sa Des- 
cription topographique des contrées de i’Quest, dpnt une 
grande partie repose sur des relevés récents , pensent dé- 
cidément de mônac , ainsi que toutes les autres personnes 
qui ont eu l’occasion d’étudier ce sujet, et qui ont pris la 
peine de le méditer attentivement. 

Mais afin que cela ne demeure pas à vos yeu^ pne simple 
affaire d’opinion et d’assertion qui n’est appuyéesur aucun 
fait , autant du moins qu’il en peut résulter de l’examen 
des meilleures caries comparées qpe nous possédons, avec 
les dépositions orales que j’ai eu occasion de recueillir 
dans le cours 4e la guerre, je vous indiquerai les diverses 
distances à partir de Détroit, et les différentes routes par 
lesquelles tout le commerce des parties nord-ouest du 
territoire des* États-Unis doit passer, à moins que les 
pagnols, renonçant à leur politique actuelle, n’en attirept 
une partie, ou que les Anglais n’essaient de forcer nature 
en portant dans le Canada le commerce des lacs supé- 
rieurs par la rivière d’Utawas, et je ne crois pas que cela 
ait lieu, ou même que cela soit possible. Prenant donc 
Détroit, ce qui est nous placer sous le point de vue le 
plus défavorable puisque cette place se trouve sur la 
ligne du territoire anglais , comme un lieu par lequel, 
comme je l’ai déjà lait observer, toute cette portion du 
commerce doit arriver, il me paraît, d’après le mémoire 
ci-inclus, que les eaux où remonte la marée dans cet État 
sont plus rapprochées de cent soixante-huit milles, de 
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Liétroit, que celles du fleuve Saiiil-Laurent , ou de cent 
soixante-seize milles , que celles de l’Hudson à Albany. 

Le Maryland se trouve dans la même position que la 
Virginie. La Vensylvanie , bien que la Susquehanna soit, 
dit-on , un cpurs d’eau difficile et très-embarrassé de ro- 
chers et de tourbillons, et qu’il ne communique p^s avec 
les rivières qui mènent à sa capitale , se propose d’ouvrir 
une communication entre Toby’s-Çreek, qui se décharge 
dans la rivière AUegany, à quatre-vingt-dix milles au- 
dessus du fort Pitt, et la branche occidentale de la Sps- 
quehanna , et de faire ensuite un canal entre cette rivière 
et le Schuylkill. Il est plus facile de concevoir la dépense 
que ce projet entraînerait , qu’il ne me le serait d’en faire 
une juste estimation. Toutefois , un peuple qui est animé 
par l’esprit du commerce, qui voit les ayaRlages d’un 
projet et veut se les assurer, peut presque tout accom- 
plir. En attendant , et pendant que cette entreprise est 
encore incertaine, on aplanit la route, et op ouvre des 
voies au commerce de ce pays de l’ouest. New-York fera 
la même chose, aussitôt que le? garnisons anglaises , qui 
sont maintenant un obstacle insurmontable, se seront 
retirées. Ceux qui connaissent aussi bien que moi le ca- 
ractère, le génie et la politique des habitants de cet État, 
ne peuvent avoir le plus léger doute a cet égard. 

En voilà assez relativement aux États rivaux. Permet- 
tez-moi de jeter un coup d’œil rapide sur notre propre 
État; connaissant les objections qui ont cours, je les 
rapporterai pour les mettre en contraste avec les avan- 
tages. 

La prernière et la principale est la malheureuse ja- 
lousie , qui a toujours fait et fera probablement toujours 
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craindre qu’une portion de l’Étut n’obtienne un avantage 
sur les autres parties , comme si les bienfaits du com- 
merce ne se répandaient pas sur tous. A la suite marchent 
toutes sortes de difficultés. On dit que notre peuple a 
déjà de lourdes taxes à payer; que nous n’ayons pas d’ar- 
gent; que les avantages de ce commerce sont éloignés; 
que la voie la plus directe traverse d’autres États sur les- 
quels nous n’avons aucun contrôle ; que les routes sur • 
lesquelles nous avons un contrôle sont aussi éloignées 
que celles qui conduisent à Philadelphie, à Alhany ou 
à Montréal ; qu’il n’existe pas un assez grand esprit de 
commerce chez les citoyens de cette république; que ce 
serait faire pour les autres ce qu’ils devraient faire pour 
eux-mêmes. 

Sans examiner ici, comme l’ont fait plusieurs politiques 
habiles , si le commerce avee les étrangers est avantageux 
ou non pour un pays, nous ferons remarquer que , puis- 
que cet État fait partie d’États confédérés , dans lesquels 
l’esprit commercial agit partout avec beaucoup de force, 
il faut qu’il y participe , sous peine d’encourir les in- 
convénients qui en résultent, sans profiter de ses bien- 
faits. La politique la plus simple indique donc clairement, 
et avec force , qu’il nous convient d’exploiter tous 1^ 
avantages que nous offrent la nature et notre position 
locale, et démontre d’une manière évidente , qu’à moins 
^que cet esprit ne puisse être totalement extirpé dans les 
autres États aussi bien que dans celui-ci, et que tous les 
hommes ne deviennent cultivateurs , ou ne se contentent . 
de fabriquer les articles de première nécessité, il faut em- 
ployer les stimulants qui peuvent donner de la force à cet 
esprit, en exposant à nos concitoyens les av|tntages qui 
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nous rendent supérieurs aux autres, et en montrant com- 
bien il est importante pour nous d’être sur le même pied 
que nos voisins. 

Si ce raisonnement est juste , la conséquence qui en 
découle est que nous devons contribuer pour notre part ■ 
à ouvrir une communication pour le commerce de four- 
rures et de pelleteries des lacs , et pour les produits du 
pays situé dans ces limites, et qui, aussitôt que nos 
affaires seront arrangées avec les Indiens, et que l’on 
aura vu que les conditions auxquelles le congrès compte 
disposer de ces terres , sont favorables , sera peuplé plus 
promptement que nul autre ne l’a jamais été , ou qu’on 
ne peut l’imaginer. Cette question, considérée sous le 
point de vue de l’intérêt , sufbt donc pour nous exciter à 
faire des efforts. Mais il y a, selon moi , pour agir ainsi , 
une considération politique, qui est d’une bien plus 
grande importance. 

Je n’ai pas besoin de vous faire remarquer , monsieur , 
que les flancs et les derrières des États-Unis sont possédés 
par d’autres puissances , et par des puissances formida- 
bles ; ni de vous dire combien il est nécessaire d’appli- 
quer le ciment de l’intérêt pour maintenir ensemble par 
des liens indissolubles toutes les parties de l’Union , et 
pour unir en particulier la portion qui se trouve immé- 
diatement à l’ouest, par rapport à nous, avec les États du^ 
centre. Permettez-moi , en effet, de vous demander quels 
seraient nos liens avec ces populations. N’aurions-nous pas 
à redouter une séparation complète et des embarras sans 
nombre , si les Espagnols sur leur droite , et les Anglais 
sur leur gauche , au lieu de jeter des pierres d’achoppe- 
ment sur leur route, comme ils le font maintenant , re- 
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cherchaient leur commerce et lejir alliance ? Quap4 elles * 
auront gagné de la force , ce qui airivera plus tôt qu’oo 
ne le pense généralement (par suite de l’émigration dfiS 
étrangers , qui n’auront pas de prédilection particulière 
pour nous , et de celle de nos propres concitoyens), quel* 
les seraient les conséquences des liaisons intimes de com- 
merce qu’elles pourraient former avec l’une de ces puis- 
sances ou avec toutes les deutc? 11 n’est pas besoin , 
suivant moi , d’avoir le don de prophétie pour prédire 
ce qui arriverait. 

Les États de l’ouest (je parle maintenant d’après mes 
propres observations) sont, pour ainsi dire, placés sur 
un pivot : il ne faudrait que le plus petit mouvement pour 
les faire tourner d’un côté ou de l’autre. Ils pnt porté 
leurs regards du coté du Mississipi, jusqu’au moment od 
le Espagnols ont trè?-maIadroitemept, à mon avis, semé 
des obstacles sur leur route; et s’ils avaient porté leurs 
regards de ce côté, c’était par la seule raison qu’ils pou- 
vaient glisser doucement sur le fleuve en descendant, sans 
considérer peut-être les diflicultés du retour non plus 
que le temps nécessaire pour l’accomplir , et aw^i parce 
qu’ils n’avaient pas d’autre moyen de venir à nous que 
de transporter lentement leurs marebapdises par terre sur 
de très-mauvaises routes. Ces causes ont entravé jusqu’à 
présent l’industrie des planteurs ; car, si l’<m excepte la 
demande de vivres causée par l’accroissement de la po- 
pulation , et un peu de farine que les besoins dè$ Espar 
gnols les forcent à acheter, rien ne les excite au travail. 
Mais aplanissez la route , rcndez-leur la communicatiou 
facile, et vous verrez quelle affluence d’objets divers vien- 
dront se verser chez vous; nos exportations s’augmeaut©^ 
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ront merveillcusemenl a|or$, et nous serons amplement 
dédommagés de toutes nos peines, et de toutes les (^é-: 
penses que nous aurons faites pour arriver à ce résultat. 

Une réunion de circpnslances ren4 la conjecture pré- 
sente plus favorable ii la Virginie (^u’à aucun autre Ët^l^ 

. de l’Union, par rapport à cette affaire; et si cet État 
sait profiter du montent pour ouvrir des voies au com- 
merce de l’ouest, il peut tirer les plus grands avantage^ 
des dispositions jalouses et hostiles des Espagnols, d’uq 
côté , et des yues particulières de quelques individus, quj 
coïncident avec fa politique générale du gouvernement ' 
de la Grande-Bretagne, pour retenir aussi longtemps quq 
possible les postes de Détroit , de Niagara et d’Osyrego ; 
ce qui est, à la vérité, conforme h la lettre du traité, mais 
qui est certainement une infraction à son esprit et unn ; 

injure pour l’Union. 

U ne s’agit que de commencer. Les habitants de l’ouest ' 
travailleront de leur côté à mettre ce plan à exécution. ' •• 
Ouelle que soit leur faiblesse , ils aimeront mieux faim 
au moins la moitié du chemin pour venir au-deyant de 
nous , que de se jeter dans les bra,s des étrangers et de se 
mettre sous leur dépendance. ; ce qui finirait par amener 
une séparation entre eux et nous, QU une guerre entre les 
États-Unis et l’une au l’autre de ces puissances, ef. plu^ ^ \ - 
probablement avec fes Espagnols. 

Les démarches préliminaires pour l’accomplissement 
de ce grand dessein n’en traîneraient que très-peu de dé-; " • 
pense ; et, en môme temps qu’elles serviraient à attirer ' 
l’altenlion des pays de l’ouest, et à prouver aux habitants 
incertains que nous sommes disposés à nous réunir k eux 
et à faciliter leur commerce avec nous , elles seraient uo ' ' ‘ 
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moyen d’écarter les jalousies qui pourraient s’élever parmi 
nous. ' f 

Il s’agirait , selon moi , de nommer des commissaires 
que leur position, leur intégrité et leurs talents missent 
au-dessus de tout soupçon de prévention ou de prédilec- 
tion pour l’une des deux parties; ces commissaires de- 
vraient faire par eux-mêmes un relevé de la rivière Ja- 
mes et du Potomac, depuis les eaux de la marée jusqu’à 
leurs sources respectives; noter avec une grande exacti- 
tude la nature de la navigation et les obstacles, ainsi que 
les difficultés et les dépenses nécessaires pour les détruire, 
les distances d’un endroit à l’autre sur toute leur éten- 
due , et le partage le plus rapproché et le meilleur entre 
ces eaux et les courants susceptibles d’amélioration qui 
se jettent dans l’Ohio ; les parcourir de même et avec au- 
tant d’exactitude jusqu’à leur jonction avec l’Ohio. La 
navigation de l’Ohio étant bien connue, ils auront moins 
à faire pour l’étudier ; mais il faudra néanmoins relever 
les voies et les distances jusqu’à l’embouchure du Mus- 
kingum, et le cours de cette rivière (quoiqu’elle se trouve 
dans les terres cédées) jusqu’au lieu de partage à la Caya- 
hoga, depuis la Cayahoga jusqu’au lac Erié, et de là jus- 
qu’à Détroit. 11 faut faire de même pour BigBeaverCreek, 
quoiqu’il se trouve en partie dans l’État de Pensylvanie , 
etpourleScioto;ilfaut, en un mot, que les eaux à l’est et 
à l’ouest de l’Ohio, qui réclament notre attention par leur 
proximité et par la facilité avec laquelle on peut y faire 
des transports par terre, entre les lacs d’un côté et les ri- 
vières du Potomac et de James de l’autre , soient explo- 
rées , exactement dessinées , et qu’on présente au public 
une carte correcte et générale de l’ensemble. Quand cela 
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sera fait , je serais bieit trompé si les préventions ne cé- 
daient aux faits', et la jalousie à la vérité, et si enfin la 
raison et la nature, aidés de ce secours, ne dictaient pas 
ce qu’il est juste et convenable de faire. 

Dans l’intervalle, si l’on pensait qu’il dût résulter quel- 
ques conséquences fâcheuses du retard ocbasionné par la 
longueur de ce travail , ne pourrait-on pas accorder une 
somme d’argent pour ouvrir la meilleure voie, ou, si on 
le jugeait plus convenable, deux des communications les 
plus voisines (l’une au nord et l’autre au midi) avec les éta- 
blissements de l’ouest? Dans le cas où l’on ne verrait pas 
‘ clairement dans l’assemblée le désir de faire de cet objet 
une entreprise publique , ne pourrait-on pas voter un acte 
destiné à incorporer et à encourager les spéculateurs par- 
ticuliers , si quelque association en faisait la demande , 
dans le but d’étendre la navigation du Potomac et de la 
rivière James? et dans la première hypothèse, ne deman- 
derait-on pas pour cette mesure le côncours du Mary- 
land? D’après l’exposé que j’ai fait des différentes routes 
( et autant que se sont étendus mes moyens d’infor- 
mation, je l’ai tracé sans aucune autre vue que celle de 
chercher franchement la vérité), il paraîtrait que tous 
les produits des établissements voisins du Fort Pitt peu- 
vent être portés à Alexandria par le Youghiogany sur un 
espace de trois cent quatre milles, avec un transport par 
terre de trente et un milles seulement, et par les rivières 
de la Monongahela et de Cheat, sur une longueur de trois 
cent soixante milles, dont vingt seulement doivent se 
faire par terre , tandis que la route ordinaire du Fort Pitt 
à Philadelphie a trois cent vingt milles entièrement jxir 
terre ; ou quatre cent soixante-seize milles, si l’on profite 
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â cet feffet de l’OlHo, de Tdby’s-Cfeek, de là Stlsqüehàftnà . 
et du Schuylkill. Je ne sais pas combien bn fait de ttiiüë» 
par terre èh prenant cCtte route, mais / d’aprèè la nàtutê 
du pays, le nombre èn doit être Considérable. Il n’est pas 
besoin de dire à quel point des gehs dlhSi placés sei'ont 
excités par tous leurs intéressés à encourager ün sembla- ^ 
ble projet; 

Pour ma part , je pense qii’il est très-probable que si, 
d’après les récherches les plus précises , les chutes de la 
Grande Kenhawa peüvent être rendues navigables , oü 
si on peut avoir un Coürt portage eh cet endroit, on trou- 
vera également important et convènabié d’améliorer à la 
fois la navigation dû James et du Fotomac. Cette der- 
nière rivière présente, j’en suis parfaitement convaincu , 
la communication la plus rapprochée avec les lacs ; mais 
le James est peut-être plus commode pour tous les plan- 
teurs qui sont au-dessous de l’embouchure de la Grande 
Kenhawa , et peut-être pour ceux qui sont un peu plus 
haut et à l’est ; car je ne crois pas qu’aucune partie du 
commerce qui se trouve au-dessus des chutes de l’Ohio 
descende celte rivière et le Mississipi, et encore moins que 
les retours se fassent jamais par là , à moins que ce ré- 
sultat ne soit amené par notre manque de prévoy ance et 
de bonne conduite. S’il se trouvait, à l’épreuve, que ces 
, rivières , dépüis leS chutes ci-dessüs mentionnées j per- 
missent là descente des bâtiments , en ce cas , la naviga- 
tion de la première de ces rivières devenant libre, il est 
probable que les bâtiments et les cargaisons se rdhdraient 
dans des marchés étrangers et se vendraient; mais, sui- 
vant le cours naturel des choses, les retours ne remonte- 
ront jamais le long et rapide courant de cette rivière qui, 
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. aVed rohio jusqu'aüx chutes, et tivfcc tous les détours de 
la roüte ) u’a guère moins de deux mille milles. En ré- 
SuiUé cet objet est, suivant nioi, d’une grande importance 
Chmitlerciale et pollticjüe. La postérité l’envisagera , je 
petisC) ainsi, et si notre conduite lui en fournit l’occasion, 
elle regrettera vivetneut qu’on ait négligé le moment ac- 
tüelj qui est si favorable pour lui assurer un si grand 
bienfait; 

11 reste encore une chose que j’ai failli oublier. C’est 
la prétendue difficulté d’obtenir un passage à travers 
l’État de Pensylvanie. Je n’entreprendrai pas de décider 
jusqu’à quel point une requête à la législature serait 
goûtée dans le premier moment j mais je suis presque 
certain d’une chose, c’est qu’une télle requête mettrait 
ce corps dans une position très-délicate. Il y a dans l’É- 
tat de Pensylvanie au moins cent mille habitants, à l’ouest 
de Laürel-Hill, qui gémissent sous lesdifficultés d’un long 
transport par terre. Ils désirent et attendent avec impa- 
tience l’amélioration et l’extension de la navigation in- 
térieure; si on ne peut la leur tendre facile jusqu’à 
Philadelphie (dans tous les cas cela doit être long), ils 
chercheront un marché ailleurs; il en résulterait que 
l’État , quoique cela soit contraire aux intérêts de ses . 
ports de ttier , serait obligé de se soumettre à la perte 
d’une grande partie de son commerce, ou devrait risquer 
non-seulement de perdre son commerce, mais de perdre 
ses plantations ; car une opposition de la part du gouver- 
nement à une extension des transports par eau, exten- 
sion utile aux intérêts essentiels d’une grande portion 
des habitants , ou des impôts extraordinaires sur les ex- 
portations et sur les importations dans leurs rapports avec 



CORBESPONDANCE ' 



d’autres États, finiraient par amener une séparation entre 
les établissements de l’est et ceux de l’ouest; et l’on y * 
est déjà assez, enclin dans la partie de cet État qui est au 
delà des montagnes. La découverte de Rumsey, pour faire 
marcher les bateaux contre le courant, par des moyens 
mécaniques principalement , ne me paraît pas seulement 
une invention très-heureuse pour ces États en général , 
mais une de ces circonstances dont la réunion rend l’é- 
poque actuelle plus favorable que toutes les autres pour 
fixer irrévocablement, si nous voulons en profiter, une 
grande partie du commerce de l’ouest dans le sein de cet 
État. 

Quelqpie longue que soit cette lettre, j’avais l’inten- 
tion de vous en écrire une plus complète et mieux digé- 
rée sur cet important sujet ; mais j’ai éprouvé tant d’in- 
terruptions depuis que je suis revenu chez moi , que c’est 
à grand’peine que j’ai pu écrire. Ce que je vous envoie 
maintenant n’est pas élaboré; mais, si vous partagez 
mon opinion , j’en ai^dit assez; s’il n’y a point d’accord 
dans nos sentiments ,* j’en ai trop dit; tout ce que je 
vous demande dans ce dernier cas , c’est de me rendre 
la justice de croire que, quelque erroné que puisse être 
mon jugement dans cette affaire, mes motifs sont purs, et 
que ie suis avec l’amitié et l’estime la plus parfaite, cher 
monsieur, votre, etc. 
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AU CHEVALIER DE LA LUZERNE. 



HoaD(-VerDon> 5 décembre 

Monsieur, 

Votre prompt et aimable souvenir après votre arrivée 
à la cour de Versailles, au milieu des plaisirs de la cour 
et des félicitations de vos amis , me fait un grand bon: 
neur et excite ma plus vive reconnaissance. Que votre 
auguste souverain , que son aimable épouse , et que les 
princes ses frères daignent s’intéresser aux circonstances 
de ma vie et désirent les connaître , c’est là un de ses 
incidents les plus flatteurs, et cette idée me touche beau- 
coup plus que je ne puis le dire. Si quelque chose pou- 
vait surmonter les difficultés actuelles qui s’opposent au 
vœu que j’ai formé de présenter mes respectueux hom- 
mages à votre cour , ce serait d’apprendre de vous que 
ces augustes personnages ont bien voulu exprimer le dé- 
sir de me voir , et la pensée du bon accueil que je re- 
cevrais de votre nation en général, et en particulier des 
hommes que j’ai eu l’honneur de connaître personnelle- 
ment ; mais je crains que mes souhaits bien sincères ne 
soient le seul tribut de respect que je puisse jamais leur 
offrir en retour. 

C’est avec grand plaisir que j’ai appris par votre lettre 
du 12 septembre , que l’épée , si récemment noise dans 
le fourreau , y resterait probablement pendant quelque 
temps. D’autres avis , conformes aux apparences , sem- 
blaient indiquer un orage prochain dans les Pays-Bas 
Unisjïpar ses conséquences il aurait pu allumer la torche 
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qui aurait fait éclater les flammes d’une guerre générale 
en Europe. Ce n’est pas à moi à décider jusqu’à quel ' ■ 
point la politique de la Grande-Bretagne cédera aux 
réclamations des Irlandais. L’Angleterre a été , à ce qu’il 
semble , en proie à trop de débats civils pour s’engager, 
sans aucun répit, dans de nouvelles querelles ; et l’Ir- 
lande est trop près, et trop divisée à l’intérieur, pour 
faire iine opposition efficace , sans secours étranger et sur- 
tout sans secours maritime. Mais je ne connais pas asser 
leur politique ou leurs espérances pour hasarder une 
opinion sur l’issue de leurs disputes. Personne ne pôüt 
nier que les Irlandais ont sommeillé pendant le moment 
favorable; et, enj guerre comme en artiour, les moments 
favorables, une fois perdus, se retrouvent rarement.' 

Nous avons fait dernièrement un traité avec les six na- 
tions au fort Stanwix; on le dit avantageux aux États- 
Unis; il ne plaira pas à l’État de New -York. D’après - 
les dernières nouvelles , les commissaires se rendaient à 
Cayahoga par le fort Pitt, pour se trouver à une assem- 
blée des tribus de l’oUest, qui ont, de temps en temps , 
avec nos planteurs sur l’Ohio, des luttes qui coûtent 
toujours à quelques individus leur vie Ou leurs biens. 

On espère qu’au moment de l’éclaircissement, qu’oU doit 
bientôt âvoir avec eux , l’on parviendra à s’entendre, qUfe 
les causes de mécontentement seront écartées, et qUe la 
paix et l’amitié seront parfaitement rétablies. 

Je mettrai toujours uh grand prix à l’honneur de votre 
correspondance, et je vous serai bleti obligé de la con- 
tinuer. Les événements d’Eutope ne peuvent me parve- 
nir par une personne mieux informée , ni par une plunie 
plus agréable. Je vous donnerai en retour ce que l’on 
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peut attendre d’une chaumière retirée. L’échange ne vous 
sera pas avantageux; mais pôür lih esprit généreux, 
comme le vôtre; il y a plus de plaisir à donner qu’à re- 
cevoir. ; 

Si le nom de votre souverain a été cité dans votre lettre 
avec son approbation ou sô'n autorisation , vous savez , 
monsieur , jusqu’à quel point mes respectueux femcrcî- 
mcnts sont dus, et peuvent être présentés avec conve- 
nance. Je ne veux pas être indiscret, ni dépasser la ligne 
que l’üsage a tracée. Bien que je sente plus de respect et 
de vénération, pouf le roi et pour la reine, que je ne puis 
l’exprimer , je dois, en cette circonstance, m’en reposer 
sur le tact parfait que vous possédez pour leur faire con- 
naître mes sentiments, et sur votre bonté plutôt que sur 
mes faibles efforts’. Je présente mes vœux et les témoi- 
gnages de mon affection aux militaires distingués que 
j’ai l’honneur de connaître ; et je ne puis vous répéter 
trop souvent l’assurance de l’estime et de l’attachement 
avec lesquels j’ai l'honneur d’être, etc. 

• M. de la Luzerne lui répondit à ce sujet : « J’ai exécuté vos 
cotnmissions auprès de Sa Majesté et de la famille royale; le roi re- 
grette que vos affaires domestiques le privent du plaisir de voir un 
homme dont les talents et les vertus ont fait le bonheur de sa patrie, 
et ont excité l’admiration de tous les autres pays. » {Paris, 15 fé- 
vrier 1785.) 

• • 

G V M Il I 
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AU MARQUIS DE LAFAYETTE. 

HoQnl-TerDOii, 8 déo^bre 4784* 

Mon cher Marquis, 

Le jour où je vous ai quitté, je suis allé jusqu’à Marl- 
borough , et. le lendemain , quoique le temps fût très- 
mauvais , je suis arrivé chez moi pour dîner. 

Au moment de notre séparation , sur la route, pendant 
mon voyage, et depuis à toute heure, j’ai senti pour 
vous tout ce respect , tout cet attachement que m’ont 
inspirés ces longues années d’une liaison intime et votre 
mérite personnel. Je me suis souvent demandé à moi- 
même, lorsque nos deux voitures se sont éloignées, si 
c’était la dernière fois que je dusse vous voir , et quoique 
je désirasse dire non, mes craintes me répondaient oui. 
J’ai rappelé à mon esprit les jours de ma jeunesse, et j’ai 
trouvé qu’ils avaient fui depuis longtemps pour ne plus 
jamais revenir ; que je descendais maintenant la colline 
que j’avais rriontée pendant cinquante-deux ans , et que 
quoique j’eusse le bonheur d’avoir une bonne constitu- 
tion , je sortais d’une famille dans laquelle on ne vivait 
pas longtemps , et que je devais m’attendre à être bien- 
tôt enseveli dans la demeure de mes pères. Ces pensées 
rembrunissaient les ombres, et donnaient une teinte 
sombre au tableau , et par suite à mes espérances de vous 
revoir encore. Éals je ne veux pas me plaindre ; j’ai eu 
mon jour. 

Il n’est rien arrivé d’important depuis que je me suis 
séparé de vous. J’ai trouvé ma famille en bonne santé , 
et je suis maintenant entouré de beaucoup de monde ; 
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j’ai pourtant écrit à la hâte quelques autres lettres dont 
je vous chargerai , car j’aime mieux les confier à vos soins 
que les faire passer par tant de mains inconnues. 

Je suis persuadé qu’il n’est pas nécessaire de vous répé- 
ter , mon cher marquis , combien mon estime et mon 
amitié pour vous sont sincères; je n’ai point de paroles 
qui puissent exprimer mon affection pour vous, si j’es- 
sayais de le faire. J’adresse au ciel de ferventes prières 
pour que vous ayez un passage heureux et agréable , pour 
que vous retrouviez madame de Lafayette et votre famille 
en bonne santé , et que tous les vœux de votre cœur 
soient accomplis; mistriss Washington est de moitié 
dans tous ces vœux ainsi que dans les compliments que 
j’adresse au capitaine Grandecheau’ et au chevalier®, 
dont le petit Washington® parle souvent. 

Je suis, etc. 



A BENJAMIN HARRISSON. 

Mount-Vernon, 33 jimier 4735. 

Mon cher Monsieur, 

’ Il ne m’est pas facile de décider ce qui l’a emporté 
de la surprise ou de la reconnaissance , lorsque j’ai reçu 
votre lettre du 6 courant ^ ; ces deux sentiments ont été 

* Commandant de la frégate la Nymphe. 

' Le chevalier de Caraman , qui accompagna Lafayette dans sa 
tournée. 

* George Washington Parke Custis, petit-flis de mistriss Washington 

* Exlraii de la lettre de M. Harrison. « J’ai grand (daisir à vous ap- 
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plus vifs je np puis le dire. ténjpigpage 4e coftr; 
sidéraMpp d’àlTeptfop qpe l’aMemblée m’a doppé paf 
l’acte qui pi’accorde cppt cioquapte ac|tipusdaps la pavi* 
galjjQp. 4 pp rivières dp PotQipac et dp Japies, est jdus 
qu'un simple coippüpient. Cette piesure a pn sens réel ejt 
upp équivoque . Mais croyez-pioi , monsieur, malgré cela^ 
rien np m’a plus emjjarrassé deppjs que j’aj quitté la c^rr 
rièfe de la yip publique. 

D’un côté , ainsi que je yous l’ai déjà dit, je regarde 
cpt acte comnie pne évidepte e|; nobfe preuve de la bonpe 
opinion et de l’affection depiap3ti'ic> ef du désir qu’elle a 
de pae bien traite^; je serais très-peiné que l’on considé- 
rai pu refus de ma part cpmme un manque de respect, 



prendre qu’hier l’assemblée vous a conf^ tout d’une voix trente ac- 
tions dans la compagnie du Potomac, et cent autres dans la compagnie 
de James-River; je vous en donne ce prompt avis, pour empêcher que 
vous ne souscriviez pour votre compte particulier. Comme votre pays 
veut ainsi perpétuer le souvenir de votre zèle assidu pour ses intérêts, 
j’espère que vous accepterez ce présent, sans aucun scrupule, et que 
vous répondrez aipsi aux vœqç |es plus sincères de vos concitoyens. » 
(Ilichmond, 6 janvier.) 

Le préambule de l’acte indique le but de la législature en faisant cette 
donation. En voici les termes : « Les représentants de cette république 
désirent saisir toutes les occasions Convenables de témoigner qu’ils sen- 
tent profondément le mérite extraordinaire des services que George 
Washington a rendus à sa pajrie; ils désirent en particulier que c» 
grands travaux destinés à améliorer l’état du pays , qui sont le résul- 
tat de la liberté en grande partie conqui.se par scs efforts, et qui ont été 
encouragés par son patronage, soient des monuments delà recon- .> 
naissance de sa patrie comme ils seront des monuments dui^lcs de sa 
gloire. » L’acte continue cnsiûte et confère à peorge Washington et à 
scs héritiers, et leur assigne à toujours les cent cinquante actions d<m? 
les comp^nies du Polomac et de ^ames pircr. (Stotufr d'ffening, 

vûJ,XDp,^.) 



■ DigNized by Google 



79 



DI TfiJppOXpN. 

OU que l’on pût penser que je fais peu decaÿ des ihtentions 
généreuses du pays , et que je veux faire upe vaine pa- 
rade de désintéressement ou de magnanimité. D’un autre 
côté, je souhaite réeUemenl que njes idées et naes actions, 
qui sont }e résultat de mes réflexions, demeurent libres et 
indépendantes comme l’air; ahn que, dans lea choses 
que nia position et mon expérience m’ont nais à qaêpie 
de connaître, je sois plus libre d’exprimer naes opinions, 
et, si cela est nécessaire, de suggérer ce qui peut se pré- 
senter à mon esprit , avec la certitude la plus complète; 
que, si l’on peut m’accuser de nianquer de jugenaept, on 
ne pourra du paoins attribxicr à aucun mauvais motif les 
conseils que j’aurai pu donner. Non content d’avoir le 
sentipaent intime que j’aj agi, dans toute cette affaire de 
navigation, d’après la plus forte copviction de l’impor- 
tance politique de cette mesure, je désire encore que 
toutes les personnes qui apprendront que c’était là un de 
mes plans favoris sachent aussi que je n’avais pas d’autre 
raison, pour exciter à l’accomplir, que l’avantage dont il 
devait être, suivant moi, pour l’Union, et pour cet Étut 
en particulier, en liant ensemble le pays de l’Est et celui 
de l’Ouest , en donnant plus d’étendue et d’activité à 

notre commerce, et en facilitant les relations de nos con- 

a 

citoyens. • 

De quel oeil le monde envisageiait-il cette affaire, et 
quel jugement en porterait-il, si l’on venait à dire que 
George Washington a reçu vingt mille dollars et cinq 
mille livres sterling du trésor public pour sa part de^ 
cette entreprise? Si je puis prétendre à quelque mérite 
pour la part que j’y ai prise (et s’il n’en était pas ainsi , 
l’acte en question n’aurait aucun fondepient) <Qett^ çjl'- 
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constance ne me priverait -elle pas du principal motif 
qu’aurait l’opinion publique d’applaudir à ma conduite ? 
Ne regarderait-elle pas, sous quelques rapports, cette 
donation comme une espèce de pension? Et cette crainte 
ne me porterait-elle pas à exposer à l’avenir mes idées 
avec une sorte de répugnance? En un mot , sous quelque 
prétexte que ce don gratuit me soit accordé , et quelque 
usités que puissent être de tels actes dans d’autres pays , 
ne serais-je pas considéré dorénavant comme 'dépendant? 
Avoir un seul instant une pareille pensée me causerait 
plus de peine que le produit de tous les péages du monde 
ne pourrait me donner de plail^r, en supposant que tout 
le revenu m’en fût assigné, et je crois cependant que cette 
propriété est un des biens les plus sûrs et les plus suscep- 
tibles d’accroissement qui existent dans tous le pays^. 

> Cet acte loi fut cominnniquè officiellement par Patrick Henry, qui 
était alors gouverneur de la Virginie. Voici ce qu’il répondit à cette 
communication plus d’un mois après avoir écrit la lettre ci-dessus, à une 
époque où son esprit parait s’ètre affermi dans ses premières impres- 
sions. 

« Je regarderai tonjours cet acte comme une preuve évidente et non ' 
équivoque de l’approbation que donne mon pays ail rôle que j’ai joué 
sur le théâtre de l’Amérique, et ce souvenir sera toujours accompagné 
d'un sentiment de joie; mais voilà tout ce que je puis, tout ce que je 
veux faire, f^a première déclaration au congres, lorsque j’acceptai ma 
commission militaire, fut que je ne recevrais rien pour les services que je 
pourrais rendre à la cause dans laquelle je m’étais embarqué. Quand j’ai 
remis ma commission, j’ai pris la détermination bien arrêtée de ne ja- 
mais tenir du gouvernement aucun autre emploi, auquel des émoluments 
^raient nécessairement allachés, ou qui, en d’autres termes, m’impo- 
serait forcément une assiduité que mes affaires particulières exigeaient 
d’une manière indispensable, et de n’accepter aucune rémunération 
pécuniaire pour le passé. Jamais mon esprit ne s’est écarté de cette ré- 
solution. » (7 février.) 
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Je VOUS ai écrit avec la franchise qui convient à notre 
amitié. J’aurais pu en dire davantage sur ce sujet; mais 
j’en ai dit assez pour vous faire comprendre quel est 
'l’état de mon esprit. Je voudrais savoir si les idées qui 
m’occupent se sont présentées à quelque membre dans la 
chambre ou au dehors, et si elles ont été exprimées. En 
tout cas vous pouvez être certain, mon cher monsieur, 
que mon esprit n’est pas peu agité. J’ai grand besoin de 
bonnes mfonnations et de bons avis pour prendre une 
décision. Gomme je vous l’ai déjà dit, je ne suis pas dis- 
posé à profiter de la générosité du pays; et je ne désire 
pas non plus faire parade de désintéressement, il est plus 
* que probable que mon refus serait attribué à ce motif. Je 
serai^ bien fâché que le pays pût penser que je mets peu 
de prix à une faveur qui m’est accordée d’une manière 
aussi flatteuse que le don est considérable. Cependant , 
mon embarras personnel ne mettra aucun obstacle aux 
progrès de cette entreprise. Je recevrai avec reconnais- 
sance les avis complets et sincères de mes amis. J’aurai 
assez de temps, avant la session de la première assemblée, 
pour examiner la tendance de cet acte, et dans cette af- 
faire, comme dans toutes les autres, je tâcherai de pren- 
dre le meilleur parti. * 

‘Je suis, mon cher monsieur, etc. 
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A HUGH W IÎ4JAMS0N , 4U CONGRÈS. 

Moont-TerDon» 49iur»49W. 

Monsieur, 

Par 4>verses circonstances, vot^^ lettre du 19 du p». 9 is 
dernier ne m’est pervenue qye piu- dPFPj^re Italie qni 
' e?t «rrivée à Aleitapdria^ et j’tii riiqpjaeur de yQps edfes- 
;spr celle-ci par eon retour, , , . *. 

C’erplicaiiop donnée par M. JlIacTMeUtcn des ntpuyp- 
joaenls dn laateau de Rumsey ,e$t contbrrac ^ mes idéef « et 
appuyée sur les principes d’après lesquels çe bateau ag,U. 

Le petit secours manuel auquel j’ai fiait allusion d^y^it êtf^e 
appliqué dans l’eau dprmanle et au gouyernad . r^ trop 

itant proportionnée à l’action , il ,dpit refnpnfer ufl .cou- 
lant rapide plus vite qu’un sipiple coprs d’ea,u»,et se ptpp- 
yoir (dans (Ces deux cas ayec plus de facilité qj^e d^ns l’eap 
dormante. Mais dans le premier cas, il peut y ayoir, et i| y 
a sans aucun doute un point au delà duquel le bateau pe 
peut pas plier sans faire naître des difjficullés, qpiseirqu- 
v.eropt peut-être insurrpontables. Je ne suispaSf,|î|^re jde 
m’expliquer avec plus de détails; mais si un ntpdèlç; ,ou 
un objet en miniature , est Une juste rit^résentad,VP d'WP 
machine plus grande mise en action , l’utilité de cette 
invention n’est pas douteuse! La vue de son modèle , et 
l’explication qu’il m’a donnée ont écarté le doute prin- 
cipal que j’eusse jamais eu sur la possibilité d’aller contre 
le courant au moyen d’une puissance mécanique; mais 
comme il pensait que son travail serait plus favorable- ^ , 
ment accueilli si je consentais à le recommander à l’atten- 
tion publique, j’ai voulu voir le travail réel du modèle en 
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Ueacendant un oQurs d’eau» avant de donner mon certidr ' 

cet; et après l’expiastence, tous mes doutes ont disparu. . " 

Je vous remercie, monsieur, de la relation que vous 
me faites du dernier traité avec les Indiens. J’en avais > . 

reçu une semblable auparavant ; mais je ne comprends 
pas quelle est la ligne qui dQÎl termlppr nog limites septen- , 

trionales. Il me semble qu’il résulte naturellement deux . 
choses de cette convention avec les Indiens de l’Ouest ; 
les conditions d’après lesquelles on doit disposer dra 
terres cédées, et le mode qu’on suivra pour y former des 
établissements. Selon moi, il ne faut pas diilérer la-pre- 
mière chose , et la seconde ne devrait pas se faire d’une 
manière trop étendue. Une position compacte et progres- 
sive donnera de la force à l’Union, et admettra, de bonne • . ‘ 

heure , le règne des lois et l’exercice d’un bon gouver- 
nement et des secours fédéraux. Des établissements ré^ ' ' 
pandus çà et là dans divers nouveaux États , ou bien une - . - ‘ 
étendue de terrain trop considérable donnée à un seul 
État , auraient précisément des effets contraires ; et ce 
système en ouvrant un vaste champ aux revendeurs dè 
terres et aux spéculateurs qui, sous diverses formes, - * , ^ 

poursuivent leurs proie comme des loups affamés, nui- 
rait aux véritables colons et aux citoyens utiles, par con- 
séquent aux intérêts publics. 

Si l’on dispose une portion de pays, d’une étendue con- ' 

venable pour un nouvel État, auprès des établissements ^ 
actuels sur l’Ohio, et si une certaine étendue de terrain 
est colonisée, ou du moins concédée, avant qu’on déai- ■ 
gne aucun autre État, et qu’ainsi l’on ne puisse obtenir . 

‘aucun terrain hors de ces limites , je pense que nous * " 

recueillerons de grands avantages politiques d’un tel plan 
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de conduite; tandis que si nous ne suivons pas cette 
marche , nous pourrons être entraînés dans beaucoup 
d’embarras et de difficultés avant qu’aucun nouvel État 
soit bien organisé, on qu’il contribue en rien au soutien 
de l’Union. 

J’ai l’honneur d’être, etc. 

A EDMUND RANDOLPH. 

HououVenton , 30 juillet 1793. 

Mon cher Monsieur, 

Quoique je n’aie pas l’intention de tirer aucun avan- 
tage pécuniaire du vote généreux par lecpiel l’assemblée 
de cet État m’a fait un don gratuit d’un certain nombre 
d’actions dans la navigation des rivières du Potomac et 
James, comme je pense que ces entreprises ont une grande 
importance politique et commerciale pour les États qui 
se trouvent sur l’Océan atlantique, et surtout pour ceux 
qui sont le plus près du centre de l’Union, je ne voudrais 
pas qu’aucun de mes actes s’opposât aux progrès de cette 
œuvre. Je me suis donc décidé à prendre en dépôt les 
actions pour lesquelles le trésorier avait reçu ordre de 
souscrire pour mon compte , et à les consacrer à l’usage > 
et au service du public; à moins que je ne puisse décou- 
vrir, avant la réunion de l’assemblée, qu’il lui serait 
agréable de voir le produit des péages, appartenant à ces 
actions , appliqué comme un fonds pour établir sur ces 
deux rivières deux écoles de charité qui seraient destinées* . 
â l’éducation et à l’entretien des enfants des pauvres du 
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pays, et particnlièrement des enfants des hommes qui 
ont succombé en défendant les droits et les libertés de 
la patrie. Si ce plan réussissait, et je n’ai aucun doute 
à ce sujet, je suis sûr que ce serait un fonds très-pro- 
ductif, et qui s’accroîtrait beaucoup; l’argent appliqué 
de cette manière servirait donc à une institution fort 
utile. 

Je sens bien que l’on attribuera le refus que je fais de 
ces actions à différents motifs, et que l’on m’accusera 
peut-être d’une vaine parade de désintéresseifaent, ou 
peut-être de mépris et de manque d’égards pour les fa- 
veurs de ma patrie; mais ayant le sentiment intime que 
ma conduite n’est pas déterminée par des considérations 
de cette nature , et que , par ce refus j’agirai d’une ma- 
nière qui sera plus conforme à mes propres sentiments , 
et plus en harmonie avec mes premières déclarations , 
j’oserai espérer non-seulement de l’indulgence, mais une 
interprétation favorable de ma résolution. Je me per- 
suade que mes amis m’acquitteront, et que le monde me 
jugera charitablement. 

Je vois, d’après les avis de MM. Gabell, Buchanan 
et Southall, que la moitié de la somme exigée par l’acte 
pour ouvrir et pour étendre la navigation de James-River, 
est souscrite, et que le 20 du mois est le jour fixé où 
les souscripteurs doivent se réunir à Richmond; je prends 
la liberté de vous donner ma procuration pour me repré- 
senter en cette occasion. J’ai fort à cœur l’accomplis- 
sement de cette navigation, et j’aurais voulu pouvoir 
assister en personne à cette assemblée; mais le président 
et les directeurs de la compagnie du Potomac ont décidé 
de commraicer le relevé de cette rivière dans les pre- 
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ttilers jours du mois prochain j et je pars demain pour 
fcèt objet. 

Je suis, monsieur, etc. 



A JAMES MAC-HENRY, AU CONGRÈS. 

MouRt- Vernon , 32 août 478A. 

’ Mon cher Monsieur, 

Votre lettre du 1®‘ courant est arrivée ici pendant que 
j’étais occupé à remonter le cours de la rivière; sans cela 
je vous en aurais accusé réception plus tôt. Les papiers 
qu’elle renferme seront envoyés aujourd’hui , ou par le 
prochain courrier, au docteur Gordon; il y trouvera de 
précieux renseignements qui lui seront très-utiles pour 
rendre pleine justice à un homme qui a autant de droits 
à la reconnaissance des Américains , et qui est aussi digne 
de figurer dans leur histoire que le marquis de Lafayette ^ . 

Je suis bien aise d’apprendre que le congrès est délivré 
de l’embarras que lui causait l’affaire de Longehamps. 
Si l’on avait persisté à exiger qu’il fût envoyé en France , 

> Pendant une partie de la guerre, M. Mac-Henry avait etc un des 
aides de camp de Lafayette , et il avait récemment rédigé un mémoiré 
qui contenait la relation des services rendus par cet officier français aux 
Etats-Unis. Le général Washington Gt passer ce mémoire au docteur 
Gordon, et lui écrivit : 

« Comme je suis persuadé que vous voulez transmettre à la postérité 
une histoire vraie de la révolution, et que vous désirez, par conséquent, 
, recevoir tous les renseignements qui peuvent vous mettre én état de 
rendre justice aux principaux acteurs de ce drame, il vous sera sùre- 
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il âürait pa eii tésditer des conséquences très-sérieûses; 
il Vdilt mieüi que la cour de France ait été Un peu vexée 
que si elle avait petsévéré dani^ la demandé qu’elle avait 
faite. 

Comme j’ài tdüjoiim désiré que le congrès possédât 
des pouvoirs suftléants , cortvaincu qne c’est là üne con- • 

ditiort indispensable pour que noüs arrivions à avoir un 
caractétc national , et à occuper üne position respectable 
aUx yeUx dès puissances de l’Eürope , je suis fâché d’être 
obligé de vous dire qüe je ne ptiia fcrairtdre aVeC voüs de ‘ 
lui voir accorder de üodveâui poüvoirs pour régler le 
côtnfnerce. Je h’ài ni le temps ni les talents nécessaires 
poür entreprendre ude discussion Complète sut ce sujet ; ' 

mais il me paraît qUe vOs arguments , et principalement 
celui par lequel toUs soutenez qUe certains États peuvent ' 

être plus avantagés que d’autrèS par un réglement com- 
mercial , s’appliquent à tous les objets d’une utilité gé- 
nérale. PeUt-oh citer Un seul cas dans lequel cet argu- 
ment n’ait pas plus ou moins de force ? Nous sommés ou 
un peuple uni sons un pouvoir fédéral et poür agir en 
cbmmuU , OU biefi trcizè souverainetés indépendantes qui 
se contrarient éternellement entre elles. Dans le premier 

méat agréable de récèvbir uii simple rèelt des faits, qui niet éti saillie 

des éircoilstances qui vous sont peut-être inconnues en partie. Je ne 

vous ferai donc pas d'excuses pour l'envoi des papiers ci-inclus, et je me 

contenterai de vous rappeler qu’il est convenable de laisser les désirs • 

du itiarquis de Lafayellè, dans cette affaire, derrière lè rideau. Votre 

propfé bdh àéhs vous dicteta céttë mesure, ët vOUs ën fërà SèHtlë lé ‘ • 

motif. Le rôle brillant ét généreux que ce lioble Français a joué sur le ■ 

théâtre américain, mérite toute la reconnaissance que ce pays peut lui '■ 

témoigner, et tous les éloges que peut accorder la piume d’un Historien 

fidèld. Il (si aoiU.) « 
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cas , tout ce c[ue la majorité des États , suivant la règle. 
' imposée par la constitution , trouve avantageux à l’en- 
semble, devrait, selon mon humble opinion, être admis 
par la minorité. Que les États du Midi soient toujours 
représentés ; qu’ils agissent avec plus d’union ; que leurs 
députés déclarent librement et hardiment ce qui est utile 
ou nuisible à leurs constituants ; et il y aura, il devra y 
avoir un esprit de conciliation. Dans l’établissement d’un 
acte de navigation, ce mode devrait être spécialement 
adopté , et il le sera sans doute. Si le consentement de 
, neuf États, ou comme quelques personnes le proposent, 
de onze États est nécessaire pour autoriser un système 
comniercial , on peut être certain de parvenir à concilier 
les intérêts, ou l’on n’y parviendra jamais. 

Où se trouve donc le danger? Et si vos craintes ont 
quelque fondement, ne peut-on éviter ce mal par cer- 
taines stipulations dans l’ordonnance? Je n’y vois point 
de dilBculté si les délégués du Midi assistent au congrès , 
et s’ils suivent l’exemple (dans le cas où on le leur don- 
nerait) de s’unir ensemble pour combattre des coalitions. 
Je vous avoue franchement que je ne vois pas de plus 
grand mal que la désunion , et ces jalousies déraison- 
nables (je dis déraisonnables , parce que je voudrais une 
jalousie convenable et vigilante, je désirerais que les États- 
Unis fussent toujours sur le qui vive pour empêcher les 
États particuliers d’enfreindre la constitution avec im- 
punité) ,< ces jalousies, dis-je, qui empoisonnent conti- 
nuellement nos esprits , et les remplissent de ,maux ima- 
ginaires sous prétexte d'en empêcher de réels. 

Puisque vous m’avez adressé cette question, je réponds. 
Je ne suppose pas que nous puissions faire une guerre 
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d’impôts avec la Grande-Bretagne, ou avec aucune autre 
puissance étrangère ] mais nous sommes certains que cette 
guerre a été soutenue contre nous par, ce premier pays ; 
et on a agi ainsi, parce qu’on croyait que nous ne pour- 
rions nous entendre pour nous y opposer; je pense que 
le seul moyen d’y mettre fin , ou au moins d’en arrêter 
les progrès, c’est de convaincre nos ennemis du con- 
traire. Notre commerce, sous tous les points de vue, 
est aussi essentiel pour la Grande-Bretagne, que le sien 
l’est pour nous ; elle l’échangera à des conditions réci- 
proques et libérales, si elle ne peut obtenir mieux. On 
ne peut guère supposer, selon moi , que la totalité des 
transports revienne entièrement aux États que vous avez 
nommés, ou, si cela arrivait, qu’elle reste longtemps 
en leurs mains ; car, ou la Grande-Bretagne renoncera au 
système étroit qu’elle suit actuellement , ou la politique 
des États du Midi soit en rédigeant l’acte de navigation, 
soit par les lois qu’ils voteront eux-mômes individuelle- 
ment , trouvera des moyens pour encourager les marins 
à transporter les produits de leurs territoires respectifs. 
Mais en admettant le contraire , si l’Union est considérée 
comme permanente , et je pense que c’est là le fonde- 
ment de tout l’édifice , ne vaudrait-il pas mieux encou- 
rager les marins chez nous par un moindre nombre d’im- 
portations , que de les partager avec des étrangers , et, en 
augmentant nos importations, de ruiner nos négociants 
et de nuire à la masse des citoyens ? 

En résumé, je prévois, ou je crois prévoir, que, si l’on 
accorde ces pouvoirs au congrès, en exigeant le consen- 
tement d’un nombre suffisant d’États , il en résultera- de 
grands avantages , sans aucun inconvénient , à moins 
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qüe l’on n’agisie avec’ légèreté, oü qu’on fae lüânqoe dO 
sagesse dans la rédaction de l’acte] tandis qtie si l’èri 
n’aocdrdè pas ces pouvoihs , nous sondiies dans une po- 
sition ridicule aux yeux des nations, avec lesquelles tiOuS 
essàycrtis de conclure des traités dé commencé , Sans atoir 
les moyens de les mettre à exécution; ces ptiissatièeS S’a- 
percevnont que l’Union oüles États individuellettient Soril 
sotiverains selon que cela convient à leurs projets ; erl tlii 
mot, qüe nous sommes une nation aüjourd’hüi , tneiXé 
nations demain. J’ajouterai seulement que mistHss Wa- 
shington vous présente ses compliments et ses VOBÜX, 
et que jè Suis avec beaucoup de respect et d’ëstime, Chéf 
monsieui-, etc. 






A WILLIAM GRAYSON, AU CONGRÈti. 

HoDDt^Véhion «oâl I7S5. 

Mon cher Monsieur, 

Je viens de remonter la rivière du Potomac avec les 
directeurs, afin d’en examiner le cours , et de tracer un 
plan pour étendre cette navigation ; conformément aux 
actes des assemblées de la Virginie et du Maryland ; pen- 
dant ce petit voyage, votre lettre dü 25 est arrivée ici 
avec celles que le fils de M. Âdams a apportées de Francej 
et je vous remercie du soin que vous en avei prisj A pro- 
pos i vous a-t-il dit un mot des chiens de chasse que le 
marquis de Lafayette me dit lui avoir confiés ? 9i ce jeune 
homme lésa réellement amenés, et s’il he l’a pas fait; je 
ne puis comprendre ce que signifie cet avis ; U aurait dû 
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avoir la politesse de m’écrire quelques lignes pour me 
dire comment il en avait disposé; d’autant plüs qu’à 
New-York la guerre est déclarée à l’espèce canine^ et 
que ces étrangeri^ qui n’ont formé aucune alliance pour 
leur défense , et se trouvent au contraire malheureui çt 
sans aiUis ; peuvent être exposés , nbn-seulement à la 
guerre ; Uiais à la peste et à la famine. Si vous poutee 
dire quelque chose à ce sujet; fâites-le, je vous prie 
Je vous remercie des divers renseignements contenus 
dans votre lettre , et de la proposition relative au mon- 
nayage des espèces d’or, d’argent et de cuivre; selon 
moi) cette mesure est de>^nue indispensable. Les idées 
deM. Jefferson, à- ce sujet, sont claires et simples; elles 
me paraissent bien adaptées à la nature de cette affaire , 
comme il l’a montré par son plan ®. Si l’on ne frappe 
de nouveau les monnaies , ou si l’on ne trouve quelque 
moyen d’empêcher de couper et rogner l’ârgent , nos dol- 
lars, nos pistareensj etc., seront convertis, comme le dit 
Teague , en cinq quarts; on sera forcé de voyager àvec 

' M. Grayson répondit ainsi à cette demande : « Les chiens sont arri- 
vés ici au milieu d’une guerre violente contre leurs confrères. Cependant 
Us n’ont pas été sans protecteur. Votre connaissance, le docteur Co- 
chran, a pris Ires-grand soin d'eux, tant qu’ils sont restés en cette vitlè, 
et il les a envoyés à Mount-Vetnon par le sloop du capitaine Pàckatd. » 

' ( 5 tepUmbrt. ) 

< Ce plan est celui qui fut depuis mis en pratique. M. Jefferson prit le 
dollar comme uniV, et Gl ensuite des divisions décimales pour lés autres 
dénominations. Il écrivit lâ-üessusun mélnoiré qui fut soümis à l’exàmétl 
dtr congrès. (Écrils de Jefferson, vol. I, p. 133.) Gouverneur Morris 
avait imaginé auparavant un système très-ingénieux fondé sur les mêmes 
principes; mais comme il avait pris une unilé différente, la numération 
était moins simple. ( Vie de Gouverneur Morris, ;>ar Sparks, vol. 1, 
p. 273-281.) 
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une paire de balances dans sa poche , ou de courir le 
risque de recevoir de l’or dont le poids sera plus faible 
d’un quart que la valeur qu’il représente. 

J’ai toujours été partisan d’une conc^ion de pouvoirs 
Basants au congrès; je désire donc voir le neuvième 
article de la Confédération amendé et étendu. Sans ces 
pouvoirs, nous ne pouvons conserver un caractère natio- 
nal , et nous devons paraître méprisables aux yeux de 
l’Europe; mais je vous avouerai franchement à vous, mon 
cher monsieur , que , suivant mon opinion , il ne servira 
pas à grand’chose de donner ces pouvoirs au congrès. Les 
membres de cette assemblée semblent tellement craindre 
d’exercer ceux qu’ils ont déjà, qu’on ne laisse passer 
aucune occasion de les abandonner , et d’en renvoyer 
l’exercice aux États. Je puis vous citer, comme exemple, 
votre ordonnance sur la manière de disposer des terres 
de l’Ouest : aucim État n’aurait dû , avec la moindre rai- 
son , intervenir. Le congrès est mieux informé que moi 
sur les effets de cette ordonnance , par rapport à ce pays 
reculé; mais j’ai entendu dire, à quelques personnes 
éclairées , qu’outre l’inconvénient de courir on ne sait 
où pour acheter, les terres sont d’une nature si chan- 
geante qu’en définitive ceux qui connaissent ces matières 
ne veulent pas les acheter par juridiction de districts, ou 
par milles carrés. Si j’ai bon souvenir, tel est le senti- 
ment que je vous ai exprimé lorsqu’on a commencé à 
parler de cette affaire; mais vous dites alors qu’on avait 
mis en avant l’expérience du passé pour soutenir cette 
mesure, et que c’était aussi à elle qu’on en avait appelé 
pour son issue probable. Je me soumis donc à cette dé- 
cision, mais je conservai mon opinion. ' 
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Nous nous occupons de la navigation du Potomac. Des 
ouvriers sont occupés aux chutes de Shenandoah et de 
Seneca, sous l’inspection d’un très-bon ingénieur et des 
aides que nous 'avons pu nous procurer; je suis heureux 
de vous apprendre qu’après un examen critique de ces 
chutes fait par le directeur , par l’ingénieur et par moi- 
même, nous pensons tous que les diflicultés qui existent 
à ces deux endroits ne dépassent pas les idées que nous 
nous en étions formées, et que la navigation pourra y 
avoir lieu sans le secours des écluses. Je ne déciderai 
pas jusqu’à quel point nous avons été abusés quant à la 
première, car l’eau, quoique basse, doit encore diminuer; 
mais nous ne nous trompons pas, à ce que je crois, dans 
nos conjectures sur l’autre. 

J’ai l’honneur d’étre, etc. 



A M. HOÜDON. 

Moant-VemoDj 36 septenbre 4785. 

Monsieur, 

üne‘ lettre, que j’ai dernièrement eu l’honneur de re- 
cevoir de Philadelphie , m’apprend votre arrivée en 
cette ville. Plusieurs lettres de personnages très-distingués 
de la France m’informent, aussi bien que celle du doc- 
teur, du motif de votre voyage; ce n’est pas là une chose 
que j’aie recherchée, mais elle me pénètre de joie et de 
* reconnaissance. Je voudrais que l’objet de votre mission 
fût plus digne du grand génie du premier statuaire de 
l’Europe, car c’est là ce qu’on me dit de vous. 
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Ce sera avec grand plaisir queje.vops recevrai dans ma 
retraite; et m’empresserai de mettre à votre dispositiop 
mut ce que j’ai , ou pourrai me procurer , soit pour les 
pj)je^ qui serqet népessaires ^ l’exéeution de notre des- 
sin , soit pour ceux qui pourront vous être commodes 
ouagi^Mes, éprouvant avapt tout }e désir de vous pblû 
ger , soit gu moment de votre, arrivée? soit pendant ia 
durée de votre séjour, 

Je suis, monsieur, etc. 



A GEORGE MASON. 

Hount-Veroon, S octobre 1785. 

Mon cher Monsieur, 

Je reçois à l’instant votre lette datée d’hier, ainsi que 
le mémoire par lequel vous réclamez contre le bill de * 
cotisation (assessement). le Jjrai avec attention, ne pou- 
vant le faire en ce moment à cause du monde que j’ai 
chez moi. Je ne me rappelle pas avoir jamais lu le bill 
môme ; je suis certain que je ne l’ai jamais lu avec atten- 
tion, mais je le comparerai avec votre mémoire. 

Bien floo personne ne soit plus opposé que moi à toute 
espèce de coptrajnte en fait de principes religieux, je dois 
cependant ayouer, que je ne suis pas du nombre de ceux 
qui éprouvent une grande alarme à l’idée de faire paye? 
aux- gens les frais de la religion qu’ijs professent , soit 
qu’ils s’appellent chrétiens, ou qu’ils se déclarent juifs, , 
roahpmélansj etc. , et d’assurer ainsi à cette religion les 
secours convenables, Au point où en est maintenant ($itt9 
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aflaire, je yp 4 (lrais qu’on n’eût ji^nnais agité question dç 

Jip cotisation, et que, les choses ep étapt venues là, ce bill 
pût ipourjr tou/L doucemepjl ; car je pense qu’il y aurai|; 
ainsi plus de repos pour l'Elat, que sj le hiU devenait loi, 
ce qui, selon mon opinion, serait impolitique, en suppo- 
sât qu’il y eiàl upe m^ofité décidée en sa faveuy, car elle 
troublerai lune minorij.é respectable* Dsns }e premjer cas, 
l’ailàire sera bientôt eaUnée; dans le second, elle ferq^çur 
tefa, et agilcfa peut-être violemment l Éta^,, lp çlpphe 
du 4bieir sonne, et jp sufs obligé de bnir en vous expri^ 
.jpanl le chagrin que cause yplpe in4i5pos«lipn.inp 



Je suis sincèrement, etc. 



■ lô •'.‘'■ji.'.i n‘- » 

. ’v •' 
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A PATRICK HENRY, 



«OV-VSRNSOR DE LA V4ROI1TIK. 






Monsieur, 



- Votre Excellence ayant bien voulu me transmettre une 
çpj^ie de l’actp (jui dispose en nia faveur de certaines ac- 



f 'En décembre 178é, onnvait présenté ettu deux Cois dans la chambre 
des délégués, un biU afin d'étabtir un fonds pour les ministres de la re- 
ligion dirétienne. D’après les principes de ce bül, on devait lever une 
taxe spéciale sur tous les citoyens de la république qui étaient soumiaan 
paiement des taxes pour d'autres uiqels ; et l’argent reçu en vertu de cet 
acte devait être consacré par les conseils de fabrique , par les anciens ou 
par les directeurs de toutes les sociétés religieuses, à fournir un fonds 
pour un ministre de l’Evangile, ou pour un prédicateur de leur sente, 
on à procurer des temples pour le culte. Les Quakers et les Ifetlio- 
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tions dans les compagnies qui doivent ' ouvrir la navi- 
gation 'des rivières James et du Potomac, je prends la 
liberté de présenter à l’assemblée générale, par votre in- 
termédiaire, la sincère et profonde reconnaissance qnè 
m’inspire une marque si éclatante de ses bienveillantes 
intentions à mon égard. Je vous prie, monsieur, de lui 
donner l’assurance que j’éprouve dans cette occasion, 
tous les sentiments qui peuvent naître dans un cœur 
rempli d’amour pour la patrie, sensible à tous les té- 
moignages de son approbation et de son affection, 
et qui désire ardemment de manifester en toutes les 
circonstances une soumission respectueuse pour ses vo- 
lontés. 

Pénétré comme je le suis de tous ces sentiments, je n’ai 
pas besoin d’insister sur la profonde anxiété avec laquelle 

distes devaient recevoir l'argent levé parmi eux, mais ils étaient tenus de 
l’employer à soutenir leur mode particulier de culte. Lorsque le bill fut 
présenté à la troisième lecture le 24 décembre, on fit la motion de le 
renvoyer au quatrième jeudi de novembre, et cette motion passa à qua- 
rante-cinq voix contre trente-huit. Avant cette époque, on préparades 
remontrances et des mémoires contre ce bOI, et on obtint les signatures 
des personnes opposées à cette mesure. Il résulta de tout cela une loi 
d'une tout antre teneur , et dans le préambule de laquelle la liberté 
religieuse est établie avec la plus grande latitude; elle porte : « Qu’aucun 
individu ne sera obligé de fréquenter ou de subventioimer aucun culte 
religieux, aucun temple, ni aucun ministre quelconque ; qu’il ne sera 
pas forcé, contraint ni inquiété d'aucune manière dans sa personne ou 
dans ses propriétés, et qu’il ne souffrira en aucune manière en raison de 
sa foi ou de ses opinions religieuses; mais que tous les habitants seront 
libres de conserver et de défendre par des arguments leurs opinions en 
matière de religion, et que ces opinions ne diminueront, n'augmente- 
ront et n'affecteront nullement leur capacité civile. » [Stalut* d’Hening, 
vol. XII, p. 86.) , 

a 
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je me vois obligé de refuser, en cette occasion, une faveur 
qui n’est pas moins flatteuse par la manière dont elle m’a 
été ofièrte que par l’affection dont elle est la preuve. En 
faisant cette observation , je m’abstiens d’établir aucune 
comparaison entre mes efforts pour le service public et 
tant de témoignages honorables d’approbation , qui les 
ont déjà tellement dépassés et plus que payés; je ne pré- 
senterai qu’une seule considération , qui rend toutes les 
autres inutiles. 

Âu moment où je fus appelé au poste dont j’ai été 
honoré pendant la dernière lutte soutenue pour nos liber- 
tés, je regardai comme un devoir d’ajouter, à la défiance 
de moi-môme que tant de motifs devaient m’inspirer, une 
ferme résolution de me refuser à toute récompense pécu- 
niaire. J’ai été invariablement fidèle à cette résolution , 
et lors même que j’aurais le désir de m’en départir, je ne 
m’en sentirais pas la liberté. 

Tout en répétant donc ici aux membres de la législature 
combien je suis touché de leurs bienveillantes intentions 
à mon égard , et en les priant d’étre persuadés que le 
souvenir de cette preuve remarquable de leur bonté pour 
moi ne cessera jamais de m’inspirer en retour le plus 
vif attachement et la plus profonde reconnaissance , je 
dois aussi leur demander que cet acte n’ait pas son effet, 
en tant qu’il a pour objet une rémunération personnelle. 
Mais s’il plaisait à l’assemblée générale de me permettre 
de changer la destination des fonds qui m’ont été accor- 
dés, et de les faire servir non à une rémunération privée, 
mais à des objets d’un intérêt public, je m’efforcerais de 
prouver, par le choix de ces objets, la sincérité de ma 
gratitude pour l’honneur qui m’a été conféré , en préfé- 
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rant ceux qui s’accorderaient le mieux avec les vues éclai* 
rées et patriotiques de la législature 

J’ai l’honneur d’ôtfe , etc. • 



AUX COMMISSAIRES 

DE l’a£aOBMIE d’ ALEXANDBIA. 

ti Mcrakn ITM. 



Messieurs ^ 

Afin d’être clair et d’éviter toute erreur, je mets par 
écrit la proposition que je désire vous présenter ] la voici. 

J^ai depuis longtemps l’intention de remettre, à ma 
mort , entre les mains de commissaires , une somme de 
mille livres sterling en monnaie courante de cet État, 
dont l’intérêt seulement sera consacré à établir, dans la 



' Après ia lecture de celte lettre, la législature passa un acte qui reti- '> 
rait la donation, et qui portait en outre, « que lesdites actions, avec les 
péages et les profits qui Cfl previeiidrneiif, seMient ëmiSàtrèH à deS 
objets d'uu intérêt public, selon le mode et les distrilnitions que ledit 
George Washington indiquerait par lui-même pendant sa vk, ou par 
son testament et ses dernières volontés. » (Statuts d'Hening, vol. XII, 
p. 44.) La lettre est imprimée dans le préambule du statut. Voici ce que 
Washington écrivait k M. Maafison, sot ce st^, 4 Tépoque ofi il eùtofâ 
sa lettre au gouverneur : « Pensant qa.’il valait mieux exprimer fin désir 
que proposer une condition absolue d'acceptation, je me suis exprinsé en 
ce sens en écrivant à rassemblée; et je vous serai obligé de me communi- 
quer, noB-seulenient le résultat, malt (s’il y a acquiescement de ta part 
du pays), de me faire eoniiattre aussi votre opinion sur les dépositions 4 
prendre. Ce qu’on dira en celte occasion vous montrera ce qui est k 
plus agréable et le plus utile au public. » (29 octobre.} 
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Ville d’Aleïatttiria , UHe éfcole deatirtée à l’éducatioto d« 
orphelins qui n’out point d’àùtres ressources, ou des 
. enfants de parents indigents qui n’ont pas le moyen dé 
les élever^ les conditions d’admission devant être réglées 
par les commissaires auiquels s’adresseront les parents 
ou lês amis des enfants que l’ott désirera faire profiter ' 
• ' de cet avantage. Il ne m’est paS possible de remettre en 

ce moment la sdmme ci-dessus mentionnée; mais afirt 
qu’une mesure, qui peut être utile , ne soit pas retardée 
jusqu’à ma mort ^ ou jusqu’à ce que l’état de mes affai- 
res me permette de donner le capital, j’en paierai l’inté- 
rêt , savoir cinquante livres sterling par an . 

Dans cet état de choses , je Viens Soumettre à Votre 
considération U possibilité et la Convenance de confon- 
dre ensemble les deux institutions, de manière à former 
. un séminaire sous la direction du président , des inspec- 
teurs , ou de tel autre comité de surveillance qui nous 
semblera plus propre à atteindre le but qu’on se propose, 
et à maintenir l’ordre, la régularité et la bonne conduit# 
dans l’académie. Comme je l’ai d^àditi mon intéfttioU^st 
que le capital ne soit jamais entamé , et que l’intérêt seule- 
ment soit appliqué aux objets cl-dt>ssus mentionnés. J’a- 
vais aussi l’intention d’appliquer ces intérêts au seul objet 
de l’éducation , et de cette espèce d‘éducation qui peut 
être plus généralement utile pour la classe inférieure des 
citoyens, en consacrant cette somme à l*enseignement de 
la lecture, de l’écriture et de l’arithmétique , de manière 
à mettre les etifbntS én étàt de s’occuper des arià méca- 
niques. ^ ~ 

, Si les fonds étaient réservés pour^ cet - Usage , ils pour» 

^ raient s’étendre à urt plus grand nôàbite d’eftfahtS; mais 

I ' • 
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si VOUS pensez que la proposition que je fais maintenant 
puisse se combiner avec l’institution de l’école déjà éta- 
blie , et si vous approuvez que le règlement en soit fait . 
comme je l’ai indiqué ci-dessus; si, après avoir mûrement 
considéré celle alfaire, vous pensez en oulre qu’il serait 
plus avantageux d’appliquer les fonds à l’habillement et à 
l’éducation que de les destiner uniquement à l’éducation, 
j’acquiescerai avec joie à votre avis; et aussitôt que les 
commissaires seront établis d’une manière permanente , 
je serai prêt à leur conférer, à eux et à leurs successeurs, 

,à perpétuité, par un contrat ou par tout autre écrit, la 
susdite somme de mille livres sterling, en leur donnant 
des pouvoirs pour la placer et pour en disposer d’une ’ 
manière conforme aux intentions que j’annonce ici*. 



A ROBERT MORRIS. 

I 4766. , 

• Mon cher Monsieur, 

Je vous écris, à la prière de M. Dalby d’Alexandrie, 
qui est appelé^ à Philadelphie poim un procès qu’il re- 
garde comme vexatoire, au sujet d’un de ses esclaves 
qu’une société de quakers , instituée dans la ville à cet 
effet, a essayé d’affranchir. On ne connaîtra sans doute 

I Cette proposition fut acceptée par les commissaires de l’ Académie 
d’Alexandrie, qui s'engagèrent de leur côté à faire tout ce qui serait en’ 
leur pouvoir pour se conformer à la bienveillante intention du donateur. 
Ils furent d’avis qu’il valait mieux consacrer les fonds à l'institution d^à 
établie, et l’appliquer entièrement à l’éducation. . • 
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cette cause à fond que lors du jugement] D’après la ver- 
sion de M. Dalby , il semblerait que cette société n’agit 
pas seulement avec injustice en ce qui regarde les étran- 
gers ; mais , suivant moi , sa conduite est impolitique en- 
vers l’État et envers la ville en particulier , et elle ne peut 
atteindre son but que par des actes de tyrannie et d’op- 
pression. Il dit que la conduite de cette société n’est pas 
sanctionnée par la loi. S’il n’en eût pas été ainsi, quelle 
qu’eût été mon opinion sur la loi , mon respect pour la* 
politique de l’État se serait manifesté en celte occasion 
par mon silence; on peut se préserver des peines qu’in- 
fligent des lois promulguées, mais on ne peut éviter 
les pièges des individus et des sociétés particulières. Si 
les pratiques de cette société ne sont pas réprimées , les 
personnes qui ont le malheur d’avoir des esclaves pour 
domestiques , ne visiteront pas la ville , s’il leur est pos- 
sible de l’éviter ; car elles ne pourront le faire sans exposer 
leur propriété , ou sans faire la dépense ( et cela n’est pas 
toujours possible) de se procurer des serviteurs d’une 
autre espèce. 

J’espère que l’on ne conclura pas de ces observations 
que je désire tenir en esclavage les malheureux qui font 
le sujet de cette lettre. Je puis dire qu’il n’existe aucun 
homme qui souhaite plus sincèrement que moi de voir 
adopter un plan pour l’abolition de l’esclavage; mais il 
n’y a qu’un seul mode convenable et efficace Je l’accom- 
plir; c’est par l’autorité législative; et si ma voix pou- 
vait suffire, cela ne manquerait pas de se faire^ Mais 

‘ Eh écrivant à M. John-F. Merccr sur cc sujet, le général Washing- 
ton dit : «Je n'ai pas l'intention [à moins que des circonstances i>arli- 
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lorsque des esclaves qui sont heureux et contents avec 
leurs maîtres actuels, sont séduits et sollicités de les 
quitter ; lorsque les maîtres sont inopinément surpris par 
ces pratiques ; lorsque oette manière d’agir produit d’un 
côté le mécontentement et de l’autre le ressentiment; et 
lorsque cela vient à tomber sur un homme dont la hourae 
ne peut entrer en lutte aveo celle de la société , et qu’il 
perd sa propriété , faute de moyens pour la défendre , 
\)’est alors oppression , et non humanité ches ceux qui 
font de tels actes, sources de plus de maux qu’ils n'en 
peuvent guérir. 

Je ne vous ferai point d’excuses de vous avoir écrit 
sur ce sujet, car si M. Dalby a bien compris l’affaire, il 
existe un mal qui exige un remède; s’il s’est trompé, 
mes intentions ont été bonnes , quoique je puisse m’étre 
adressé à vous avec trop de précipitation. Mistriss Wa- 
shington se joint à moi pour présenter ses vœux et ses 
compliments empressés é mistriss Morris et k votre fa- 
mille, et je suis, etc. 



eiüières ne m’v forcent) de posséder aaeun antra eiclav# par achat, car 
qn de mes premiers vœux est de voir adopter qaehiue plan d’après lequel 
l'esclavage puisse être aboli dans ce pays par la loi. » (9 septem-t 
hre 1786.) 
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A LA MARQUISE DE LAFAYETTE. 

Moaat‘Vernon, 10 mai 1780. 

Madame , 

Les témoignages d’affection dont mademoiselle de 
Lafayette et celui qui porte mon nom’ ont honoré les 
jeunes membres de ma famille , cimenteront l’amitié qui 
semble naître dans oes jeunes cœurs , et augmenteront 
l’attachement qu’ils tiennent de leurs parents, et que 
rien ne peut fortihar, si ce n'est les douceurs qui résul- 
tent des entrevues personnelles et du libre échange des 
sentiments généreux. Ne leur fournirez-vous donc pas 
cette précieuse occasion, madame? Pouvona^nous espérer 
que ce sera bientôt ? Si les assurances de l'estime et de 
l'affection les plus sincère , si les aspects variés d’une 
nature inculte et le plaisir nouveau d’échanger les scènes 
brillantes et délicieuses de Paris dont vous êtes entourée 
contre les amusements champôtres d’un pays qui est dans 
son enfance; si le ramage des chanteurs ailés qui peu- 
plent nos pelouses et nos prairies , peuvent vous faire 
oublier pour un moment les mélodies de l’Opéra et les 
fêtes de la cour , toutes ces choses ypus invitent à nous 
faire cet honneur et à nous donner l’occasion de vous 
exprimer personnellement les sentiments que vous nous 
avez inspirés à tous. 

Le midi de la vie est maintenant passé pour raistriss 
Washington et pour moi ; et tout ce qui nous reste è faire, 
c’est de passer le soir de nos jours dans la tranquillité , et 
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de descendre doucement le courant qu’aucun effort hu- 
main ne peut faire remonter. Nous devons donc, bien que 
ce soit à regret, renoncer à la satisfaction que nous cause- 
rait la visite que vous avez la bonté de nous demander. 
Mais vous n’êtes pas dans la môme position que nous. Vos 
jours sont dans tout l’éclat de leur midi. Selon l’ordre 
naturel des choses, vous pourrez encore , pendant bien 
des années , jouir de tous les amusements que procure ' 
la variété, et que les divers pays de la terre peuvent four- 
nir, venez donc recevoir les témoignages de respect que 
tout le monde désire vous offrir dans les États-Unis. 

Ma mère recevra les compliments dont vous l’honorez 
comme des marques flatteuses d’attention; et j’aurai 
moi-même un grand plaisir à les lui transmettre. Je vous 
présente tous mes vœux pour vous et pour les fruits de 
votre amour; et avec tous les sentiments de respect et 
d’attachement, j’ai l’honneur d’être, madame, etc. 



AU CïffiVALIER DE LA LUZERNE. 

Moanl'Vemott, 4*' »oâl 1786. 

Mon cher Monsieur, 

La lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire 
le 3 février m’est heureusement parvenue. Rien ne pou- 
vait m’être plus agréable quô les sentiments affectueux 
qu’elle exprime, et la générosité avec laquelle vous pre- 
nez toujours un vif intérêt au bonheur et à la dignité des 
États-Unis. Je voudrais pouvoir vous apprendre que les 
divers États se sont entièrement soumis à toutes les ré- 
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■ quisitions que le congrès leur a imposées pour des dépen- 

, ses nationales. Malheureusement pour nous , il n’en est 
pas encore ainsi , bien que pour ma part je ne cesse pas 
d’espérer que celte juste politique finira par prévaloir. < 
Désespérer de la république n’est pas le rôle d’un bon 
citoyen ; et nous ne pouvions supposer que nos jeunes 
gouvernements acquerraient , dans un intervalle aussi 
court, toute la consistance et toute la solidité que d’au- 
tres nations n’ont obtenues qu’après un grand nombre 
de siècles. Cependant, tous les États ont à la fin accordé 
l’impôt; mais quelques-uns d’entre eux l’ont accordé 
avec des restrictions qui ont jusqu’à présent empêché 
l’effet qu’il était destiné à produire. La plus grande partie 
de l’Union semble convaincue de la nécessité de prendre 
des mesures fédérales , et de donner au congrès le pou- 
voir de régler le commerce général. Les raisons que vous 
présentez sur ce sujet ont certainement beaucoup de force, 
et je ne puis m’empêcher d’espérer qu’elles auront bien- 
tôt une juste efficacité L 

/ Sous d’autres rapports , nos gouvernements intérieurs 
acquièrent journellement de la force. Les lois déploient 
toute leur énergie ; la justice est bien administrée ; on 
n’entend pas parler de vol , de violence ou de meurtre , 
depuis le New-Hampshire jusqu’à la Géorgie. Le peuple 

’ Ces raisons sont exposées dans l'extrait suivant ; a Je remercie votre 
Excellence des détails que vous m’avez donnés avec tant de bonté sur 
les affaires américaines. On pense comme vous à Versailles, par rap- 
port aux pouvoirs que les Etats devraient accorder au congrès, à l'effet 
de faire un règlement général de commerce. Une mesure aussi sage 
et aussi prudente ne peut sûrement nuire en aucune manière à la liberté; 
les Américains ont trop d’intelligence et de bon sens pour ne pas 
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en général , autant que je puis le savoir , est plus indus-r 
trieux qu’il ne l'était avant la guerre. L’économie com- 
mence à prévaloir, soit par nécessité, soit par choix et 
par habitude. La population se répand sur ime immense 
étendue de pays b l’ouest. Dans les anciens États , qui ont 
été le théâtre des hostilités , il est merveilleux de voir 
avec quelle rapidité les ravages de la guerre ont été ré- 
parés. Les maisons sont rebâties, les champs sont enclos, 
tous les bestiaux qui avaient été détruits ont été rempla- 
cés , et des territoires désolés reprennent le riant aspect 
de la culture. Dans beaucoup d'endroits on ne peut guère 
reconnattre les traces de l’incendie et de la ruine. Les 
travaux de la paix comme l’amélioration du cours des 
rivières, l'érection de ponts et l'établissement de moyens 
de transport, font des progrès constants. En un mot, les 
fondements d’un grand empire sont posés, et je me plais 
à croire que la Providence ne laissera pas son œuvre im- 
parfaite. • 

Je sais que l’on a présenté un tableau tout différent de ' ^ 

notre position en Europe depuis la paix; mais il faut se ' 
rappeler que les traits défavorables ont été très-chargés 
en passant par l'intermédiaire des journaux anglais. Les 
Anglais continuent encore à occuper les postes sur nos 



sentir qae les puissances étrangères, qui désirent faire des alliances 
commerciales avec eux, ne peuvent pas traiter avec treire Etats distincts 
qui, ayant des intérêts divers entre eux, ne peuvent agir avec union et 
ensemble que par l’intermédiaire du congrès, de manière à adopter des 
mesures générales qui puissent tourner à l’avantage de la république. 
J’espère que les premières nouvelles que nous recevrons d'Amérique, 
nous apprendront que les différentes législatures ont mis la dernière ' 
main & cette importante affaire. » {Paris, S février.) 



Digitiied by jGoogle 



DE waehihgton. 



107 



frontières, et affectent de nous accuser de quelques in- 
fractions au traité. D’un autre côté, nous leur renvoyons 
cette accusation. Quelle sera la conséquence de tout cela, 
c’est plus que je n’ai la prétention de prédire. Il me sem- 
ble cependant qu’ils jouent encore, pour le commerce, 
le sot rôle qu'ils ont dernièrement joué dans la guerre, 
et que leurs impôts mal-avisés finiront par écarter nos 
vaisseaux de leurs ports, détruiront notre prédilection 
pour les produits de leurs manufactures , et donneront à 
la France des avantages décidés pour des liaisons com- 
merciales avee nous. Resserrer l’alliance de la France et 
de l’Amérique et servir leurs intérêts, tel sera toujours le 
but favori de celui qui a l’honneur de se dire très-afifec- 
tueusement, cher monsieur , etc. 

— SU M 

A JOHN Mï. 

MoanUVerDon» l*** aoAt m6. 

Mou cher Monsieur, 

J’ai à vous remercier très-sincèrement de votre inté- 
ressante lettre du 27 juin , ainsi que des autres commu- 
nications que vous avez eu la bonté de me faire en même 
temps. Je suis ftché de savoir d’une manière certaine ce 
dont , à dire vrai , je ne doutais guère auparavant, que 
nous ayons été coupables de violation du traité à certains 
égards. Combien il est malheureux que les Anglais aient 
un. prétexte si bien fondé pour l'enfireindre d’une manière 
palpable! Et quel rôle honteux allons-nous jouer, quel 
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que soit le choix que nous ferons parmi toutes les diffi-’ 
cultés qui sont devant nous ! 

L’opinion que vous exprimez que nos affaires marchent 
rapidement à une crise, est d’accord avec la mienne. 
Mais quel sera l’événement, cela est aussi au delà de la 
portée de ma prévision. Nous avons des erreurs à corri- 
ger. Nous avons probablement eu trop bonne opinion 
de la nature humaine en formant notre confédération. 
L’expérience nous a appris que les hommes n’adoptent 
et n’exécutent pas les mesures les plus avantageuses pour 
eux, sans l’intervention d’un pouvoir coercitif. Je ne crois 
pas que nous puissions exister longtemps comme nation 
si nous n’établissons quelque part un pouvoir qui agisse 
sur l’Union tout entière , avec la même énergie que l’au- 
torité des gouvernements particuliers déploie dans les di- 
vers États. 

Craindre de donner au congrès , constitué comme il 
l’est, des pouvoirs étendus pour des objets nationaux, 
me paraît réellement le comble de l’absurdité et de la folie 
populaires. Le congrès pourrait-il les employer au détri- 
ment du public , sans se nuire à lui-même dans une pro- 
portion égale ou supérieure? Les intérêts des membres 
de cette assemblée ne sont-ils pas inséparablement liés à 
ceux de leurs commettants? Par la rotation des nomina- 
tions ne doivent-ils pas se mêler fréquemment avec la 
masse des citoyens ? S’ils avaient les pouvoirs dont je par- 
lais, ne serait-il pas plutôt à craindre qu’ils ne fussent 
portés à en user , en bien des occasions , avec beaucoup 
de timidité et de mollesse , de peur de perdre leur popu- 
larité et leur élection future? Prenons la nature humaine 
telle qu’elle est. La perfection n’est pas le lot des mortels. 
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Bien des gens pensent que le congrès a trop souvent pris 
le ton humble et suppliant de la requête dans ses de- 
mandes aux États , lorsqu’il avait le droit de faire va- 
loir sa dignité souveraine et de commander l’obéissance. 

Quoi qu’il en soit, les réquisitions sont parfaitement nul- 
les , lorsque treize États souverains, indépendants et dé- 
sunis, sont dans l’habitude dexliscuter et de refuser à leur 
gré leur acquiescement. Les réquisitions ne sont guère 
à présent qu’un vain motet ime plaisanterie dans tout 
le pays. Si vous disiez aux législatures qu’elles ont violé 
le traité de paix , et qu’elles ont empiété sur les préroga- 
tives de la confédération, elles vous riraient au nez. Que 
faut-il donc faire? les choses ne peuvent toujours sui- 
vre le même train. 11 est fort à craindre , comme vous le 
faites observer, que les hommes qui valent le mieux ne se 
dégoûtent de l’état des affaires , et ne soient disposés à 
une révolution quelconque. Nous sommes enclins à cou- 
rir d’un extrême à l’autre. Prévoir et prévenir des événe- 
ments désastreux , voilà quel serait le rôle de la sagesse 
et du patriotisme. 

Quels changements étonnants peuvent amener quelques 
années ! On me dit que des hommes respectables parlent 
eux-mêmes d’une forme de gouvernement monarchique 
sans horreur, fest de la pensée que proviennent les pa- 
roles , et de là à l’action il n’y a souvent qu’un pas. Mais 
qu’il serait irrévocable et terrible! Quel triomphe pour 
nos ennemis de voir se vérifier leurs prédictions ! Quel 
triomphe pour les avocats du despotisme de découvrir 
que nous sommes incapables de nous gouverner nous- 
mêmes, et que nos systèmes, fondés sur la base d’une * 
égale liberté, sont chimériques et trompexirs! Dieu veuille 
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que l’on prenne à temps de sages mesures pour détourner 
les conséquences que nous n’avons que trop de motifs de 
redouter I 

Quoique Je sois retiré du monde) je reconnais fran- 
chement que je ne saurais rester spectateur désintéressé. 
Cependant , puisque j’ai heureusement aidé à amener lë 
vaisseau dans le port^ et* que j’ai obtenu mon congé 
en forme ) ce n’est pas mon affaire de m’embarquer de 
nouveau sur une tner orageuse. L’on ne peut pas sup- 
poser d’ailleurs que mes sentiments et mes avis eussent 
beaucoup de poids sur les esprits de mes concitoyens. Ils 
ont été négligés quoiqu’ils eussent été donnés comme un 
dernier legs et de la manière la plus solennelle < J’avais 
peut-être alors quelques droits à l’àttention publique. 
Je me regarde Contrae n’en ayant auëun à présent. 

Je suis, etc. 



AU MARQUIS DE LA ROUERIE. 

Mbhnl-Vtnion -, 40 4«kl IVM. 

Mbn Cher Marquis , 

J’ai à vous accuser réception de l’agré^le lettre que 
vous m’avez fait l’honneur de m’écrire le 20 janvier, et à 
vous féliciter en môme temps de l’heureux événement 
qu’elle m’annonce. Laissez-moi vous assurer que rien ne 
me fait plus de plaisir que de recevoir de bonnes nou- 
velles de mes amis ; et vous devez me permettre de con- 
sidérer comme une bonne nouvelle votre mariage avec 
une personne aimable qui possède une belle fortune. Je 
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n’en ai pas été surpris, parce que je sais que les mérites 
du marquis de la Rouerie lui donnaient des droits à ime 
telle alliance. Mais je dois avouer que j’ai été très-satis- 
fait , sinon surpris de voir qu’il pense comme un Améri- 
cain au sujet du mariage et du bonheur domestique. 
Car, selon moi, on peut trouver plus de bonheur per- 
manent et réel dans les sentiers retirés de la vie conju- 
gale , que dans l’étourdissement des plaisirs , ou dans 
les scènes plus tumultueuses et plus imposantes de l’am- 
bition satisfaite. 

• Ce sentiment expliquera en partie mon refus de visiter 
l’EuropOi D’autres raisons peuvent aussi contribuer à 
m’empêcher de jouir de la profonde satisfaction que j’é- 
prouverais en embrassant les amis que j’ai sur ce conti- 
nent. Leur bienveillante sollicitude et leurs invitatiomt ' 
méritent toutefois une vive reconnaissance; et vous pou-' 
vez être peltuadé que je regrette surtout en cette occa- 
sion que les circonstances me privent du bon accueil que 
je serais sûr de trouver dans le château de la Rouerie, et 
d’y être témoin de votre bonheur. 

Je m’occupe si peu de la politique que je ne pourrais 
guère traiter convenablement ce sujet si j’entreprenais 
de le faire avec quelque étendue. J’ai appris, en gros, que 
le congrès avait pris des arrangements pour le paiement 
des intérêts dus sur les obligations données aux étrangers 
qui ont servi dans son armée. J’espère qu’une requétd ; 
efiicaee, adressée aux États en temps opportun, produira 
à l’avenir plus de ponctualité dans l’acquittement, et fera 
cesser la nécessité d’une intervention de ma part, qui me 
parait ineonvenante sous plusieurs rapports. Mistriss Wa- 
shington désire vous f»re agréer ses éompHments ainsi 
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qu’à madame la marquise de la Rouerie. Je vous présente 
aussi à tous deux les miens, et j’ai l’honneur d’être, etc. 



AU MARQUIS DE LAFAYETTE, 

Mount-Vernon, 13 août 178G. 

Mon cher Marquis , 

Je ne vous cacherai pas que mes nombreuses corres- 
pondances me deviennent tous les jours plus onéreuses. 
Cependant , je reçois toujours vos lettres avec une satis- 
faction nouvelle ; je me réjouis donc avec vous des me- 
sures qui doivent naturellement amener des relations plus 
fréquentes entre nos deux nations. Des motifs privés se 
joignent ainsi à ceux de l’intérêt public pour me faire 
voir avec plaisir que la politique active de S France se 
prépare à profiter de la nonchalante stupidité de l’Angle- 
terre relativement à notre commerce. 

Pendant que cette dernière puissance repousse inces- 
samment nos vaisseaux de ses ports, par ses restrictions 
et ses droits impolitiques, la France, par les invitations 
qu’elle nous adresse , semble nous tendre une main amie 
pour nous engager à venir à elle. J’ai la douce conviction 
que l’on peut établir, entre la France et les États-Unis, 
un échange mutuel de bons offices et d’avantages réci- 
proques, qui ne peut manquer d’avoir les plus heureuses 
conséquences. Les nations ne sont pas, comme les indi- 
vidus , suscej)tibles d’amitiés désintéressées; mais lors- 
que leur intérêt est de vivre en bonne intelligence, on 
a peu de motifs de craindre une rupture. Ce principe 
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d’union ne peut exister plus solidement entre deux na- 
tions, qu’entre la France et les États-Unis. Il est beau- 
coup d’objets manufacturés dont nous avons absolument 
besoin , et que nous continuerons à rechercher aussi long- 
temps que nous demeurerons un peuple agricole , ce qui 
aura lieu tant que les terres seront à aussi bon marché 
et aussi abondantes, c’est-à-dire pendant des siècles. 

Nous aurons en même temps de grands amas de bois 
de charpente, de poisson, d’huile, de tabac, de riz, 
d’indigo , etc. , dont nous pourrons disposer. Quant à 
de l’argent , nous n’en avons pas. Maintenant il est évi- 
dent que nous devons avoir recours, pour les marchan- 
dises et pour les objets manufacturés, à la nation qui nous 
mettra en état de les payer en recevant nos produits en 
retour. Notre commerce avec les grands royaumes ma- 
nufacturiers de l’Europe sera donc proportionné à la 
facilité des retours que nous offriront ces nations ma- 
nufacturières. D’un autre côté, la France a besoin de plu- 
sieurs de nos produits et de nos matières premières. C’est 
à elle à juger s’il lui convient mieux de les recevoir par 
une importation directe, et de les payer en marchandi- 
ses , ou de les obtenir lentement par le canal de la Grande- 
Bretagne , et de les payer en argent comme elle le faisait 
autrefois. 

Je sais que la Grande-Bretagne suppose avec orgueil 
que nous vendrons nos produits partout où nous trou- 
verons un marché, et que nous apporterons de l’argent 
pour lui acheter des marchandises. Je sais qu’elle espère 
retenir la part qu’elle voudra dans notre commerce , par 
suite de nos préventions en faveur de ses modes et des 
produits de ses manufactures. Mais ce sont des illusions 



114 



CORRISPONDANCI 



qui s’évanouirofit et qui la tromperont , comme les rêves 
de la conquête l’ont déjà fait. L’çxpérience nous apprend 
chaque jour que ces prédilections étaient fondées sur 
des erreurs. Nous voyons que les prix et la qualité des 
marchandises françaises que nous recevons sont souvent 
préférables pour la qualité, et pour les prix, aux articles 
anglais. Le temps et une connaissance plus complète des 
affaires peuvent être nécessaires pour apprendre à vos né- 
gociants le choix et l’assortiment des objets indispensables 
à ce pays. Quant à la facilité des crédits, pour laquelle les 
négociants anglais se vantent d’avoir la supériorité, je 
crois qu’il serait heureux pour l’Amérique que cet usage 
fût entièrement aboli. 

Quelque peu importante que puisse paraître à présent 
l’Amérique , et quelque mépris que la Grande-Bretagne 
affecte pour son commerce , il viendra sûrement on jour 
où ce pays aura quelque poids dans la balance des em- 
pires. Lorsque l’Angleterre était unie à nous, qui n’étions 
que ses colonies , n’était-elle pas la première puissance du 
monde ? Depuis la dissolution de cette union, la France 
n’occupe- t-elle pas ce rang illustre? Vos heureux efforts , 
mon cher marquis , pour servir les intérêts de nos deux 
pays , comme vous les appelez avec raison , doivent vous 
causer la satisfaction la plus pure. Soyez assuré que les 
mesures qui ont été prises dernièrement relativement aux 
deux articles de l’huile et du tabac, ont beaucoup contri*^ 
bué à vous rendre cher à vos concitoyens de ce côté de 
l’Océan Atlantique. 

Quoique je ne prétende pas connaître d’une manière 
particulière les affaires commerciales , ni prévoir les évé- 
nements , je ne puis cependant m’empêcher de diriger 



Digitized by 



DE WASnmOTONy 



115 



quelquefois mon attention sur ce sujet , comme mem- 
bre d’un empire encore dans l’enfance , comme philan- 
thrope par caractère , et , si je puis m'exprimer' ainsi, 
comme citoyen de la grande république de l’humanité 
en général. Je ne puis m’empécher de réQéchir avec plai- 
sir à l’influence probable que le commerce pourra exer- 
cer par la suite sur les mœurs des peuples et sur la société 
en général. Je vois le genre humain uni comme une grande 
famille par des liens fraternels. Je me livre à une idée 
favorite et peut-être enthousiaste, en me disant que, 
puisque le monde est évidemment beaucoup moins bar- 
bare qu’il ne l’a été , son amélioration peut encore faire 
de grands progrès ; que les nations deviennent plus hu- 
maines dans leur politique, que les sujets d’ambition et 
les causes d’hostilité diminuent tous les jours ; et enfin , 
que nous ne sommes peut-être pas bien éloignés de l’épo- 
que où les bienfaits d’un commerce libre et généreux 
succéderont presque généralement aux dévastations et 
aux horreurs de la guerre. 

Quelques-uns des derniers traités, particulièrement, 
celui qui a été conclu entre le roi de Prusse et les États- 
Unis , semblent présenter une ère nouvelle dans les né- 
gociations , et promettre les heureuses conséquences que 
je viens de vous faire pressentir. Mais permeltez-raoi de 
vous faire une question , mon cher marquis ; dans un 
siècle aussi éclairé et aussi libéral , comment est-il pos- 
sible que les grandes puissances maritimes de l’Europe 
se soumettent à payer un tribut annuel aux petits États 
barbaresques qui se livrent à la piraterie? Plût à Dieu que 
nous eussions une marine capable de corriger ces enne- 
mis du genre humain , ou de les anéantir ! 
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Je ne veux pas entrer dans la discussion de notre poli- 
tique domestique , car il n’y a rien de bien intéressant à 
en dire, et peut-être vaut-il mieux garder le silence ; je 
ne pourrais d’ailleurs ni déguiser ni publier ce que je croi- 
rais mauvais. Les Anglais occupent encore les postes dœ 
frontières, et sont décidés à persévérer, Indiens com- 

mettent quelques légères déprédations; mais il n’y a rien 
qui ressemble à une guerre générale , ni même à une 
guerre ouverte. 

C’est une grande satisfaction pour moi que de pouvoir 
faire quelques politesses à M. Duplessis, qui m’a apporté 
votre dernière lettre. 11 est maintenant àMount-Vemon, 
et va se rendre en Géorgie. Vous verrez, par la longueur 
de cette lettre, que je ne puis jamais être fatigué de con- 
verser avec vous. Adieu, mon cher marquis. Mistriss 
Washington et tous les membres de notre famille pré- 
sentent leurs compliments les plus respectueux à madame 
de Lafayelte, à laquelle je vous prie aussi d’offrir tous mes 
hommages; veuillez croire que je suis, etc. 

■ ■ 

A BUSHROD WASHINGTON. 

■Mnl-Vernon, 30 uplenbre I7M. 

Mon cher Bushrod, 

Je n’étais pas à la maison lorsque votre domestique est 
arrivé, et, à mon retour, j’ai vu qu’il était pressé de partir. 
J’ai du monde chez moi, et je suis à la veille de faire un 
voyage vers la Source de la rivière, pour rejoindre les di- 
recteurs de la compagnie du Potomac. Toutes ces cir- 
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constances réunies ne me laissent pas le temps de faire 
une réponse détaillée à la question que vous m’avez 
adressée. 

Généralement parlant , j’ai vu résulter autant de mal 
que de bien de sociétés analogues à celle dont vous me 
décrivez la constitution. Elles sont une espèce de impe- 
rium in imperio , et entravent les mesures publiques aussi 
souvent qu’elles les facilitent. Je ne suis pas partisan de 
telles 'ifesociations, excepté lorsqu’il s’agit de mesures lo- 
cales, qui se renferment entièrement ou en grande partie 
dans le comté des délégués. Il me paraît beaucoup plus 
sage et plus politique de choisir des représentants capables 
et honnêtes, et de les laisser se décider, dans toutes les 
questions nationales , d’après les raisonnements et les faits 
qui seront produits lorsque les motifs intérieurs et ex- 
térieurs leur seront présentés en faisceau. Quelle certitude 
y a-t-il que des sociétés, placées dans un coin ou dans une 
partie écartée d’un État, puissent avoir les connaissances 
nécessaires pour décider tant de questions importantes 
qui peuvent se présenter dans une assemblée? quelle rai- 
son a-t-on de supposer qu’il y aura accord dans lar société 
elle-même par rapport à ces sujets ? Quelques-uns des 
membres de cette société, plus pénétrants et plus intri- 
gants que les autres , ne peuvent-ils pas en diriger les ré- 
solutions d’après leurs vues particulières ? Cela ne peut-il 
pas embarrasser un député honnête et capable qui entend 
la voix de son pays de tous les côtés,* et contrarier les me- 
sures publiques? 

Telles sont les pensées qui se sont d’abord présentées 
à mon esprit ; mais je H’exprime point d’opinion décidée. 
Des sociétés presque semblables à celle dont vous parlez 
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se sont dernièrement formées dans le Massachuselts, mais '■ 
quel en a été le résultat ? Elles ont déclaré que le sénat 
était inutile , que plusieurs parties de la constitution n’é- 
•taient pas nécessaires^ que les salaires des officiers publics 
étaient onéreux, etc. 11 était convenable d’indiquer d’une 
manière décente les defauts de la constitution, s’il en 
existait ; mais elles ont fait bien davantage. Elles décident 
d’abord que, dans les circonstances où se trouve l’Ëtat, 
les cours de justice oppriment les citoyens ; ensaite elles 
les arrêtent par la violence; ce qui a amené une procla- 
mation très-solennelle , et un appel du gouverneur au 
peuple. Vous pouvez dire qu’on ne peut attendre rien de 
- tel de la pari de votre société. Je vous l’accorde. Une boule 
de neige grossit en roulant. 11 est possible que l’on puisse 
tirer une ligne de démarcation entre des réunions for- 
tuites pour des objets spéciaux , et une société perma- 
nente destinée à diriger, dans des vues locales et avec 
des lumières partielles , les affaires de la nation , qui ne 
peuvent être bien comprises que quand on les embrasse * 
d’un seul coup d’œil , et que l’on apprécie les diverses 
circonstances. N’estril pas probable que c’est dans l’as- 
semblée générale du peuple que l’on saura le mieux les 
considérer ainsi ? Quelle figure doit fiiire un délégué qui 
y arrive avec les mains liées et un jugement formé d’a- 
vance? S’ils n’avaient pas de mauvaises intentions, ceux 
même qui lui ont donné des instructions seraient peut- 
être les premiers à changer de sentiment en recevant tous 
les renseignements , et en entendant tous les arguments 
qui peuvent se présenter alors i . 

‘ Pour comprendre toute la portée de ces vues^ il est nécessaire de 
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Quoique je vous aie écrit fort à la hâte , je sens bien 
que c’est sur un sujet fort important. Je n’ai pas le temps 
de copier ma lettre, de la corriger, ni même de la relire ; 
je désire donc que vous me renvoyiez l’original, ou bien 
une copie. 

Je suis , etc. 

connaître le plan de la société, tel qu’il est décrit par M. Bustarod Wa- 
shington dans sa lettre à son oncle. 

a Nous avons dernièrement institué^ dans ces comtés, une société 
appelée Sœiité paMoiique. Comme é'cst une chose nouvelle, et que 
quelques hommes estimables et sensés la désapprouvent, il me serait . 
très-agréable de connaître votre opinion sur ce sujet, si vous voulez bien 
me la communiquer. L’objet de l'institution est d'étudier l'état des 
alTaires publiques , de rechercher en quoi consiste le vrai bien du peu- 
ple, quels sont les maut qui nous ont atteints, et qui continuent à nous 
tourmenter ; les moyens d’arriver à ce bien , et d’éviter ces maux ; d'exa- 
miner la conduite de ceux qui nous représentent , et de leur communi- 
quer nos sentiments sur les lois qui existent déjà et sur celles que l'on 
doit faire. 

n On s’attachera aussi beaucoup à inspirer des principes de frugalité 
au peuple par des préceptes et par des exemples. S’il résulte d’uue 
telle société quelque bien réel, nous espérons qu’on en iustitucra géné- 
ralement de semblables dans toutes leS parties de l’État j s’il en était 
ainsi, elles pourraient devenir un frein très-redoutable pour les hommes 
mal disposés qui , lorsqu'ils sont revêtus du pouvoir, prennent jpour 
régie de leur conduite dos motifs intéressés, et non le bien public. Tels 
sont les traits généraux de l’institution ; et, quel qu'en soit le résultat, je 
crois que des motifs vertueux lui ont donné naissance. Nous avons eu 
une réunion considérable des hommes les plus sensés et les plus respec- 
tables de cette partie du pays, et il doit y en avoir une autre mardi pro- 
chain, avant la convocation de l’assemblée Nous avons l’intention d'en' 
avoir une autre aussitôt que l’assemblée se sera séparée ; la première pour 
donner des instructions à nos délégués sur ce qu’ils auront à faire, la se- 
conde pour apprendre ce qu’ils auront fait, n (Bushficld, 27 teplembre.) 

Telle était la première esquisse que M. Bushrod Washington avait 
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A HENRY LEE, Aü CONGRÈS. 

HoQDl-VeraODy 31 uclobrc I7ft6. 

« 

Mon cher Monsieur, 

Je dois des réponses à vos lettres du l*', du 1 1 et du 17 
courant , et je vais suivre l’ordre de leurs dates; mais 
permettez-moi d’abord de vous remercier des communi- 
cations intéressantes qu’elles contiennent. 

tracée de la société patriotique. En répondant à la lettre ci-dessus de son 
oncle, il ajouta les explications suivantes : 

‘ « Voici les motifs qui ont donné naissance à notre société. Noos 
avons pensé que, dans un gouvernement où la voix et les sentiments 
du peuple sont exprimés par une représentation, ceux qui sont élus, eu 
petit nombre, pour faire connaître ces sentiments sont les serviteurs des 
électeurs ; que dans les grandes affaires nationales , le peuple est le meil- 
leur juge de ses besoins, de ses propres intérêts, et peut mieux sentir 
les maux qu'il désire voir corriger ; que, d'après ces deux principes, il 
a le droit de donner des instructions à ses délégués, et que le silence, 
à une époque où on a raison de craindre, de la part de ces serviteurs, 
une conduite contraire à ses vœux , serait hautement criminel. Nous 
avons cru voir une apparence de corruption dans la ma^ du peu» 
pic, ou, ce qui est aussi mauvais, une insensibilité totale pour les in^ 
térèts publics. Dans cette persuasion, et convaincus aussi que cette in- 
souciance venait plutôt de ce que le peuple ne connaissait pas bien les 
choses que d'un défaut de vertu réelle , quelques-uns des principaux 
habitants de ces quatre comtés ont résolu de s'assembler, afin de faire 
des recherches et de délibérer sur les sqjets les plus intéressants par 
leurs conséquences, et de communiquer leurs sentiments au peuple, 
sous la forme d'instructions; si elles sont approuvées par lui, elles sont 
signées et envoyées à ses délégués ; dans le cas contraire , elles conti- 
nuent à n'ëtre que l'opinion du petit nombre, et ne peuvent avoir aucun 
poids. 

V L'attention générale étant ainsi dirigée sur les intérêts publics, on 
amène le peuple à rechercher les causes des maux dont il souffre, et 
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Le tableau que vous faites, et les relations publiées sur 
les soulèvements qui ont eu lieu dans les États de l’est, 
et sur les dispositions de corps nombreux dans ces con- 
trées , pr^entent un état de choses que l’on doit égale- 
ment déplorer et combattre. Ces circonstances ofirent 
une triste preuve de ce que notre ennemi transatlanti- 
que a prédit, et d’une autre chose qui est peut-être en- 
core plus fâcheuse , et dont on a encore plus de peine 
à se rendre raison , c’est que le genre humain, laissé à lui- 

à s'efforcer de trouver quelque moyen d’y remédier. L'esprit le plus 
paresseux, une fois qu'il sera mis eu mouvement, apercevra que le dé- 
faut se trouve ou dans les mœurs du peuple, ou dans la mauvaise con- 
duite de ceux qui étaient chargés de faire des lois salutaires, et qui ont 
adopté les mesures les plus désastreuses. Le mal, une fois reconnu, peut 
aisément être écarté ; et à moins que la majorité du peuple ne soit viciée, 
ce qui ne peut guère être le cas, il en viendra certainement à appliquer 
les deux seuls remèdes possibles : l'un, de déployer plus de zèle pour 
faire un choix judicieux de délégués; l'autre, de travailler à une réforme 
des mœurs. Je suis pleinement convaincu que rien ne peut être plus 
efficace pour la prospérité du pays que la méthode que vous m'avez 
indiquée, savoir, l'élection de représentants honnêtes et capables. Re- 
commander cela à l'attention du peuple est un des principaux buts de 
cette société. 

» Vous voyez donc que cette institution ne s’arroge aucun autre pou- 
voir, que c^l^ de recommander au peuple une' grande attention à ses 
propres intérêts et de lui présenter les sentiments et les opinions d'un 
petit nombre d'hommes qu'il est libre de rejeter ou d'adopter. Il est vrai 
que des intrigants peuvent se glisser dans ces sociétés ; mais j'espère que 
la majorité sera composée d'hommes vertueux. S'il en est ainsi, leurs 
recommandations pourront avoir d’heureuses conséquences. Si la majo- 
rité était malheureusement vicieuse, ce ne serait là que les opinions 
d’un petit nombre exprimées collectivement. Cependant je sub bien dé- 
cidé à quitter la société au moment même où je m’apercevrais qu’elle 
est influencée par des motifs autres que ceux du bien public. » ( 31 oc- 
tobn.) 
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même, esl incapable de se gouverner. Je sais mortiflé , 
au delà de toute expression , de voir les nuages qui se sont 
étendus sur la plus brillante aurore qui se soit jamais 
levée sur un pays. Je suis confondu d’étonrtement lors- 
que je vois ce que l’intrigue ^ les vues intéressées de 
certains hommes décriés, l’ignorance et la jalousie de 
la minorité , ont pu infliger, comme un fléau, à la majo- 
rité de nos cohcitoyens de l’Union ; car il est difficile de 
supposer que , bien qu’il ne veuille pas agir, le grand corps 
du peuple puisse avoir la vue assez courte, et être plongé 
dans une assez profonde obscurité pour ne pas apercevoir 
les rayons d’un soleil éloigné, à travers tout ce brouillard 
d’enivrement et de folie. 

Vous parlez, mon cher monsieur^ d’employer l'in- 
fluence pour apaiser les tumultes actuels du Massachu- 
setts. Je ne sais pas où cette influence peut se trouver, 
et, si elle existe , serait-ce un remède convenable pour de 
pareils désordres? L’in/?ueHce n’est pas le gouvernement. 
Ayons un gouvernement qui mette en sûreté nos vies, nos . 
libertés et nos propriétés, ou apprenons d’un seul coup 
ce qu’il y a de pire. Sous ces impressions , mon humble 
opinion est qu’il faut nécessairement prendre une déci- 
sion. Sachons précisément ce que veulent le^insurgés. 
S’ils ont des griefsreV/», redressez-les, si cela est possible; 
ou reconnaissez qu’ils sont justes, mais que vous êtes dans 
l’impossibilité d’y faire droit en ce moment. S’ils n’en ont 
point , employez la force du gouvernement contre eux 
si elle ne suffit pas , tout le monde sera convaincu que le 
faite de l’édifice est mauvais, ou qu’il a besoin d’étre sou- , 
tenu. 11 n’est guère possible d’être plus livré aux yeux, 
du monde, et plus méprisables que nous ne le som- 
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mes déjà. Différer l’un ou l’autre de ces remèdes, c’est 
exaspérer d’un côté , ou donner de la confiance d$ l’autre, 
ce qui augmentera le nombre des ùiécontents ; car œs 
corps prennent de l’accroissement comme des boules de . 
neige, à chaque mouvement, à moins qu’ils ne trouvent 
sur leur chemin quelque chose qui les arrête et qui les 
entame, avant que leur poids soit trop fort et devienne 
irrésistible. 

Tels sont mes sentiments. Les précédents sont des 
choses dangereuses. Que les rênes du gouvernement 
soient rassemblées et tenues d’une main ferme , et que 
l’on réprime toute violation de la constitution. Si elle est 
défectueuse, qu’elle soit amendée] mais qu’on ne la laisse 
’ pas fouler aux pieds tant qu’elle existe. 

Vous savez déjà ce que je pense de la navigation du Mis- 
sissipi. Mon opinion a toujours été la même, et, comme je 
vous l’ai fait observer dans une lettre précédente, elle n’est 
combattue que par une seule considération importante, 
c’est-à-dire pat l’influence que sa clôture peut avoir sur 
les esprits des planteurs de l’ouest qui ne considéreront 
pas ce sujet sous un point de vue relatif, ou d’une ma- 
nière large, et qui pourront être poussés à des actes de 
folie et de désespoir par les démagogues du pays qui 
crieront à leurs oreilles que leurs intérêts sont sacrifiés. 

Le colonel Mason a maintenant une attaque de goutte. 

Je ne sais quelle est son opinion sur ce sujet, ni ^’ll 
sera en état de se trouver à l’assemblée pendant la présente 
session. Cependant , pour certaines raisons que je n’ai pas 
besoin d’indiquer, je suis porté à croire qu’il sera favo- 
rable à la navigation du Mississipi. Mais dans toutes les 
affaires d’un grand intérêt national, la seule ligne de con- 
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duite raisonnable est de comparer sans passion les avan- 
tages et, les désavantages de la mesure proposée , et de 
décider d’après la balance de ces considérations. Quand . 
il y a un choix à faire, le moindre mal doit toujours céder 
au plus grand. Quant à savoir quels avantages, supérieurs 
à ceux dont nous jouissons maintenant , doivent résulter 
d’un traité avec l’Espagne, sur les bases que vous indi- 
quez , je ne suis pas un homme assez commercial pour 
donner mon opinion à ce sujet*. 

Je suis , etc. 

I Extrait de la lettre de M- Lee : « Les États de l'Est regardent une 
union commerciale avec l’Espagne comme le seul remède aux calamités 
qui accablent leurs habitants, et dont la plupart, à ce qu'ils disent, pro- 
viennent de la décadence de leur commerce. Leurs délégués ont, en 
conséquence, recommandé avec zèle et avec instance cette union, comme 
le seul moyen efficace de ranimer le commerce de leur pays. Deux des 
États du centre ont partagé cette opinion. D’un autre cdté, la Virginie 
s'est opposée avec une égale ardeur à cette union, parce que ce projet 
entraîne d’une manière explicite l’abandon de la navigation du Missis- 
sipi pour un temps donné, et sacrifiera par le fait, selon l’opinion des 
habitants de cet État, notre droit à cet égard. La délégation a reçu des 
instructions de l’État à ce sujet. Les délégués ont agi conformément à 
leurs instructions et i leurs sentiments particuliers, moi seul excepté. 
J’avoue que je ne suis nullement convaincu de la justice ni de la poli- 
tique de nos instructions, et que si l’assemblée actuelle ne les révoque 
pas, je crains beaucoup que les États-Unis n’éprouvent à un très-haut 
degré les funestes efiTels de la discorde dans les conseils. » {New- York 
11 oelobre.) 
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A BUSHROD WASHINGTON. 

Moant-Vernoii, fS ooreaibre ITM. 

Mon cher Bushrod, 

Votre lettre du 31 octobre , en réponse à la mienne du 
30 septembre , m’est heureusement parvenue. Le but de 
ma lettre précédente n’était pas de condamner ou d’ap- 
prouver 'la société patriotique dont vous venez seulement 
de vous déclarer membre , et je ne compte pas non plus 
me prononcer aujourd’hui sur ce sujet. J’ai présenté mes 
observations, d’après les renseignements que j’avais reçus 
alors; il est bon d’examiner quel poids elles peuvent avoir. 
C’étaient les premières pensées qui se fussent offertes à 
mon esprit, et par conséquent elles n’étaient pas bien di- 
gérées, et pouvaient être très-erronées. 

Je ne nie pas que les représentants ne doivent être les 
organes de leurs constituants, et je ne mets pas en ques- 
tion le droit qu’ont ces derniers de leur donner des in- 
structions. Mes objections portent sur les embarras dans 
lesquels ils peuvent être jetés par ces instructions en ce 
qui touche aux intérêts nationaux. Quand je parle d’intérêts 
nationaux, je veux dire le gouvernement fédéral, qu’il 
est, suivant moi, de l’intérêt de tous les États de soutenir ; 
et pour atteindre ce but, comme il y a une grande variété 
d’intérêts dans l’Union, il faut que les parties cèdent sou- 
vent pour que l’ensemble puisse marcher. Or, un comté, 
un district ou même un État pourraient adopter une me- 
sure qui, bien qu’elle puisse leur être avantageuse comme 
partie isolée, serait nuisible aux intérêts de la nation, et, 
en définitive, h l’État particulier lui-même, comme mem*. 
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brede la confédération. Si donc les délégués se rendent à 
l’assemblée avec des instructions de certains districts, les 
réquisitions du congrès qui seront opposées au sens de 
ces instructions , et toutes les lumières qu’ils pourront re- 
cevoir des communications de ce corps avec leur législa- 
ture, ne serviront à rien, lors même que leur nature et leur 
nécessité seraient aussi claires que le soleil , et qu’on en 
aurait exposé complètement les motifs, motifs que le con- 
grès seul peut donner à chaque assemblée locale, par le 
canal du pouvoir exécutif, et qui lui sont présentées dans 
sa capacité législative. Dans les affaires qui concernent le 
district, ou dans les choses qui regardent la politique in- 
térieure de chaque État, ces instructions ne peuvent avoir 
aucun inconvénient. Dans les affaires nationales, on peut 
aussi exprimer le sentiment, mais non la volonté du dis- 
trict ; on doit laisser aux délégués la faculté déjuger d’a- 
près la nature du cas, et d’après les /renseignements qui 
leur seront présentés. 

Les instructions de votre société , dans les limites 
qu’elle s’est tracée, ont mon entière approbation, excepté 
pour l'article des « taxes échangeables. » En ce point , si 
je comprends bien le sens et la portée de cette clause, je 
suis complètement en désaccord avec elle ; car, si on veut 
par là laisser à la personne taxée le choix de payer en 
marchandises (le tabac serait la plus convenable), au lieu 
d’espèces , le peuple sera grevé , quelques spéculateurs 
s’enrichiront, et le public ne tirera aucun avantage de 
cette mesure. N’avons-nous pas eu une preuve récente 
et déplorable de ce fait pendant la guerre pour la taxe des 
vivres? Le peuple ne l’a-t-il pas payée de manière ou 
d’autre, ou plutôt très-péniblement? Et l’armée n’a-t-elle 
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pas élé presque affamée ? Peut-on citer un seul cas où le 
public ait vendu du tabac, du chanvre, de la farine, ou 
toute autre denrée, à d’aussi bons prix que ceux que des 
particuliers ont obtenus ? Ne faut-il pas avoir des lieux de 
déjwt pour ces denrées ? ne faut-il pas employer des col- 
lecteurs , des garde-magasins , etc. ? Soyez sûr que les 
marcluindises perdront ainsi la moitié de leur valeur, et 
qu’une troupe de spéculateurs s’emparera de l’autre moi- 
tié. Ce sont ces méthodes qui ont perverti tant de gens 
dans ce pays, et l’ont peuplé de tant de coquins et d’in- 
trigants. 

Parmi les grands objets que vous avez pris en consi- 
dération dans votre réunion de Richmond , comment se 
fait-il que vous n’ayez jamais fixé vos regards sur la fai- 
blesse du gouvernement fédéral, et que vous u’ayez pas 
recommandé à vos délégués d’accéder aux propositions ' 
des commissaires d’Annapolis , ou d’imaginer quelque 
autre moyen de donner au gouvernement l’énergie néces-» - • ‘ . 
sairc pour soutenir le caractère national ? 11 est impossible 
de considérer la constitution actuelle du pouvoir, sans 
être saisi de crainte. L’édifice que nous avons mis neuf 
ans à élever, au prix de tant de sang et d’argent, m 
maintenant ébranlé jusque dans ses fondements , et si on 
ne l’étaic pas , on le verra bientôt s’écrouler. 

La décision qu’a prise votre société de donner l’exem- 
ple de la frugalité et de l’activité, d’encourager les manu- 
factures et de fuir la dissipation , mérite de grands éloges. 

Ces mesures et les prix accordés aux découvertes les plus 
utiles en agriculture dans votre district, la rotation de 
récoltes la plus avantageuse, et la meilleure méthode de 
clore les terres en épargnant le bois, feraient bientôt de . ' ' • 
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nous un peuple riche et heureux. Je vous offre tous mes 
vœux pour vous et les vôtres , et votre tante se joint à 
moi. 

Je suis, etc. 

A EDMOND RANDOLPH, 

GOOVERNECR DE LA VIRGINIE*. 



HouBt-Venion , il déceabrc 1786. 

Monsieur, 

Ce n’est qu’hier soir que j’ai eu l’honneur de recevoir 
la lettre de votre Excellence du 6 de ce mois, et ce quelle 
renfermait^. Je suis sensible à l’honneur qui m’est con- 
féré par l’assemblée de cette république, qui m’a nommé 
• député à une convention qui doit se réunir dans la ville 
de Philadelphie, au mois de mai prochain , afin de 
réviser la constitution fédérale, et je voudrais pouvoir 
montrer en toute occasion une prompte obéissance aux 
appels de mon pays; cependant, monsieur, me trouvant 
en ce moment dans des circonstances qui ne me permet- 
tront pas de m’acquitter des devoirs que m’imposerait 

I II avait été élu récemment pour succéder à Patrick Hemy. 

* Cette lettre lui annonçait d'une manière officielle qu’il avait été 
unanimement élu l’un des délégués de la Virginie pour assister i une 
convention générale. Son nom fut placé à l\ tête de la députation qui 
se composait d^ sept personnes, dont voici les noms : George Washing- 
ton, Patrick Henry, Edmond Randolph , John Blair, James Madison, 
George Mason et George Wythe. 
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cette nouvelle marque de confiance , un voyage à Phila- 
delphie à cette époque ne pouvant s’accorder avec les 
autres engagements que j’avais pris auparavant, et dont 
je ne vois guère de possibilité de me délier, la franchise 
exige que j’exprime le vœu de voir mettre à ma place 
quelqpie autre personne sur laquelle on puisse mieux 
compter, puisqu’il est très-probable que je ne pourrai 
m’acquitter de cette mission , et qu’ainsi je ne dois pas 
l’accepter. 

Comme personne ne peut avoir un sentiment plug pro- 
fond que le mien de la position critique de nos afi&ires , 
qui tient en grande partie au manque de pouvoirs suf- 
fisants dans le gouvernement fédéral, et de respect con- 
venable pour ses ordonnances, mes vœux les plus sincères 
accompagneront ceux qui s’occuperont des moyens de 
i^jsmédier à de si grands maux ; puissent leurs importants 
travaux avoir tout le succès que je leur souhaite ! 

Je suis, etc. ’ 



* Voici ce que le gouYerneur Bandolph répondit à cette lettre : 
« Quoique forcé par mon devoir de présenter au conseil votre réponse 
à l'avis que je vous ai donné de votre nomination pour Philadelphie, j’ai 
été heureux de voir qu’il pensait, ainsi que moi, quV. était convenable 
de vous prier de ne pas vous décider immédiatement à un refus. Les 
obstacles qui existent maintenant disparaîtront peut-être avant le mois 
de mai, et la nomination d’un successeur, dans le cas où elle serait né- 
cessaire, se fera aussi bien dans quelque temps que maintenant. Peut- 
être d’ailleurs (et je crains bien qu’il n’en soit ainsi), toute autre consi- 
dération vous paraltra-t-elle avoir peu de poids en la comparant avec 
la crise qui pèsera alors sur les États-Unis. J’espère donc que vous 
m’excuserez d’avoir retenu votre lettre pour le moment, et d’attendre 
jusqu’à ce que le temps fasse connaître le résultat des troubles qui ré- 
gnent maintenant. » (Rkkmmd, 4 janvier 1787.) 
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A HENRI KNOX. 



Mwiot-Véfnob , 26 dOceAbre 17^. 



Mon cher Monsieur, 

L’agréable espoir de vous voiraous ce toit dans le 
t^t du mois dernier, espoir que je me suis plu à prolon-^ 
ger jusqu’au moment actuel , m’a seul empêché de vous 
accuser réception de votre obligeante lettre du 23 octo- 
bre. Désespérant maintenant d'avoir ce plaisir, je vous 
remercie tout à la fois de cette première lettre et de 
celle que vous m’avez écrite le 17 courant, et qui m’est ' 
parvenue hier soir. 

Quelque déplorable que soit la conduite des insurgés 
du Massachusetts , je suis extrêmement reconnaissant des 
informations que vous me transmettez à ce sujet* et jp 
vous prie instamment de continuer à me tenir au courant 
des détails, car je puis compter sur ce que vous me dites, 
et j’évite ainsi le trouble que me causeraient les rapports 
vagues et contradictoires des journaux, qui ne flattent un 
moment nos espérances, que pour rendre la douleur de 
l’instant suivant plus poignante et plus amérc. 

Je suis infiniment plus affligé que je ne puis le dire 
des désordres qui ont eu lieu dans cet État. En vérité, 
mon cher général Knox , quel autre qu’un tory eût pu 
les prévoir, quel autre qu’un Anglais eût pu les prédire ? 
Je vous assure que, même en ce moment, lorsque je ré- 
fléchis à l’état actuel de nos affaires, il me semble que 
c’eSt fa vision d’un rêve. Mon esprit peut à peine se' le 
représenter comme une réalité actuelle , tant cela me pa- 
rait étrange et étonnant. En cette occasion comme dans 



DigitUed by^Googlc 



ois WAS^ffiTOTOd/ 



m 



là Jilüjiârt des afeires, nous sommes ttop lettts. Au 
premier moment où cette disposition à la révolte s’est 
montrée , on aurait probablement pu la réprimer aisé- 
ment j mais aujourd’hui nul la \me assez longue pour 
pouvoir dire (|Uand , où et comment cela se terminera. 
Il y a dans tous les États des matières inflammables, aux- 
quelles une étincelle suffirait pour mettre le feu. Dans 
celui-ci, il règne à présent un calme parfait , et l’on se 
montre très-disposé à soutenir le gouvernement fédéral^ 
et à lui donner de la fol'ce. 

Les résolutions de la présente session relativement à 
une émission de papier-monnaie, et aux certificats militai- 
res, ont imprimé un caractère de justice et de libéralité 
aux mesurés de l’assemblée. D’après un acte récent, elle 
paraît désirer vivement une convention générale pour ré- 
viser et amender la constitution fédérale. A propos qu’est- 
ce qui a empêché les États de l’est de se trouver à la 
réunion de septembre, à Annapolis? Il semblerait que, dé 
chirés comme ils le sont par des troubles intérieurs , et 
souffrant du peu d’énergie du gouvernement , une sem- 
blable mesure aurait dû leur être plus agréable qu’à tous 
les autres Étals de l’Union. Quelles sont les idées domi- 
nantes au sujet de la réunion qu’on se propose de tenir à 
Philadelphie dans le mois de mai prochain? Y aura-t-il 
beaucoup de monde? Vous êtes h la source des informa- 
tions, dans le lieu où la sagesse de la nation doit se con- 
centrer j et comme j’ai eu assez d’occasions d’apprécier 
votre intelligence des affaires et votre esprit d’impartia- 
lité, il me semble que vous êtes mieux placé que personne 
pour résoùdre^'ces questions. 

L’assemblée du Maryland a été violemment agitée âtt 
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sujet de l’émission de papier-monnaie. Cette proposi- 
tion a passé dans la chambre des délégués ; mais je n’ai 
pas encore appris quel a été ou quel peut être le sort du 
bill dans le sénat. Les partisans de la mesure , dans 
la chambre basse , menacent, dit-on , de se retirer, si 
elle est rejetée par cette branche de la législature. Voilà 
comme nous avançons. Tout en regrettant, ce que j’ai fait 
souvent avec le plus vif chagrin , la mort de notre ami le 
général Greene, que nous avons tant pleuré , je me suis 
dernièrement demandé s’il n’aurait pas préféré quitter 
ainsi ce monde plutôt que d’assister aux scènes qui at- 
tristeront très-probablement les regards de ceux de ses** 
compatriotes qui lui'ont survécu. 

Dans vos deux lettres, vous me faites entendre que 
des hommes riches , pradents et réfléchis de la Nouvelle 
Angleterre, sentant la faiblesse de leur gouvernement 
actuel, pensent à un changement; mais vous ne vous expli- 
quez pas quant à sa nature. On croyait que la consti- 
tution du Massachusetts était une des plus énergiques 
de l’Union. Ces désordres ne peuvent-ils donc pas être 
attribués à un exercice trop faible des pouvoirs de l’admi- 
nistration ? Si vos lois l’autorisent, et si vos pouvoirs sont 
suffisants pour réprimer ces tumultes dans le premier 
moment , les retards et les expédients détournés ont été 
fâcheux. Ces moyens sont rarement bien appliqués; et les 
mêmes causes produiraient des effets semblables , sous 
toutes les formes de gouvernement , si l’on ne faisait pas 
usage des pouvoirs établis. Je fais cette question pour 
m’instruire , car je ne connais nullement les faits. 

On ne doit pas supposer que la Grande-Bretagne de- 
meure spectatrice désintéressée de ces insurrections , si 
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elks continuent. Je ne doute pas qu’elle ne sème en ce 
' moftentles germes de la méfiance et du mécontentement 
parmi les diverses tribus d’indiens, sur nos frontières; et 
je suis aussi certain qu’elle mettra à profit toutes les oc- 
casions de fomenter l’esprit de turbulence dans les en- 
trailles des États-Unis , afin d’inquiéter notre gouver- 
nement et d’entretenir des divisions. Ses premières 
manœuvres en ce sens seront sans doute cachées, et 
continueront à l’être jusqu’à l’époque où une ligne de 
conduite plus décidée pourra lui être avantageuse. On ne 
^ manquera pas alors d’accusations de violation du traité, 
et d’autres prétextes, pour colorer des actes déclarés, qui 
tendront à accomplir les grands desseins que l’Angleterre 
poursuit depuissi longtemps. Les Anglais ont maintenant, ^ 

à la tête de leurs affaires avec l’Amérique, un homme qui 
est bien propre à diriger des mesures de ce genre; et il est 
plus que probable qu’il a été choisi dans ce but. Nous ne 
devons donc point dormir ni sommeiller. La vigilance 
et la vigueur d’action sont devenues, selon moi, in- ; ' 
dispensables. Si les pouvoirs ne sont pas suffisants , 
amendez-les ou changez-les ; mais ne nous laissez pas tom- 
ber dans un état d’humiliation et de mépris tel que nous 
devenions la risée de toute la terre. Je pense comme vous 
que le .printemps amènera des scènes importantes et mal- > 

heureuses , à moins qu’on ne déploie d’ici là beaucoup de . 
sagesse et de prudence. Adieu. Soyez bien sûr qu’il n’est 
personne qui ait plus d’estime et de respect pour vous 
que moi ; et que vous n’avez pas de plus sincère ami. ' , 

mM Mm i 
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A HENRI KNOX. # ' 

■oiipl-VtRXHia 9 NTtier 4T87. 

Mon cher Monsieur, 

Je vous suis extrâmcment oblige des oommuiiications 
^tendues et amicales que me trausmettent vos lettres du 
14, du 17 et du 25 du mois dernier, et je serai fort impa- 
tient de savoir l’issue des mouvements des forces qui s’^ 
semblent d’un côté pour soutenir, et de l’autre pourcom- 
betlre la constitution du Massachusetts. Le moment est 
important. Si le gouvernement recule , et s’il n’est pas en • 
état de faire exécuter la loi , les insurgés feront de nou- 
velles manœuvres, l’anarchie et la confusion l’emporte- 
ront, tout sera sens dessus dessous dans cet État > et il ' 
n’est pas probable que le mal se borne là, 

- Dans votre lettre du 14, vous exprimez le désir de 
savoir quelles sont mes intentions par rapport à la con- 
vention qu’on se propose de tenir à Philadelphie dans le 
mois de mai prochain. Je vous dirai en confidence que 
je ne compte pas y assister. Lorsque cette affaire fut agi- 
tée pour la première fois dans l’assemblée de cet État, 
quelques-uns des principaux membres m’écrivirent pour 
me demander l’autorisation de mettre mon nom au nom- 
bre de ceux ^es délégués. Je m’y refusai. Ils insistèrent 
encore, et je refusai de nouveau, en alléguant, entre autres 
misons, que je n’avais pas voulu mç trouver à la réunion 
des Cincinnati qui devait avoir lieu dans cette ville vers 
la mémo époque , et que je pensais que m’y rendre pour 
quélque autre objet, serait manquer de respect à ce corps, 
auquel je devais beaucoup. Malgré ces représentations , 
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men nom fut inséré dans Tacte. Une communication of- 
ficielle m’ayant été faite par le pouvoir exécutif, je lui 
exprimai ma reconnaissance de la confiance qu’on me 
témoignait, en déclarant que, comme il n’était pas 
probable que je pusse assister à la réunion , je désirais 
que mon nom ne tînt pas la place de celui d’un autre. 
Là-dessus on a fortement insisté , pour que je ne pri^ 
pas de décision 'absolue , d’autant pius qu’il n’y aurait 
aucun inconvénient à nommer ime autre personne^ius 
tard. 

^ Telle est la position des choses , et c’est pour cela que 
je vous dis en confidence que, quant à présent, j’ai toqjours 
l’intention de n’y pas aller, Cependant , conune je suis 
pleinement convaincu de votre amitié pour moi, que 
vous avez tous les meilleurs moyens d’ôtre bien informé, 
et que j’ai confiance en votre jugement , je recevrai avec 
reconnaissance toutes les communications que vous voun 
drez bien me faire à ce sqjet. Je désireavant tout de faire 
le mieux possible « et d’agir convenablement. Vous 
me connaissez trop bien pour croire m’être agréable 
en me parlant avec réserve ou en me cachant votre opi- 
nion en tout ou en partie. Je ne veux pas discuter la 
légalité de cette convention, ni rechercher combien 
i’issüe en peut être problématique. Personne ne {îCut 
nier que les pouvoirs manquant , la question de savoir 
par quel intermédiaire ils doivent être obtenus attirera 
l’attention des sages, aussi bien que d’autres objets. 
Dans les circonstances présentes, le chemin le plus 
court pour les obtenir sera, selon moi, le meilleur. Au- 
trement il en sera comme d’une maison en feu ; pen- 
dant que l’on dispute sur le moyen le plus efficace d’é- 
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teindre les flammes , le bâtiment est réduit en cendres.’ 
Mon opinion sur les besoins du gouvernement fédéraï 
est bien connue. Mes protestations publiques et mes dé-' ' 
clarations particulières ont uniformément exprimé ces 
sentiments. Et si constitutionnel qu’il puisse être, que 
le congrès lui-même indique les défauts du système 
fi^éral , je suis fortement enclin à croire que ce ne serait 
pas là la voie la plus efficace pour arriver aux change- 
ments désirés : mon opinion est fondée sur des raisons 
trop évidentes pour qu’il faille les énumérer 

Le système d’après lequel vous paraissez disposé à édi- ^ 
fier un gouvernement national , est certainement plus 
énergique, et j’ose dire meilleur sous tous les rapports 
que le système actuel ; car l’expérience nous a prouvé que 
celui-ci n’est pas seulement lent, faible, et susceptible d’être 
entravé par le moindre obstacle , mais qu’il manque de 
ce secret, qui est indispensablement nécessaire pour l’ac- 
complissement des grands desseins nationaux. 

On peut d’ailleurs attaquer la concentration des dépar- 
tements législatif, exécutif et judiciaire. Mais tout en 
exprimant cette opinion , je crois que le vaisseau politique 
sera encore bien ballotté , et peut même être entièrement 

< Il écrivit à M. Jay sur le même sujet, plus d’un mois après : « l’es- 
saierais volontiers ce que la sagesse de la convention proposée sug- 
gérera, et ce qu’on peut faire par ses conseils. Il est possible que ce soit 
là le dernier moyen pacifiée de tenter la possibilité de la forme ac- 
tuelle, sans perdre un. temps plus considérable que l’exigence de nos 
af&ires le permet. A la rigueur, une convention de cette nature n’est 
peut-être pas légale. Toutefois le congrès peut, en la recommandant, 
lui donner une couleur qui la fera mieux goûter, san.s procéder à une 
définition de pouvoirs, ce qui, bien que l’on puisse le faire constitution- 
' n ellement, ne me parait pas avantageiu. » (10 mors.) 
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brisé , avant que l’on adopte quelque mesure de ce genre. 
La souveraineté chérie de chaque État , les gouverneurs 
élus ou qui doivent l’être , les législateurs et le grand 
nombre d’hommes dont l’importance politi(|ue se trou- 
verait diminuée, sinon anéantie, porteraient contre un 
tel changement tout le poids de leur opposition. Je parle 
peut-être sans savoir ; car je ne sors guère de mes fer- 
mes , je ne vois presque que ceux qui viennent chez 
moi , et je connais très-peu les sentiments du public en 
général. En vérité, après ce que j’ai vu, ou plutôt ce 
que j’ai entendu dire, je ne serai surpris de rien. Car, 
si quelqu’un m’eût dit, il y a trois ans , qu’il y aurait 
ime rébellion aussi formidable que celle qui existe au- 
jourd’hui , contre les lois et contre la constitution que 
nous avons faite nous-mêmes, j’aurais cru que cet homme 
, était un habitant de Bedlam , qu’on ferait bien de ren- 
voyer à l’hôpital des fous. Adieu, vous savez à quel point 
et avec quelle sincérité je suis toujours votre affectionné 
et votre trè»-ohéi8sant serviteur. 



A HENRI KNOX. 

Moont-Vetnon ) 8 mars 1787. 

Mon cher Monsieur, 

Voulez- vous me permettre de vous donner la peine de 
faire des recherches indirectes, mais précises, sur les allé- 
gations contenues dans la lettre ci-incluse? Elizabeth town 
est si près de New-York , et il y a tant de relations entre 
ces deux villes , que le service que je vous demande ne , 
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VOU0 causera pas, je l’espère, trop d’ennui. Je ne pwf 
guère fournir le secours pécuniaire demandé par l’écri-i 
vain I naais , si les faits avancés sont vrais, je me trouverai 
très-heureux d’ofirir noa pile, et de rendre en cette occar> 
sipn tous les services qui seront en mon pouvoir. Ayez la 
bonté, lorsque vous m’écrirez sur ce sqjet, de me renr 
vpyer les lettres et les traductions ^ . 

les observations contenues dans votre letb'o du 
du mois dernier sur les droits retirés à un certain 
nombre de citoyens du Massachusetts., ^ cause de leur 
rébellion, sont peut-être justes ; cependant, s’il n’y a 
pas de châtiment exemplaire pour d’autres hommes amhi-^ * 
tieux et mécontents , ils se livreront à des désordres sem- 
blables. Toutefois les chètimeuts devraient tomber sua 
les ebels^. 

Je suis bien aise d’apprendre que le congrès traYailleih 
éearmr quelques-uns des obstacles qui s’opposent à la 
convention proposée. Une convention est im expédient 
que je désire voir tenter. Âpr^ eda , si le < gOMTerofi' 

‘ Ces papiers avaient rapport à an Français, d’un caractère honorable 
et d'une bonne raniillc, que la maladie et le malheur avaient réduit à 
une position misérable, et qui s’était adressé à Washinglon pour obtenir 
du secours. 

* Extrait de Ifi lettre du général Knox : « L’orage s’apaise pour le mo- 
ment dans le Massachusetts. Mais il n’est pas aisé de prévoir les effets 
qui résulteront du retrait des droits politiques à grand notÜbre d’habi- 
tants. Tous les hommes ardents, qui se croiront opprimés par un gou- 
vernement composé de leurs égaux, regarderont bien plus à l’oppres- 
sion qu’aux causes qui lui ont donné naissance. Ils euinploteront 
probabletnent sans cesse, pour se délivrer de fardeaux qu’ils jogeront 
intolérables. Ces dispositions se manifesteront de diverses uianières, qf 
peut-être, en certains cas, par des hostilités ouvertes. Quoique les in- 
surgés aient pris la fuité et sé soient dispersés, le gouvetbetnent ne sé 
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ment général actnel n’est pas efficace, la conviction 
qu’un changement convenable se répandra dans tous les 
rangs et dans toutes les classes du peuple; jusque-là, 
quelque nécessaire que cette mesure puisse paraître au\ 
hommes les plus pénétrants, je pense qu’elle ne pept 
être accomplie sans beaucoup de contestation et de trou- 
ble. Un des inconvénients (et ce n’est peut-être pas le 
moins considérable) des gouvernements dénaocratiques, 
c’est qu’il faut toujours que le peuple seute avant de consen- 
tir à voir. Quand cela arrive enfin , il est disposé à agip. 
U en résulte que les gouvernements de cette espèce sçnt 
toujours lents. 

On me presse d’une manière indirecte et délicate de me 
trouver à celte convention. Plusieurs motifs na’en détour- 
nent, surtout le refus que j’ai fait d’assister à (a répnion 
générale des Cincinnati , qui doit avoir lieu à Philadel- 
phie, à la môme époque, refus qui pourrait être considéré 
comme une marque de mépris pour cette société, si je 
me rendais dans cette ville pour un autre objet. Cépen- 

eroit pas eh sûreté sans une force armée. En conséi]uence, on lève 
qninse cents hommes pour cinq mois. Ces troupes doivent être placée» 
par détachements dans les comtés mécontents. Ni la discipline, ni la 
prudence ne pourront imposer aux soldats une conduite qni'enipéché 
tonte offense. Le peuple àë trouvera bridé et tyrannisé. Les trOupeS 
prendront le moindre symptôme de mécontentement pour un achemine- 
ment à des hostilités ouvertes. L’un ou l'autre parti doit dominer. Cette 
mesure exigera des troupes ; et ce sera probablement l’origine d'Uhe 
armée permanente pour le soutien du gouvernement: Mes conjectures 
peuvent être erronées, mais il est assez probable que quelijue chose de 
eé genre résultera des troubles dn Massachusetts. » (23 févHtr.) '. 

Ce sujet est exposé avec beaucoup de détails dadS VBlàlolrc de l'fn.:' 
surreeUon du MaitachUseus, par HinOt, p. 160. Vby. aussi \'HÜ(bi¥e dit 
Éfiutaehiuetti' pâs Bradferâ, toi Ù, p. SOO. / ’ 
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dant, j’ai été dernièrement préoccupé d’une idée qui 
me cause de l’embarras. Mon absence de la conven- , 
tion ne sera-t-elle pas considérée comme l’abandon du 
républicanisme? et ne pourra-t-on pas même m’imputer 
d’autres motifs, quoique bien à tort , si je ne fais pas des 
efforts en cette occasion pour le soutenir? Dans ces ciiv 
constances, permettez-moi de vous prier , mon cher mon- 
sieur, de m’apprendre confidentiellement ce que le public 
attend sous ce rapport; c’est-à-dire s’il pense que j’irai 
ou que je devrais y aller. Vous êtes en très-bonne position 
pour le savoir , et je puis compter sur votre amitié , sur ^ 
votre franchise et sur votre jugement, pour me dire ce 
que vous apprendrez et ce que vous penserez. Ma dé- 
termination définitive, si ce que j’ai déjà répondu an 
pouvoir exécutif de cet État n’est pas considéré comme 
définitif , ne peut être différée au delà du temps néces- 
saire pour que je reçoive votre réponse*. . '-î 

Je suis, etc. 

‘ Il écrivit à quelques-uns de ses autres amis intimes, et en particulier 
au colonel Bumphreys, pour leur faire la même demande. Comme les 
opinions de ses correspondants sur ce sujet furent diverses, U parait 
qu'il fut obligé , après tout, de se guider plutôt par l'inspiration de 
son propre jugement que par des lumières tirées de quelque autre 
source. 

Dans une de ses premières lettres, le général Knos avût exprimé quel- 
ques doutes,- mais lorsque le congrès eut sanctionné la réunion d'une 
convention, et l’eut recommandée aux États , il parait avoir adopté une 
opinion arrêtée. < Vous aurez remarqué, dit-il, que le congrès a passé 
un acte qui approuve l'idée d’une convention, et qui est rédigé de 
manière à comprendre toutes les nominations déjà laites. Cette cir- 
constance met fin à toutes les objections que l’on faisait contre la con- 
vention, sons le rapport de sa légalité. » (27 févrief.) EiMépondant à la 
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A EDMOND RANDOLPH, 

GOUVERNEUR DE LA VIRGINIE. 

■ount-Vernoii, SS lurs 4787. 

Mon cher Monsieur, 

Votre lettre du 1 1 ne m’est arrivée que le 24 , et de- 
puis lors jusqu’à ce jour, j’ai été trop indisposé pour 
pouvoir vous en accuser réception. * 

Le but précis de la lettre que j’ai eu l’honneur d’écrire 
à votre Excellence, le 21 décembre dernier, était de 



lettre qui se trouve ci-dessus il traita le sujet d'une manière plus 
complète et plus directe. 

« Puisque vous avez trouvé convenable, mon cher monsieur, de me 
demander mon opinion relativement à votre présence dans la convention, 
je vous la ferai connaître avec la plus grande sincérité. Je pense que vous 
serez satisfait ou affligé, ainsi que vos amis, selon le résultat de la con- 
vention; et je regarde comme un fait certain que, quelle que paisse 
être votre répugnance, vous serez forcé d’occuper le fauteuil de prési- 
dent. En conséquence, les démarches de la convention vous appai^ 
tiendront plus qu'à toute autre personne. Si elle proposait seulement 
des amendements , et une espèce do replâtrage de la confédération ac- 
tuelle, qui est si défectueuse , votre réputation en souffrirait jusqu'à un 
certain point: Hais, si on propose un système énergique et judicieux, 
avec votre signature, cette circonstance sera très-honorable pour vous, 
augmentera votre renommée dès à présent et dans les siècles futurs , et 
vous donnera de nouveaux droits au glorieux surnom républicain de 
Père de votre pat/*. 

» Les hommes que l’on a élus étant généralement des gens in- 
struits et distingués, on peut beaucoup compter sur la sagesse et sur la 
vigueur de leur conseils et de leur jugement; par conséquent la ba- 
lance penche beaucoup en faveur de votre présence dans cette assem- 
blée. Je suis persuadé que votre nom a déjà beaucoup contribué à en- 
gager les États à adopter cette mesure, que votre présence fera grand 
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vous informer que je ne pourrais assister à la convention 
qu’on se proposait de tenir à Philadelphie au mois de 
mai prochain ; et j’espérais qu’une autre personne avait 
été ou serait bientôt nommée à ma place; car je ne con- 
sidère pas seulement les inconvénients d’une absence de 
chez moi , mais je crains que l’on n’àit que trop de motifs 
d’accuser ma conduite d’inconséquence , si je parais de 
nouveau sur un théâtre public , après la déclaration so- 
lennelle que j’ai faite de mon dessein contraire. Celte dé- 
marche ne pourrait-elle pas d’ailleurs me rejeter dans le 
flot des affaires publiques , dans un temps où je désire ^ 

/ 

plaisir, donnera à l’assemblée une physionomie nationale , et que plus 
que toute autre circonstance , elle engagera à adopter les propositions 
de la convention. » (19 mart.) 

Ce qui suit est extrait des lettres du colonel Humphreys sur le même 
sujet. 

« Je puis affirmer avec sincérité que, loin d’avoir vu aucun motif 
de modifier l’opinion que je vous ai exprimée par rapport à votre pré- 
sence dans la convention du mois de mai prochain , il s'est présenté de 
nouveaux arguments pour m’affermir dans mes sentiments. Lorsque 
je vous ai écrit, il me paraissait probable que la convention ne ferait rien 
de général et d'efficace, et cette probabilité est presque devenue main- 
tenant une certitude; car, ainsi que je vous l’ai dernièrement donné à 
entendre, l’assemblée de Rhode-Island a décidé qu’elle n’enverrait au- 
cune représentation. Le Connecticut est sous l’influence d’un petit 
nombre de politiques à vues étroites, et je doute beaucoup que la légis- 
lature élise des membres pour les envoyer à la convention. Si elle en- 
voie des délégués , je crains encore plus que ce ne soit avec l’intention 
d’entraver toutes les mesures salutaires que l’on pourrait proposer. On 
ne peut guère douter qu’il n’en soit ainsi pour New-York, car il est 
reconnu, que sur ses trois délégués , il y en a deux qui sont positi- 
vement anlifédéralistes. Quelle chance y a-t-il donc qu’on obtienne une' 
entière unanimité? Cependant, si c’était lé le fait, les divers membres 
ne s’engageraient-ib pas en quelque sorte à procurer l’exécution de leiif 
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système? Et cela ne vous lancerait-il pas sur nne mer d'embarras poli-^ 
tiques? Comme vous. le faites observer avec raison, les choses dbivént 
probablement empirer encore avant de s’améliorer. Depuis que j’ai ea 
l’honneur de traiter avec vous ce sujet, j’ai été à même d’entendre les 
opinions de beaucoup d’hommes de divers caractères sur la convention 
proposée, et leurs conjectures sur le rôle que vous joueriez par suite de 
votre nomination. Il y en a peu qui aient exprimé des espérances sur 
l’heureuse issue de cette réunion, et je ne crois pas qu’il y en ait eu un 
seul qui ail pensé que vous dussiez désirer de vous y trouver. Dans cette 
partie de l’Union, votre absence ne sera considérée, ni par le partifédéral , 
ni par le parti antifédéral , comme un abandon du républicanisme. Le 
premier croit qu’ii est peü important , et qu’ii peut être fâcheux pour 
les intérêts nationaux que vous vous mettiez en avant dans ce mo- 
ment; le second pense que la convention est plutôt destinée à renverser 
qu’à soutenir le républicanisme, et excusera volontiers votre absence. » 

( Ketc-IIaven, 24 nior».) 

Et ailleurs : « le vous ai dit dans ma dernière lettre qUé je n’avais 
conversé avec aucun homme considérable qui pensât qu'il fût conve- 
nable pour vous d’aller à In convention. J’en ai maintenant vu plusieurs 
qui croient qu’il est très-important que vous y soyez; M. Gouverneur 
Morris et quelques autres m’ont prié d'employer toute l’influence que 
je pouvais avoir sur vous, pour vous engager à vous y rendre. Je n’auraiS 
pu le promettre sans agir contre mon propre jugement. Cependant 
je n’hésiterai pas à dire que je ne pense pas que votre présence risquât 
d’avoir, pour vous personnellement, les conséquences fâcheuses que 
l’on devait craindre avant que la réunion proposée eût été légitimée par 
la sanction du congrès. » {iaiffield, 9 avril.) • , 

Au moment ou i’on proposa la convention, plusieurs amis du général 
■Washington pensèrent qu’il ne devait pas y assister. Il reçut des lettres 
anonymes qui paraissaient venir de sources élevées, et qui condamnaient 
cette mesure ; mais quand on vit que le plan était approuvé par le public, 
et particulièrement lorsque le congrès l’eût recommandé aux Etats, 
les opinions changèrent en général. C’est ce qui explique , jusqu’à un 
certain point , l’apparente indécision de son esprit jusqu’à l’époque ou 
il fut nécessaire de prendre un parti. 
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Cependant, comme mes amis semblent souhaiter, avec 
une sollicitude extraordinaire, ma présence en cette 
occasion , je me suis décidé à me rendre à cette assem- 
blée, si ma santé le permet , pourvu que depuis le temps 
qui s’est écoulé entre la date de la letpre de votre Ex- 
cellence et cette réponse , le pouvoir exécutif n’ait pas 
dirigé ses pensées sur quelque autre personne. Ce chan- 
gement me serait très-agréable; car, indépendamment 
de toutes les autres considérations, j’ai tellement souffert 
dans ces derniers temps d’une douleur de rhumatisme 
à l'épaule , qu’il m’est quelquefois impossible de lever 
'' la main jusqu’à ma tête, ou de me tourner dans mon lit. 
Cette circonstance pourrait m’empêcher de me trouver à 
la convention, et faire manquer ainsi la représentation de 
l’État , ce qui m’affligerait plus vivement que la maladie 
qui aurait amené ce résultat. 

Si, après l’expression de ces sentiments, le pouvoir 
exécutif me considère encore comme un des délégués , je 
prierai votre Excellence de m’en donner avis le plus tôt 
possible ; car si je suis en état d’aller à Philadelphie, 
j’aurai quelques dispositions préalables à faire, et je par- 
tirai pour cette ville le !•' ou le 2 mai , afin de pouvoir 
y être à temps pour rendre personnellement compte de 
n\a conduite à l’assemblée générale des Cincinnati , qui 
• doit se réunir le premier lundi de ce mois. Car je serais 
très-peiné que ce corps pût attribuer ma présence dans 
une réunion, et mon absence de l’autre, à- un sentiment 
de dédain pour la société , tandis que j’ai toujours eu la 
plus vive affection pour ses membres , à cause de leur 
attachement pour moi et de l’appui constant qu’ils m’ont 
donné dans des circonstances critiques, ainsi que de 
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leurs vertus publiques, de leur patriotisme et de leurs 
souffrances. 

J’espère que votre Excellence sera un des dél^ués. Je 
serais bien aise de savoir quels sont les autres -, et je ne 
puis finir ma lettre sans vous demander encore avec in- 
stance que, si l’on n’i pas encore choisi décidément la 
députation, on nomme une autre personne à ma place, 
sans cérémonie et sans délai, pour les raisons que j’ai 
déjà alléguées. U serait vraiment malheureux que l’État 
qui a conseillé cette convention n’y fût pas représenté. 

J’ai l’honneur d’être, etc.’ 



• Extrait de la lettre du gouverneur Randolph. « Je dois en appeler 
à votre amitié pour m’excuser de parler encore de la convention de 
Philadelphie. Votre détermination ayant été prise d'après un examen 
complet de votre position, je sens que je suis indiscret lorsque j’exprime 
encore le désir que vous vous joigniez à la délégation. Hais chaque jour 
amène quelque crise nouvelle, et la confédération est, je le crains dn 
moins, la dernière ancre de nos espérances. Le congrès s'est occupé de 
ce sujet, et il a décidé que le second lundi dn mois de mai prochain se- 
rait le jour fixé pour la réunion. D'après ma correspondance particulière, 
je ne sais, en vérité, si l’on ne peut mettre en question l’existence de ce 
corps, même pour une année, dans les circonstances présentes. » {Rich- 
mond, Il mars.) 
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A JAMES MADISON S 

A(I CONGRÈS. 

Mouot-Veraon»S1 mar»1787. 

Mon cher Monsieur, * 

* 

En voiis aCËUsàht réception de l’obligeante lettré qne 
vous m’avez adressée de New-York le 21 du mois der- 
nier , je me promets de profiter de la permission que vous 
ine donnez de n’écrire que selon ma convenance. Si cela 
ne vous refroidit pas, ma dette sera bientôt trés-considé- 
rablc , et comme d’autres dans des circonstances sembla- 
bles, lorsque la dette sera lourde , j’éprouverai peut-être 
le désir d’y appliquer l’éponge, ou, ce qui y ressemble 
beaucoup ; de payer avec du papier déprécié , que vous . 
ne pourrez refuser parce que ce sera une offre légale,' ou, 
ce qui revient au môme, parce qu’on offre cela bunén. 
Vous recevrez la valeur nominale , et , comme vous le 
savez , cela calme la conscience et met le débiteur tout à 
fait à l’aise. 

Je suis bien aise de voir que le congrès a recomniâhdé 
aux États de paraître dans la convention. Je pense que 
les raisons pour cette mesure l’emportent sur celles qui 
sont contre. Il est absurde, selon moi, de supposer que ' 
le congrès puisse ne pas sentir l’insuffisance des pouvoirs 
avec lesquels il agit, et que, le sentant, il ne pousse 
pas à la révision du système fédéral ; surtout lorsque 
celte mesure est considérée par beaucoup de personnes 

> M. Madison était entré au congrès, le 12 février, comme délégué 
de la Virginie. 
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comme le seul nfoyen constitutionnel par lequel on 
puisse remédier à ces défauts. Si le congrès avait pro- 
cédé à une définition des pouvoirs , cette démarche au- 
rait pu jeter l’alarme; mais dans le cas actuel, je ne 
cobçois pas qu’elle puisse avoir cet effet 

D’après les talents reconnus du secrétaire des affaires 
étirangères, je ne doute pas qu’il n’ait examiné attentive- 

1 Les commissaires, qui s’étaient réunis à Annapolis en septem- 
bre 1786, envoyèrent au congrès une lettre, à laquelle était jointe ime 
adresse aux divers États , dans laquelle en proposait une convention à 
Philadelphie pour le premier lundi de mai. Ces papiers furent accueillis 
par le congrès et renvoyés à un comité, composé d’un membre de chaque 
État, lequel fut d’avis de recommander aux diverses législatures d’en- 
voyer des délégués. On adopta donc le préambule et la résolution que 
voici : 

« Attendu que l’on a pourvu, dans les articles de la confédération et 
de l’Union perpétuelle, au cas où l’on devrait y faire des changements 
avec le consentement d’un congrès des États-Unis et des législatures 
des divers États ; attendu que Texpéricnce a démontré qu’il y a des 
défauts dans la confédération actuelle , et que plusieurs États, parti- 
culièrement l'État de New-York, par des instructions expresses don- 
nées à ses délégués au congrès , ont proposé, comme moyen d’y re- 
médier, une convention pour les objets exprimés dans là résolution 
Suivante, et une telle convention paraissant être le moyen le plus pro- 
bable d’établir dans ces États un gouvernement national et solide; 

» Il est résolu que, suivant l’opinioti dû Congrès, il est convënablô 
que le second lundi du mois de mai prochain, on tienne une convention 
des délégués qui auront été nommés par les divers États, à Philadelphie, 
dans l’unique but de réviser les articles de la confédération, et de 
présenter, an congrès et aux diver^s législatures, les additions et les 
changements qui , admis par le congrès et confirmés par les États, 
mettront la constitution fédérale en accord avec les nécessités des temps 
et la conservation de l’Union. » (Journaux, 21 février.) 

La lettre de M. Madison, écrite le même jour, contient quelques dé- 
tails intéressants sur l’état des opinions à ce sujet. 

» Le congrès a été très-divisë et très-embarrassé sur la question de 
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ment quelles ont été les infractions au traité de part et 
d’autre. Cependant on doit beaucoup regretter qu’il y en 
ait eu quelques-unes de notre côté. Nous paraissons avoir 
oublié, ou n’avoir jamais appris la politique de mettre 
notre ennemi dans son tort. Si nous avions observé la 
bonne foi de notre côté, nous aurions eu bonne grâce, 
dans notre réclamation, aux yeux du monde; mais les 
plaintes conviennent mal à ceux qui se trouvent être les 
premiers agresseurs. 



» 



savoir si , en s’associant à cette mesure , il l’entraverait ou la favorise- 
rait. D’un côté on a prétendu que quelques-uns des Etats, qui parais- 
saient mal disposés, avaient des scrupules, et ne voulaient pas y accéder 
sans quelque sanction constitutionnelle; de l’autre on a dit que plu- 
sieurs Etats regarderaient toute intervention du congrès comme prove- 
nant encore des vues qui ont déjà excité leurs méfiances. Un vole, que la 
législature a passé hier ici, donnera quelque facilité dans cette affaire. 
Elle a chargé ses délégués d’appuyer la recommandation en question. 
Ce vole n’a obtenu que la majorité d'une seule voix dans le sénat, et il y 
a lieu de soupçonner que la minorité était plutôt poussée par son aver- 
sion pour le fond de l’affaire, que par quelque objection contre sa forme. 
Quelques jours auparavant , dans l’autre chambre , une grande majo- 
rité a mis un veto déGnilif à l’impôt ; il semblerait que la politique de 
cet Etat est dirigée par des intérêts et des plans individuels, qui re 
douteraient le contrôle d'un gouvernement fédéral efficace. Les quatre 
Etats qui sont au nord n’ont pas encore pris de décision au sujet de la 
convention. J’apprends par un des délégués du Massachusetts, que la 
législature de cet Etat, qui siège maintenant, accédera certainement à 
cette mesure, et nommera des députés, si le congres déclare qu’il l’ap- 
prouve. Des avis semblables m’annoncent que le Connecticut donnera 
probablement son acquiescement, quoiqu’un dise que, là, l’intervention 
du congrès exercera plutôt un effet contraire. On pense que la Caroline 
du Sud ne manquera pas d’adopter ce plan, et que la Géorgie est égale- 
ment bien disposée. Tous les Etals intermédiaires entre le premier de 
ces Etals et New-York ont déjà nommé des députés, excepté le Mary- 
land, qui compte le faire, à ce qu’on dit, et qui a passé quelques votes 
dans le même sens. » (New-York, 21f évrier.) 
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> Je suis par£aitet&ent convaincu que les hommes, qui 
penchent pour un gouverneihent monarchique n’ont pas 
’ consulté l’esprit public , ou qu’ils vivent dans une portion 
du pays où ( lorsque les principes de nivellement dans 
lesquels ils ont été élevés sont une fois effacés), les idées 
monarchiques se développent beaucoup plus que dans les 
États du sud, dans lesquels cependant, d’après les distinc- 
tions sociales qui ont toujours existé parmi le peuple, on se 
serait attendu à voir ces idées naître et grandir avec beau- 
coup plus de rapidité. Je crois aussi qu’admît-on même 
l’utilité et même la nécessité de cette forme de gouverne- 
ment, on n’est pas arrivé à une époque où l’on puisse 
l’adopter sans ébranler la paix de ce pays jusque dans ses 
fondements. Mais nul homme en état de former un ju- 
gement , ne peut nier qu’il est indispensable de réformer 
à fond le système actuel , et j’espère que cette œuvre sera 
tentée hardiment dans une convention générale. Après 
quoi , si l’on ne trouve pas plus de pouvoir et de déci- 
sion dans la forme actuellement existante , si (par suite 
de l’absence des membres ou de leur esprit de localité) 
elle numque d’énergie, ou de ce secret et de cette célérité 
d’action qui sont les signes caractéristiques d’un bon gou- 
vernement, et si l’on trouve (quant à moi, j’ai toujpurs 
plus redouté la faiblesse que l’abus ) que le congrès , en 
toute occasion, exerce ses pouvoirs d’une main ferme 
et sûre , au lieu de les remettre par fragments aux États 
particuliers sur lesquels les membres de cette assemblée, 
oubliant leur caractère national , sont trop disposés à 
fixer leurs regards — je dis que cet essai une fois fait, si 
le système se trouve inefficace , la conviction de la néces- 
sité d’un changement se répandra dans toutes les classes 
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du peuple.' Alors, et seulement alors, selon moi, on 
pourra le tenter sans amener tous les maux de la dis- 
corde civile. 

J’avoue , toutefois , que mon opinion sur la vertu pu- 
blique est tellement changée que je doute beaucoup 
qu’aucun système , si le souverain manque de moyens de 
coercition , obtienne l’obéissance que l’on doit aux or- 
dres d’un gouvernement général ; et , sans cela , tout 
le reste est inutile. Si les lois et les ordonnances ne sont 
pas observées , ou si on ne les exécute qu’en partie , il 
vaudrait rnieux qu’elles n’eussent jamais été faites ; parce •« 
que, dans le premier ças, elles sont une simple nullité, 
tandis que, dans le second, elles produisent l>eaucoup 
de jalousie et de mécontentement. Mais quelle espèce de 
coercition , me demanderez-vous peut-être ? Cette ques- 
tion exige de la réflexion , quoique l’opposition des 
Étals à la dernière réquisition du congrès soit une 
preuve de la nécessité de la chose. Il est assez singu- 
lier qu’un État (New-York), qui avait coutume de 
marcher en avant dans toutes les mesures fédérales, 
se tourne maintenant contre elles dans presque toutes les 
circonstances. 

Je crains que l’État du Massachusetts n’ait dépassé les 
bornes de la prudence dans scs retraits de droits poli- 
tiques. On doit à coup sûr infliger un châtiment aux 
perturbateurs ; mais cet acte a une trop grande portée ; il 
embrasse trop de mondes et au lieu de détruire’ le vieux 
levain, il en créera probablement de nouveau. Quelques • 
actes , passés dans la dernière session de notre assemblée, 
touchant le commerce de ce pays , ont généralement et 

* P f'» 

fortement mécontenté les négociants. On dit que ceux de 



' • , . Digiiizetlby Google 
- '■ ' -, _4l 



f 



DE WASHIMOTOH. 



151 



Norfolk ont adressé en niasse One requête au gouverneur 
pour que l’on convoque l’assemblée. 

J’avais écrit ce qui précède , et j’étais sur le point de ‘ 
terminer en vous disant combien je suis votre obligé ser- 
viteur, lorsque votre lettre du 18 du mois dernier eat 
venue m’imposer de nouvelles obligations. Je vous re- 
mercie de votre vocabulaire indien , qui sera certainemenl 
très-utile pour une comparaison générale. Gomme j’en aï 
pris copie , je vous renvoie l’priginal , en vous rendant 
grâce de me l’avoir envoyé. 

C’est avec grand plaisir que j’appi^njls ^u’il y aura 
probablement une représentation complète des États dans 
la convention. Mais si les délégués y viennent les mains 
liées , les plans salutaires que l’on se propose s’en trou- 
veront embarrassés et retardés , et peut-être entièrement 
renversés. Je désire savoir où en sont les choses , car je 
souhaite que la convention n’adopte aucun cxpé,dioi|^ pour 
temporiser , mais qu’elle sonde les défauts de la constitu- 
tion jusqu’au fond, et qu’elle en fasse une cure radicale, 
(ju’ils soient avoués ou non. Une semblable conduite im- 
primera un cachet de sagesse et de dignité à ses démar- 
ches, et fera briller une lumière qui, tôt ou tard, aura 
son influence. 

Je ^rais bien aise , je l’avoue , d’apprendre que Ver- 
mont est reçu dans l’ Union à des conditions qui convien- 
nent à toutes les autres parties. Il y a déjà des années que 
j’ai pris la liberté de dire à quelques-uns des premiers per- 
^nnagps de l’État de New- York que tôt ou tard il en serait 
ainsi ; que plus on tarderait, plus les conditions du côté de 
Yermont seraient probablement difficiles , et que l’intérêt 
général souffrait de l’état de suspension dans lequel se 



159 



COBBZSPONDANCE 



trouvait cette afiaire , parce cpie l’asile que ce pays four- 
nissait était une cause constante de diminution pour l’ar- 
mée , tandis qu’autrement on en tirerait du secours ; j’a- 
joutais enfin que, d’après la situation de leur pays , les 
habitants de cette contrée, s’ils n’étaient pas avec nous, 
pouvaient être une épine dans notre flanc, et je crois vrai- 
ment qu’il en aurait été ainsi si la guerre eût continué. 
Les établissements de l’Ouest peuvent être également em- 
barrassants , si l’on n’agit pas envers eux avec beaucoup 
d’habileté et de sagesse. 

Je suis, etc. 

I WJ m i n 

A PATRICK HENRY. 

Eoanl-VcraoB, U •eplembre 1787. , 

Mon cher Monsieur, 

Aussitôt sq)rès mon retour, je prends la liberté de vous 
envoyer une copie de la constitution que la convention 
fédérale a soumise au peuple de ces États. Je n’y joins 
aucune observation. Votre propre jugement en découvrira 
de suite les bons côtés et les points vulnérables ^ et l’ex- 
périence que vous avez des diflicultés qui se sont toujours 
élevées, lorsque l’on a tenté de concilier ensemble les in- 
térêts divers et les préventions locales qui régnent dans 
les différents États, rendra toute explication inutile. J’au- 
rais désiré que la constitution que l’on présente eût été 
plus parfaite ; mais je crois sincèrement que c’est la meil- 
leure que l’on pût obtenir à cette époque. Et comme une 
porte constitutionnelle est ouverte aux amendements ul- < 
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lérieurs , suivant moi , dans les circonstances actuelles 
de l’Union , on doit souhaiter son adoption. 

' ü’ après Jes divers rapports qui circulent, il me paraît 
que les intérêts politiques de ce pays sont en quelque sorte' 
suspendus à un fil, et que la convention a été suivie dans 
ses démarches, par la portion de la communauté qui réflé- 
chit, avec une sollicitude à peine concevable ; si ce corps 
n’avait rien adopté , on serait aussitôt tombé dans l’anar- 
chie, dont les germes sont profondément semés dans 
tout le pays ^ . 

Je suis , etc. 

1 Une copie de cette lettre fat envoyée à Benjamin Harrison, et à 
Thomas Nelson. 

Extrait de la répotue de M. Henry, u Je sais très-peinë de ne pouvoir 
amener mon esprit à approuver la constitution proposée. L’inquiétude 
que j’éprouve à ce sujet est réellement plus vive que je ne puis l'expri- 
mer. De mûres réOexions me fourniront peut-être des raisons de changer 
mes sentiments actuels, pour me conformer aux opinions des personnes 
pour lesquelles j’ai lea^^us grand respect. » (19 octobre.) , 

Extrait de la réponse de M. Harrison. a J’éprouve un profond inté- , 
rét pour toutes les choses auxquelles vous avez pris part on qui viennent 
de vous; et je suis tellement convaincu de la solidité de votre jugement, 
et de la droiture de vos intentions, que je ne m’arrêterai jamais à des 
bagatelles lorsqu’il s’agira de me conformer à votre opinion. Dans la 
circonstance présente, j’ignore si complètement la situation générale de 
l’Amérique que je Depuis nullement juger ,de la nécessité dans laquelle 
se trouvait la convention de donner une constitution telle que celle 
qu'elle a présentée. Si notre position n’est pas tout à fait désespérée, je 
crains pour ma part que le remède ne soit pire que le mal. L’âge rend 
souvent les hommes trop craintifs. Je suis disposé à attribuer mes ter- 
reurs à cette cause; mais quelle qu'eu suit la source, je ne puis m’em- 
pêcher de croire que les germes des discordes civiles sont abondam- 
ment semées dans plusieurs des pouvoirs accordés , tant au président 
qu'au congrès ; et je pense que , si la constitution est mise à exécu'> 
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A BÜSHROD WASHINGTON. 

» 

Hoant-VcrDon, 40 novembre 4787* 

Mon cher Bushrod , 

Vos lettres du 19 et du 26 du mois dernier me sont 
parvenues en temps convenable, et je vous remercie des 
communications qu’elles me transmettent. Je ne doutais 
guère que l’assemblée ne donnât au peuple l’occasion de 
décider sur la constitution proposée. Quant à moi, la seule 
question était de savoir si elle paraîtrait squs des auspices 
favorables , ou si elle recevrait le sceau de la désapproba- 
tion. Je supposais que les opposants (car il arrive toqjours 
que les adversaires d’une mesure sont plus actifs que ses 
partisans) s’efforceraient de répandre des impressions dé- 
favorables, afin d’égarer le jugemerit (jui doit finalement 



tion , les Ëlats au midi du Potomac ne seront gnè^ que les dépendances 
de ceux qui sont au nord. Vous direz que des Iccusations' générales 
n’ont aucune force. Cela est -vrai ; mais dans la circonstance présente, 
si je ne fais point d’observations particulières, ce ne sont pas les textes 
qui me manquent; mais je ne voudrais pas lasser votre patience en entrant 
profondément dans un sujet avant d’avoir entendu les raisons qui ont 
décidé à prendre de semblables mesures. Après la réunion de l’assem^ 
blée, et quand j'aurai appris, de ceux qui ont travaillé à cette oeuvre, 
les motifs qui les ont portés à adopter ces mesures, je vous expliquerai 
ce que je pense avec plus de détails. En attendant, je vous dirai seule- 
ment que mes objections portent principalement sur les pouvoirs Illimités 
de taxation et de réglement du commerce, et sur les 'jnridiclions'que 
l’on doit établir dans les divers Etats, d’une manière tout à fait indé- 
pendante de leurs lois. L’épée et de tels pouvoirs établiront et doivent 
mémo établir tôt ou tard, suivant la nature des choses, une tyrannie 



égale à celle du triumvirat ou des eeniumviri de Rome. »'( Birktïèyl 
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en décider. Il en est certainement ainsi par rapport aux 
écrivains de l’opposition, dont les objections sont plus 
propres à augmenter les craintes qu’à convaincre la raison 
de leurs lecteurs. Us fondent leurs objections sur des prin- 
cipes qui n’existent pas, que la constitution ne les auto- 
rise pas à soutenir, et dont l’existence a été formellement 
. niée par un appel à la constitution elle-même; ensuite, 
comme si l’on n’avait pas de réponse à leur faire, ils ti- 
rent de ces principes toutes les conséquences terribles qui 
sont nécessaires pour exciter les appréhensions des igno- 
rants et de ceux qui ne réfléchissent pas. Ce n’est pas 
l’intérêt de la plupart de ces sortes de personnes d’ôtn^ 
convaincues ; et leurs vues locales ne céderont point à 
des arguments qui ne s’accordenf pas avec leurs projets 
actuels ou futurs. 

Une réponse franche à une seule question qui est à la 
portée de l’intelligence la plus simple, décide, selon moi, 
la dispute ; la voici : Est-il bon pour les États de s’unir ? 
S’il y a des gens qui préfèrent la négative, la constitu- 
tion que l’on présente doit, sans contredit, leur paraître 
mauvaise depuis ces mots : « Nous , le peuple » , jusqu’à 
la signature inclusivement4 mais ceux qui pensent diffé- 
remment, et qui font cependant des objéctions à certaines 
parties de cet acte, feraient bien de considérer qu’il n’ap 
partient à aucun État en particulier, ni à la minorité des 
Étals , de former une constitution pour l’ensemble. Les 
intérêts divers doivent être ramenés autant qu’il est pos- 
sible à un intérêt général , et les vues de localité ne doi- 
vent être suivies qu’autant que la nature des choses peJt lo 
permettre. De là il résulte que chaque État a quelque ob- 
' jection contre la forme actuelle , et que ces objections 
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sont dirigées sur différents points. Ce qui plaît le ^los à 
l’un ne convient pas à l’autre , et vice versé. Si l’union de 
tous est un but désirable, il faut que les parties cèdent 
un peu pour l’atteindre. Sans cela, on n’arrivera pas; 
car, je le répété encore, un seul État ou la minorité des 
États ne peut imposer une constitution à la majorité. Et- 
môme, en admettant que cela fût possible^ on accordera 
sûrement que cela ne pourrait se faire sans amener des 
scènes de troubles civils d’une nature très-sérieuse. 

Qu’on demande aux adversaires de la constitution pro- 
posée dans cet État, et c’est une question qu’ils devraient 
certainement s’ôtre adressée eux-mêmes, quelle ligne 
de conduite ils conseilleraient d’adopter si neuf autres 
États, et je crois qu’ilm’y a guère de doute qu’il n’en ar- 
rive ainsi , accédaient à la constitution. Voudraient-ils 
que celui-ci demeurât seul ? le réuniraient-ils à Uliode-ls- 
land ? ou même à deux autres États , comme sur un échi- 
quier , et resteraient-ils avec eux , comme des bannis qui 
doivent se tirer d’affaire par eux-mêmes? ou se remet- 
traient-ils sous la dépendance de l’Angleterre? ou enfin 
auraient-ils la mortification de donner leur acquiescement, 
lorsqu’on ne leur saurait plus^ aucun gré de le faire? t 

Les amis les plus chauds ét les meilleurs soutiens de 
la constitution ne prétendent pas qu’elle soit exempte de 
défauts ; mais ils ont trouvé que ces défauts étaient iné- 
vitables , et ils pensent que, s’il est probable qu’il en ré- 
sultera du mal, le remède arrivera aussi plus tard. Dans 
le moment actuel , on ne peut y prétendre ; et comme il 
y ^ne porte constitutionnelle ouverte aux réformes, je 
crois que le peuple (car c’est à lui de juger), lorsqu’il aura 
l’avantage de l’expérience de son côté , pourra décider. 
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avec autant de justesse que nous-mêmes, sur les change- 
ments et sur les amendements qui seront nécessaires. Je 
ne pense pas que nous soyons plus inspirés , que nous 
ayons plus de sagesse, ou que nous soyons doués de plus 
de vertus que ceux qui viendront après nous. 

Le pouvoir, sous la constitution , appartiendra toujours 
au peuple. 11 est confié pour certains objets définis , et 
pour une certaine période limitée , à des représentants 
de son propre choix; et toutes les fois qu’il est exercé 
d’une manière opposée à ses intérêts et à ses désirs , ses 
serviteurs peuvent être et seront , sans aucun doute , 
révoqués. On convient de tous les côtés qu’aucun gou- 
vernement ne peut être bien administré s’il n’est armé de 
pouvoirs; cependant, dès l’instant où ces pouvoirs sont 
délégués , bien que ceux à qui l’administration est confiée 
ne soient que les créatures du peuple, et n’agissent, pour 
ainsi dire , que pendant im jour, bien qu’ils soient res- 
ponsables de toutes les fausses démarches qu’ils peuvent 
faire , du moment où ils reçoivent le pouvoir , ils sont 
considérés comme des tyrans. On supposerait , d’après 
cela, que leur nature est immédiatement changée, et qu’ils 
ne peuvent avoir d’autre disposition que celle d’oppri- 
mer. Je n’ai aucune crainte semblable dans un gouverne-’ 
ment constitué et gardé comme l’est le nôtre ; et je crois 
fermement que , tandis que plusieurs motifs ostensibles 
sont mis en avant pour empêcher l’adoption de la con- 
stitution, les raisons réelles sont cachées derrière le ri-^ 

f 

deau , parce qu’elles ne sont pas de nature à paraître au 
grand jour. Je crois encore, en les supposant pures, qu’il 
résulte des maux aussi grands de trop de méfiance que 
du défaut de méfiance. Et je pense que nous n’avons pas 
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besoin de regarder au delà de la eonslitotion de quel- 
ques-uns , si ce n’est de tous ces États , pdur en trouver ' 
la preuve. Personne ne soutient plus vivement que moi 
la nécessité d’instituer un frein convenable et salutaire 
dans tous les départements du gouverneinentj maisjen’d 
jamais pu découvrir qu’il y eût convenance à mettre les 
hommes dans l’impossibilité absolue de rendre des servi- 
ces essentiels, parce qu’il serait possible qu’ils fissent du 
mal. 

Si M. Ronald peut mettre les finances de ce pays sur un 
pied aussi respectable qu’il l’a annoncé , il méritera bien 
des actions de grâce. Tous mes vœux i’accOmpagnerotit 
dans son entreprise; je n’ai rien de plus à lui offrir; j’es- 
]jère qu’il reste assez de vertu dans l’assemblée de cet 
État , pour que l’on respecte les traités publics et les en- 
gagements privés. Si on viole ces derniers , on peut dire 
adieu à la considération et à la sûreté de cet État. 

S’il m’était resté quelque doute , des preuves réitérées 
m’auraient démontré que toutes les taxes échangeables 
sont impolitiques. Si nous ne pouvons apprendre la sa- 
gesse par l’expérience , il est difficile de savoir où nous 
pourrons la trouver. Ces taxes ne sont que des affaires qui 
enrichissent un petit nombre d’hommes aux dépens du 
public; car que la préméditation ou l’iguorance soi^t 
la source de leurs funestes effets, elles aboutissfent en défi- 
nitive à l’oppression. 

Vous avez, à ce que je vois, rompu la glace. Le con- 
seil que je vous donnerai à cette occasion , si vous dé- ' 
slrcz commander l’attention de la chambre, c’est de parler 
rarement, et seulement sur des sujets importants, sauf 
ceux qui intéressent particuliérement vos constituants; et, 
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dans le premier cas, rendez-vous parfaitement maître 
du sujet. Ne dépassez jamais une chaleur convenable , et 
exposez vos sentimcq|s avec défiance. Un style de dicta- 
teur peut faire naître Ta conviction; mais il inspire tou- 
jours de l’éloignement. 

Je suis, etc. 

A DAVID STUART. 

Éaim(>Terni)iit SO noTembre 47S7. 

Mon cher Monêieüf , 

Votre lettre du 14 m’est parvenue. Je suis fâché d’y 
voir que l’opposition gagne de la force. Je n’en suis 
pas très-étonné. Les adversaires d’une mesure sont géné- 
ralement, sinon toujours, plus violents et plus actifs que 
ses partisans, et emploient fréquemment des moyens 
auxquels les autres n’ont pas recours pour arriver à leurs 
fins. 

Je n’ai point vu encore d’écrit qui dût, selon moi, 
ébranler la constitution proposée dans l’esprit d’un pu- 
blic sincère et impartial. En vérité, j’en ai à peine vü un 
qui ne fût pas adressé aux passions du peuplé , et évi- 
demment destiné à exciter ses craintes. Toute tentative 
pour amender la constitution en ce moment me semble 
vaine et intempestive. S’il y a des gens qui préfèrent la 
désunion ou des confédérations séparées, au gouverne- 
ment général qui leur est offert, je conçois alors que 
leur opposition puisse provenir d’un principe; mais 
comme , selon moi, on doit avant tout redouter une dé- 
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sunion, ou des confédérations distinctes, partout où ma 
voix pourra se faire entendre, elle s’élèvera en faveur de ' > 
la constitution. 11 est assez évide^ cpi’il y a quelques 
auteurs , et peiït-étre quelques autres personnes qui n’ont 
pas écrit , qui désireraient voir cette Union divisée en plu- 
sieurs confédérations. C’est comme antidote à ces opinions, 
et pour examiner le fondement des objections contre la 
constitution proposée, que l’on écrit le FédércUiste sous le 
nom de Publius. Je vous envoie les numéros qui ont été 
publiés. S’il y a à Richmond un imprimeur qui soit réel- 
lement disposé à soutenir la nouvelle constitution, il fera 
bien de les insérer dans son journal. Je crois que je puis 
risquer de dire qu’ils sont écrits par des hommes de ta- 
lent; et si je ne me trompe, avant qu’ils soient terminés, 
ils auront placé la question dans tout son jour. Quoique 
je connaisse les écrivains qui prennent part à cet ouvrage, 
je n’ai pas la liberté de citer leurs noms, et je ne voudrais 
pas que l’on sût que c’est moi qui vous les ai envoyés 
pour les répandre^. 

Vous vous rappellerez que l’affaire de la compagnie du 
Potbmac est retirée de l’assemblée de Maryland jusqq’à 
ce que cet État ait pris une décision à cet égard ; qu’on 
suppose que la session sera courte, et que nos opérations 
peuvent être suspendues , si l’on ne peut avoir recours 
qu’aux voies ordinaires de la justice pour obtenir les di- 
videndes que les directeurs demandent, et que les sous- 
cripteurs n’ont pas payés. 

J’espère que l’on mettra de côté les taxes échangeables 

> On n'a guère besoin de dire que les auteurs du FederaUsle, étaient 
James Madison, John Jay et Alexandre Hamilton. 
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et les certiâcats * , et que l’assemblée ne se mêlera ni des 
traités publics, ni des contrats privés. Il faut que la si-. - , 

tuation d’un pays soit réellement bien mauvaise lorsque . ’ ^ 

, cela a lieu. C’est avec grand plaisir que j’ai appris le com- . . 

mencement de la carrière politique de mon neveu. J’es- 
’ père qu’il ne sera pas assez enflé , par l’impression favo- ; 
rable qu’il a produite, pour devenir un grand parleur. • > 

Je suis, etc. 

^ ’ 

A JAMES MADISON, AU CONGRÈS. 

s 

Hoant-Vemon, T.déceinbro 4787. 

Depuis ma dernière lettre, j’ai eu l’avantage de rece- 
voir les vôtres du 28 octobre et du 18 novembre. J’ai 
reçu, avec la dernière, plusieurs numéros du ' 



* On imagina diverses méthodes pour lever des taxes en recevant 
divers articles au lieu d'argent. On permit de payer en partie la taxe 
établie pour satisfaire aux réquisitions du congrès avec des certificats, 
qui constataient des réclamations sur le gouvernement , et qui avaient 
été donnés pendant la guerre. Les différents Etats avaient emprunté 
de l’argent, et émis des certificats d’emprunt qui portaient intérêt. On 
donnait de temps en temps des bons pour l’intérêt de ces certificats. ) 
L’Etat de la Virginie avait rendu une loi qui autorisait le trésor à re- 
cevoir ces bons pour le paiement de certaines espèces de taxes. (S’to- 
tult d’Hening, vol. XII, p. 95.) On recevait aussi du tabac pour des 
taxes {Ibid., p. 455.) Et quelques personnes désiraient vivement que 
l’on acceptât aussi pour le même objet d’autres productions, et que l’on 
laissât à l’Etat le soin de disposer de ces marchandises, et de les con- 
^vertir en argent. Les taxes ainsi p.ayèes étaient appelées commuUtble 
.(échangeables). 
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jjorlant la signature de Publius, et je vous en remercie. 

Ils ont été expédiés à un habitant de Richmond , pour 
être réimprimés ; je suis persuadé que cette publication 
aura un bon effet dans cet État, car il y a certainemait 
des gens qui ne sont point {Kirtisans d’un gouvemem«it 
-central; peut-être n’irais-je pas trop loin, si j’ajoutais 
qu’ils n’ont {»s grande objection contre la prépondérance 
de l’anarchie et de la confusion. 

L’anxiété avec laquelle on attendait ce que feraient les ^ 
divers États relativement à la constitution, se reporte 
maintenant sur les diverses conventions ; leurs décisions, 
étant plus intéressantes et plus concluantes, sont en con- - 
séquence attendues avec plus d’inquiétude que les au- 
tres. On doit bientôt savoir ce que la Pensylvanie et le De- 
laware ont fait ou feront. D’autres conventions, au nord 
et à l'est de ces États, les suivent de bien près- mais je 
n’ai pas encore pu apprendre ce que les trois États du 
midi ont fait, ni savoir sous quel point de vue ils envi- 
sagent la nouvelle constitution. D’après quelques avis ve- 
nus de Richmond, il parait que la Caroline du nord sera 
gouvernée en grande partie par la conduite de la Virginié. 

' Je suppose que l’orgueil de la Caroline du sud ne per- 
mettra pas que cette influence agisse dans ses conseils; 
et les troubles de la Géorgie montreront au peuple, si je 
ne me trompe, les avantages de l’union et la nécessité 
d’un gouvernement central. Si ces États, ainsi que ceux 
qui 8(Mit à l’est et à l’ouest par rapport à nous, accèdent 
au gouvernement fédéral, je pense que les citoyens de cet 
État-ci n’auront pas de motifs de bénir les adversaires 
qu’il a parmi nous, s'ils viennent à l’emporter. Un para- 
graphe du journal de Baltimore a annoncé un changement 
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dans les sentimente de M. Jay sur ce sujet, et a ajouté 
que d’admirateur qu’il était de la nouvelle forme , il est 
devenu son violent adversaire. Sans connaître l’opinion 
de M. Jay, je n’ajoute pas foi à ce rapport, car je suis 
convaincu qu’il examinera mûrement cette affaire, avant 
déporter aucun jugement. 11 n’est pas du tout probable 
qu’un homme aussi instruit et aussi prévoyant change 
de parti sur une semblable question, dans un aussi court 
e^ace de temps V 

Je suis, etc. 

P. S. Après avoir écrit ce qui précède, j’ai reçu une 
lettre d’un membre de l’assemblée, à Richmond , qui me 
donne les renseignements suivants. « Je suis fâché d’avoir 
à vous apprendre que la constitution a perdu tant de ter- 
rain qu’on doute qu’elle ait encore la majorité en sa fa- 
veur. D’après un vote qui a eu lieu l’autre jour, cela pa- 
raîtrait certain, bien que je ne le regarde pas comme 
aussi décisif que nos ennemis le pensent. 11 indique, ce- 

• Ces idées se vérifièrent promptement par une déclaration publique 
que fit M. Jay de la fausseté de cette accusation. M John Yaughan, 
qui Malt aussi zélé pour défendre la réputation de ses amis qu’il l’a été 
peadant toute sa vie pour encourager toutes les œuvres d’utilité et de 
bienfaisance publique et particulière, écrivit à M. Jay. Voici ce que 
celui-ci répondit à M. Vaughan : 

« Je vous remercie de votre obligeante lettre, qui renferme un para- 
graphe du journal de M. Oswald, où l’on parle de moi. Je vous autorise 
à repousser 1 imputation qu’il confieut, et i déclarer que, d’après mon 
opinion, on doit conseiller au peuple d’Amérique d'adopter la consti- 
tution proposée par la dernière convention. Si vous jugiez convenable 
de publier cette lettre, je n’y ai auenne objection. » {New-York, 1" dé- 
cembre ) 
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pendant, l’inconséquence de quelques-uns d-entre eux. 
Au moment où les résolutions par lesquelles on convo- 
quait une convention furent adoptées, le colonel M... 
se rangea du côté des amis de la constitution , et s'op- 
piosa à ce qu’on donnât le moindre indice des sentiments 
de la chambre par rapport aux amendements. Mais 
comme on négligea malheureusement à cette époque de 
voter des fonds pour l’entretien de la convention, il de- 
vint nécessaire de prendre quelque résolution pour pour- 
voir aux dépenses que peut causer la tentative de feire 
des amendements. Gomme M... avait déclaré, dans ime 
occasion précédente, qu’il serait inconvenant de mani- 
fester en aucune manière les sentiments de la chambre 
sur ce sujet, et que nous n’avions pas le droit de rien 
suggérer à un corps qui était placé au-dessus de nous , on 
fut étonné de le voir soutenir cette résolution. 11 dit , il 
est vrai, que ce n’était pas déclarer notre opinion ; mais 
le contraire était bien évident. Comme j’ai entendu 
plusieurs personnes se dire favorables à la constitution 
depuis ce vote, je ne le regarde pas comme entière- 
ment décisif, quant à l’opinion de la chambre à son 
égard. 

» J’apprends, tout à la fois, par le général Wilkinson, 
qui vient d’arriver ici de la Nouvelle-Orléans, en passant 
par la Caroline du nord, et par M. Ross, que la Caroline 
du nord est presque unanime pour adopter la constitu- 
tion. Ce dernier a reçu une lettre d’un membre de cette 
assemblée qui siège maintenant. 

J) Dans un club , qui se réunit ici une fois par se- 
maine, le sujet a été examiné à fond, dans deux séances 
successives, et on doit finalement décider cette ques- 
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lion demain soir. Gomme presque toute l’assemblée a 
été présente dans ces occasions, son opinion sera assez 
bien constatée, et comme l’opinion manifestée en celle 
circonstance aura beaucoup d’influence, quelques-uns 
des amis du colonel Innis ont obtenu de lui la promesse 
d’entrer dans la lice. 

r> Le bill relatif aux dettes anglaises a passé dans notre 
chambre, mais on y a mis une clause qui le rend, à mon 
avis, pire qu’un rejet. » 

La lettre du colonel R. H. Lee, au gouverneur, dont je 
vous envoie ci-joint une copie imprimée, a été répandue 
avec beaucoup de zèle en manuscrit, quatre semaines 
avant d’être livrée à la presse, et l’on dit qu’elle a eu 
une fâcheuse influence ^ Les ennemis de la constitution 



> Celte lettre contenait nne série d'objectiniis contre la coiistiiulion 
proposée par la convention. Elle fut très-répandue dans les journaux. 
M. Hadison répondit ainsi à la lettre du général Washington. 

« J'ai eu l'avantage de recevoir samedi votre lettre du 7 courant, qui 
renfermait la lettre imprimée du colonel K. H. Lee au gourcnieur. 
Cette pièce ne me parait pas une attaque Mcn redoutable pour la nou- 
velle constitution, à moins que les noms des correspondants n'exercent 
une influence à laquelle son mérite intrinsèque ne lui donne aucun 
droit. L'écrivain n’est certainement pas exact dans l'ex|X)sition de tous 
les faits; cl d'après la teneur des objections de la Virginie, je serais 
porté à croire que son plan de pouvoir exécutif y serait difficilement 
considéré comme un amendement de celui de la convention. Il est un 
peu singulier que trois des avocats les plus distingués des amende- 
ments, qui se flattent d'amener les treize Etats à leur projet, paraissent 
précisément en désaccord sur un des articles capitaux du système. Le 
colonel Lee propose qne le président choisisse un conseil de onze per- 
sonnes, et qu'il ait avec leur avis la nomination absolue de tous les offi- 
ciers. Le colonel Mason veut qu’un conseil de six personnes soit désigné 
par le congrès. Je ne sais pas quel degré de pouvoir il voudrait lui con- 
fier. L'idée du gouverneur (Randolph) est, qu'il devrait y avoir plusieurs 
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remuent ciel et terre pour augmenter l’opposition contre 
cet acte. 

» ^ 

Je suis, etc. 

r<in — 

A THOMAS JEFFERSON. 

Ilaaal-Tefson, Itjoner I7U. 

Mon cher Monsieur, 

J’ai reçu votre lettre du 14 août, et je suis fâché de 
ne pouvoir vous donner d’autres renseignements que 
ceux que vous avez déjà, relativement à la possibilité 
d’ouvrir une communication entre le lac Érié et l’Ohio. 
J’ai fait plusieurs recherches depuis l’époque où vous 
avez écrit à Annapolis , mais je n’ai pu me procurer des 

chefs égaux entre eux, que i’on distinguerait peut-être par quelques 
particularités dans l’organisation. Il est presque certain que quelques 
autres citoyens, qui font cause commune avec eux dans la tentative gé- 
nérale d'amener à des amendements, s'éloignent encore plus de leurs 
idées qu'ils ne différent entre eux, et qu’enx-mémes ont des opinions 
aussi divergentes sur d'autres points importants que sur la constitution 
du pouvoir exécutif. 

» Vous avez bien jugé de M. Jay. Le paragraphe qui annonçait un 
«hangemenl dans son opinion sur le plan de la convention est une insigne 
fausseté. Il l’a contredit dans une lettre àM. Vaugban, qui a été im- 
primée dans les gazettes de Philadelphie. Des tours de ce genre ne sont 
pas rares de la part des ennemis de la nouvelle constitution. Les objec- 
tions du colonel Jlason ont été publiées k Boston, et l’on a , dit-on, re- 
tranché ce qui se rapportait an règlement du commerce. Le discours 
du docteur Franklin, que vous trouverez dans un des journaux câ-inclus, 
est mutilé et altéré, de manière à en changer la forme et i’espéit. » 
(A«H>-Tork,S10 dacwwére.) , • 
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données décisives ou saüs^isantes. Je les ai encore re- 
nouvelées, et je me flatte que j’ai de meilleures chances 
de réussir. •' - 

Les rapports s’c^ccordent généralement à dire qu’il y a ' 
un pays plat entre les eaux du lac Érié et le Big-Beaver; 
mais ils différent beaucoup quant à la distance qui sé^ 
pare leurs sources, à leur navigation , et aux obstacles , 
qu’éprouverait l’établissement d’un canal entre ces deux 
points. O’aprèa les meilleurs renseignements que j’ai pu 
obtenir sur ce pays, les sources du l^uskingum et du 
Gayahoga se rapprochent davantage entre elles que le 
Big-Beaver; mais une communication par le Muskingum 
serait plus longue et plus diiScile, car il faudrait reipon- 
ter l’Ohio dans un plus grand espace , à moins qu’on ne 
pût l’éviter en ouvrant une communication entre James- 
River et la grande Kenhawa, ou entre la petite Kenhawa 
^et la branche occidentale de la Monongahela , ce qu’on 
dit très -praticable au moyen d’un court portage. En 
preuve de cela, on a ouvert ou commencé, d’après l’au- 
torisation et aux frais des États de Virginie et du Mary- 
land, une route qui ira de la branche septentrionale du 
Potomac , en partant de l’embouchure de Savage-River, 
jusqu’à Cheat-Biver, et qui sera ensuite continuée jusqu’à 
la partie navigable de la petite Kenhawa, aux dépens du 
premier de ces États. 

Cependant la distance qui sépare le lac Érié de l’Ohio 
par le Big-Beaver est tellement plus courte que la route 
qui passe par le Muskingum, qu'à mon avis cette considé-^ 
ration militerait très-fortement en faveur de l’ouverture 
d’un canal entre les eaux les plus rapprochées du lac et le 
Big-Beaver, quoique l’intervalle qui les sépare soit beau- 
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coup plus grand , et quoique l’opération soit plus 'diffiédeii ^ 

que par le Muskingum, parce que c’est la ligne directei 

. vers le port maritime le plus voisin sur l’Océan Atlantk,. 

que. Je ne négligerai aucune occaàio 9 de me procurer - 

•' ' - tous les renseignements relatifs à cet important sujet, et je 

vous communiquerai avec plaisir tout ce qui sera digne, 

:1e votre attention. .. .. 

' * * ^ 

J’ai eu l’honneur de vous envoyer le plan de gouvOTne- 

, _ ment adopté par la convention, aussitôt que cette assem- •. 

blée s’est séparée ; mais je n’ai pas été peu désappointé, 

et même mortifié (car je désirais vous en faire la première' 

offrande) d’apprendre par une lettre écrite de New- York,' 

' ■' le 9 novembre, par le commodore Jones, que cette pièce 

■ était encore en sa possession. Vous avez sans doute déjà > 

reçu cet exemplaire, ou un autre, et vous devez avoir 

■ , . " fixé votre opinion sur ce point. L’attention publique est 

maintenant entièrement absorbée par cet important objet. 

• Les législatures des États (Rhode-Island excepté), qui se 
sont réunies depuis que la constitution a été laite, ont 
promptement consenti à ce qu’elle fût soumise à une con- 
vention choisie par le peuple. La Pensylvanie, le New- ‘ 

• Jersey et le Delaware sont les seuls États dont les con- 
, ventions aient prononcé jusqu’à présent sur ce sujet. Dans 

le premier de ces États, l’acte a été adopté par quarante- 
six voix contre vingt- trois, et dans les deux autres, il y a 
eu unanimité en sa faveur. 

Dans le Connecticut et le Massachusetts, les conven- 
. ’ tions doivent se réunir le premier et le second mardi de 
. . ce mois; clans le Maryland , en avril, et dans la Virginie, 

en juin; en tout il parait, autant cpie j’ai eu l’occasion • 
de connaître les sentiments du peuple dans les divers 
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États,- que la constitution sera acceptée. Il n’y a pas de - 
' doute que son adoption ne soit plus ou moins combattue 
dans la plupart des États; l’opposition ne sera nulle pari 
plus redoutable que dans celui-ci , car plusieurs des per- 
sonnages influents se sont décidément prononcés contre 
cet acte; on peut citer entre autres M. Henry, le colonel 
Mason , le gouverneur Randolph , et M. Richard Henry - 
Lee; mais d’après tous les renseignements que j’ai pu me 
procurer, je pense que, malgré leurs efibrts , il y aura une 
majorité en sa faveur. Elle rencontrera aussi une forte 
’ opposition à New-York. 

Je vous suis très-obligé , mon cher Monsieur, des dé- 
tails que vous me donnez sur l’état général des affiiires 
en Europe. Je suis bien aise d'apprendre que V Assemblée 
des notables a fait du bien en France. Le mauvais état des 
finances, une fois découvert au roi et à la nation , doit 
leur ouvrir les yeux et faire adopter des mesures qui 
tourneront à leur avantage dans l’avenir. D’après les pa- 
piers publics, il paraît que les parlements des diverses ' 
provinces , celui de Paris en particulier , ont agi avec 
beaucoup d’énergie et de résolution. Les droits du genre 
humain, les privilèges du peuple, et les vrais principes de 
la liberté me semblent^ en vérité, plus généralement dis- . 
cutés et mieux compris dans toute l’Europe , depuis la 
révolution américaine , qu’ils ne l’avaient été à aucune 
époque précédente. 

Bien que les finances de la France et de l’Angleterre 
fussent dans un état tel que vous le supposiez au moment 
où vous m’avez écrit , si nous en croyons les avis qui 
nous viennent à la fois de divers côtés, il y a peu de 
.doute que les hostilités aient commencé. La Russie et la 
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Porte ont formellement engagé la lotte i et d’après les 
apparences , telles qu’elles nous sont présentées , il n’est 
pas improbable qu’une guerre g^érale s’allume en Eu- 
rope. S’il en est ainsi, nous sentirons plus que jamais 
le besoin d’un gouvemement central efficace, pour régler 
nos intérêts commerciaux , pour nous donner une conn- 
dération nationale, et pour réunir les vues et les intérêts 
politiques des divers États sous un chef, de manière à 
empêcher qu’ils forment des alliances séparées et peu con- 
venables, ou même qu’ils contractent, avec les puissances 
européennes, aucun traitéqui puisse lesentrainerdans leurs 
querelles politiques. Telle est notre situation qu’il ne serait 
pas seulement inutile, mais même extrêmement impra- 
dent pour nous, de prendre part à ces querelles; et toutes 
les fois qu’il y aura une discussion entre ces puissances, 
si nous savons profiter sagement des avantagea que la 
nature nous a donnés, nous pourrons tirer parti de leur 
folie , pourvu que nous nous conduisions avec circon- 
spection et que nous gardions certaines mesures; car 
je crois tout à fait, ainsi que vous, que de vastes spé- 
culations , l’esprit du jeu , ou l’introduction des choses 
qui détourneraient notre attention de l’agriculture nous 
^ seraient extrêmement préjudiciables , si elles n’ame- 
‘naient notre ruine. Je conçois que, sous un gouver- 
nement central énergique, on pourrait faire tels règle- 
ments et prendre telles mesures qui rendraient ce pays 
l’asile de tous les hommes pacifiques et industrieux 
de toutes les parties de l’Europe , qui encourageraient ^ 
la culture de la terre par le haut prix qu’obtiendraient 
ses produits, et qui attireraient les richesses et les 
bonunes opulents des autres nations dans notre sein^ 



' Digitîzed by CàoüJ^e 



. , ■ . f ™ WASHIHOTON. 171 

t 

en fondant la sûreté dæ propriétés et la liberté des 
propriétaires. > ‘ 

J’ai l’honneur d’être, etc. 

AU MARQUIS DE LAFAYETTE. 

Uoant-Tcrnoiiÿ 10 janvier I7E8. 

Mon cher Marquis, 

Je crains que vous ne pensiez que j’ai manqué d’exac- 
titude à votre égard. J’ai appris que mes dernières let- 
tres avalent été concentrées, je ne sais pourquoi, dans les 
mêmes mains , et que , contre mon attente , elles avaient 
été retardées sans aucune raison. Quand vous les aurez 
reçues par le chevalier Paul Jones, vous m’acquitterez de 
toute négligence , soit dans l’intention, soit dans le fait. 
J’aurais désiré qu’une de ces lettres, qui contient la forme 
de gouvernement soumise par la convention fédérale au 
peuple de ces États, vous fût parvenue par l’occasion la 
plus prompte , car je voulais que vous fussiez un des pre- 
miers informé des démarches de ce corps. 

C’est avec grand plaisir que je vous envoie aujour- 
d’hui un vocabulaire des langues Shawanese et Delaware. 
Gomme vous connaissez parfaitement le général Richard 
Rutler, ce digne officier qui a servi sous vos ordres , et 
qui a pris la peine de le compiler , 11 nest pas nécessaire 
que je vous donne aucune assurance de sa véracité et de 
^son exactitude. Je vous envoie aussi un échantillon plu 
court dû langage des Indiens du midi. Il m’a été fourni 
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par l’ingénieux M. Hawkins , qui a été nommé membre 
du congrès par la Caroline du no'rd , et qui a été derniè- 
• rement commissaire des États-Unis auprès des Indiens 
du midi. Je désire de tout mon cœur que la -tentative 
qu’a faite l’impératrice de Russie, cette personne si sin-* 
gulièrement grande, de faire composer un dictionnaire 
universel, otiennne le succès dont elle est digne. 

La connaissance de l’affinité des langues semble un 
pas vers l’affinité des peuples. Plût à Dieu que les souve- 
rains eussent plus à cœur l’harmonie des nations, et que 
les motifs qui portent à la paix ( le commerce et la faci- 
lité de s’entendre ne sont pas les moins considérables ) 
pussent gagner du terrain de jour en jour ! Si ce que je 
fais maintenant, ou les autres efforts que je pourrai faire 
par la suite, pour me procurer des oenseignements sur les 
différents dialectes des naturels de l’Amérique, pouvaient 
contribuer à répandre un rayon de lumière sur l’obscur 
sujet du langage en général, j’en éprouverais beaucoup de 
satisfaction ; car je me laisse volontiers aller à contem- 
pler l’espèce humaine comme étant dans un état pro- ’ 
gressif de perfectionnement et d’amélioration ; et si cette 
idée ne devait pas paraître visionnaire et chimérique , je 
me plairais à espérer que le plan actuel de la grande im- 
pératrice du Nord pourrait, jusqu’à un certain point, ser- 
vir de fondement à cette assimilation de mœurs et d’inté- 
rêts qui doit im jour écarter bien des causes d’hostilité 
de la société humaine. 

Il paraît cependant, en ce moment, d’après les avis qui 
nous parviennent de votre côté de l'Océan Atlantique, 
qu’il n’existe que trop de motifs et d’occasions pour l’in- 
terruption de la tranquillité générale. Nous apprenons 
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qu’une guerre a éclaté entre les Russes et les Turcs. A la 
distance où nous sommes, nous ne savons pas jusqu’où 
et de quelle manière elle pourra entraîner les autres na- 
tions. La conduite du roi de Prus^ , dans les Pays-Bas 
hollandais, et celle de l’empereur d’Allemagne, dans la pa^ 
nie autrichienne de ce pays, donnent lieu à des réflexions 
et à des conjectures extraordinaires. Il n’est encore rien 
venu à notre connaissance qui indique avec certitude si 
des hostilités auront lieu entre la France et l’Angleterre, 
et dans ce cas, jusqu’où s’étendraient les flammes de la 
guerre. Nous craignons de n’avoir que trop de motifs de 
déplorer le sort des patriotes hollandais. 

Se mettre en garde contre ces calamités des discusdes 
civiles ou de l’intervention étrangère, et assurer effi- 
cacement nos libertés , ainsi que les bienfaits d’un gou- 
vernement fort , tel est l’important sujet qui fixe l’atten- ^ 
tion de toute notre partie de l’Amérique. Vous aurez 
sans doute vu dans les papiers publics de quelle ma- 
nière la nouvelle constitution a été attaquée et défen- 
due. On a publié pour sa défense quelques écrits qui , à 
mon avis , feront au moins honneur au génie américain. 

Je pense que ses principes et ses tendances ont aussi déjà 
été amplement discutés en Europe. Ici, c’est-à-dire dans ,> • 
l’Amérique-Unie , elle est fortement soutenue par une 
majorité décidée et très-considérable. 11 est extrêmement - • 
probable que la constitution proposée sera adoptée par 
plus de neuf États. 

J’entreprends demain un voyage pour visiter les 
progrès que l’on a faits pour dégager les chutes su- 
périeures du Potomac. Ce travail a eu généralement 
■tout le succès que l’on pouvait espérer. Je n’ai rien de 
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plus à ajouter, si co n’est que madame Washington et toi» ' 
ceux qui sont sous mon toit désirent être airectueusement 
rappelés à votre souveniret àcélui de votre tamille. Quant 
à moi , mon cher marquis, je suis, etc. 



• • m » » « n ii 

AU GHEVAUER DE LA LUZERNE. 

llouDl-Vernon , 7 (ëvncr 1788. 

Monsieur, 

Le comte de Moustier, votre successeur, m’a envoyé 
de New- York la lettre dans laquelle vous m’avez fait l’hon- 
neur de me faire connaître les qualités qui le distinguent. 
Puisque l’Amérique a le malheur de vous perdre, il était 
bien nécessaire, pour diminuer nos regrets , qu’on voua 
donnât un successeur d’un aussi grand mérite. Je serai 
certainement lieureux de cultiver sa connaissance et soi) 
amitié ; et je suis persuadé que la reconnaissance , aussi 
bien que des considérations personnelles , engageront les 
citoyens de ce pays à lui témoigner le plus grand respect. 
Je ne doute pas non plus que le congrès ne mette en 
' usage tous les moyens qui sont en son pouvoir pour lui 
rendre aussi agréable que possible son séjour dans les 
États-Unis. 

^ Mais, monsieur, vous pouvez être bien sûr que vos ta- 
■ " lents et votre dévouement pour ce pays ont été assez bien 
\ compris , et vos services assez justement appréciés pour 
que votre souvenir vive parmi nous plus longtemps que 
celui d’aucun ministre , et pour que vous soyez accom- 
pagné des regrets les plus sincères. On n’oubliera jamais. 
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que vous avez été témoin des dangers , des souffrances et 
des succès des États-Unis, depuis la crise la plus périlleuse 
jusqu’à l’heure du triomphe. L’influence que vous avez 
exercéesur le cabinet pour le décider à nous donner sa coo- 
pération, et la valeur avec laquelle vos concitoyens ont 
combattu avec les nôtres pour assurer les libertés de l’A- 
mérique, ont fait sur l’esprit public une impression si pro- 
. fonde’ qu’elle ne s’efi&cera jamais. Partout où vous irez , 
tous mes vœux vous suivront. Et telle est notre confiance 
en votre amitié désintéressée que nous [sommes certains 
que vous désirerez nous être utile, quelle que soit la 
mission dont votre roi puisse vous hônorer. On s’est 
imaginé, je ne sais sur quelle autorité, qu’il était 
probable que vous seriez employé à la cour de Lon- 
dres. S’il en était ainsi, votre zèle pourrait encore 
trouver des occasions d’être utile à l’Amérique , et de 
servir votre pays en même temps ; car je pense que les 
intérêts commerciaux des deux nations sont en plusieurs 
circonstances les mêmes, et en opposition avec ceux de 
la Grande-Bretagne. 

> Des nouvelles d’une date plus récente que celles que le 
comte de Moustier a apportées, nous apprennent que les 
'nuages politiques qui menaçaient de faire éclater un orage 
sur la France et l’Angleterre, se sont dissipés. Les pa- 
triotes hollandais ont été , je le crains , désunis , impru- 
dents et violents ; et le roi de Prusse a manqué de dignité 
et'de sagesse. Si sa conduite engageait les cours de 'Ver- 
sailles et de Vienne à unir leurs plans , dans le cas où les 
feux de la guerre ne seraient qu’imparfaitement éteints , 
il pourrait bien encore se repentir de la témérité qu’il a 
eue de se mêler des affaires intérieures d’une puissance 
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étrangère. La nouvelle scène que présente le Nord, par la 
rupture qui a eu lieu entre les Russes et les Turcs , doit 
aussi attirer l’attention générale de ce côté ; car cette cir- 
constance ne peut guère manquer d’amener des événe- 
ments 'qui auront des conséquences sérieuses, étendues 
et durables. 

Je vous suis très -obligé, Monsieur, non -seulement 
pour moi-même, mais encore pour mon pays, de tous, 
les vœux que vous voulez bien faire pour la tranquillité 
et le bonheur de l’Amérique. Séparés comme nous le 
sommes, par un monde d’eau, des autres nations, si nous 
sommes sages, flous éviterons sûrement d’être entraînés 
dans le labyrinthe de leur politique, et enveloppés dans 
leurs funestes guerres. 

Vous connaissez certainement, depuis longtemps, la 
constitution qui a été proposée par la convention fédérale 
aux États-Unis. Les mérites de cette constitution ont été 
.discutés dans un grand nombre de journaux et d’autres 
écrits. Elle a été défendue avec beaucoup d’habileté dans 
une série d’essais, dans les gazettes de New-York, sous le 
titre du fédéraliste. En un mot , d’après ce que j’ai pu 
apprendre', il parait que l’on pense généralement qu’elle 
aura été acceptée par neuf États ou par un plus grand 
nombre, au commencement de l’été prochain. 

Je suis , etc. 
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. AU MAUQUIS DE LAFAYEÏTE. 

Mccnt>Vemoo, 7 février I788> 

Mon cher Marquis , ‘ ' 

Vous savez que j’ai toujours le plus grand plaisir à re- ' 
ceyoir de vos nouvelles; je me borne donc à vous dire 
que vos deux bonnes lettres des 9 et 15 octobre, qui 
sont si pleines, de témoignages d’affection personnelle et 
d’épanchements confidentiels , m’ont causé une inexpri- 
mable satisfaction. Je serai moi-méme heureux de re- 
' chercher l’amitié du nouveau ministre de France, que 
vous me recommandez comme un homme « honnête et 
plein de sens. » Ce sont des qualités trop rares et trop 
précieuses pour ne pas mériter une estime particulière. 
Vous pouvez être persuadé qu’il sera bien reçu par le 
congrès et par les États-Unis , car ils n’y seront pas seu- 
lement portés par ses mérites individuels , mais aussi par 
leur affection pour la nation dont il représente le souve- 
rain. U est hors de doute que le peuple d’Amérique con- 
serve un souvenir reconnaissant des services passés , et 
qu’il est tout disposé à établir des relations commer- 
ciales et amicales avec votre nation. 

Vous manifestez , comme on pouvait s’y attendre de 
la part d’un véritable ami de ce pays , une vive sollicitude 
par rapport à sa situation politique actuelle. Je serai 
heureux de répondre, autant que cela me sera possible, à 
vos bienveillants sentiments. Quant à mon opinion sur 
les mérites de la nouvelle constitution , je vous la com- 
muniquerai sans réserve , lors môme qu’en passant par 
les bureaux de poste, elle risquerait d’être connue de tout 
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le monde , car en vérité, je n’ai rien à cacher snr ce sujet. 
11 me parait donc que c’est presque un miracle , que les 
délégués de tant d’États, qui diffèrent entre eux conune 
vous le savez, par leurs mœurs, leur position et leurs 
préjugés, se soient accordés pour former un système de 
gOhveitiement national , auquel il y a si peu d’ohjectibns 
fondées à faire, le ne l’admire pourtant pàâ avec àsses 
d’mthuusiasme ÿ de partialité et d’aveuglement, poUf 
pouvoir me dissimuler qu’il a quelques défauts qui Sont 
réels j quoiqu’ils ne soient pas radicaux. LèS bornes d’une 
lettre ne permettraient pas de les examiner cUtnpééle^ 
ment ; et cette discussion ne serait d'ailleum ni ifltélnn» 
santé ni utile. Je m’abstiens doue de m’y arrêter. Rela- 
tivement aux deux grands pivots , aux points sur lesquels 
toute la machine doit tourner, mon opinion est sim-^ 
plement : 

D’abord , que le gouvernement général n’a pas léÇü 
plus de pouvoirs qu’il h’en faut indispensablement pour 
exécuter les fonctions 'd’un bott gouvernement, et que, 
par Conséquent , il n’y a aucune objection à faire bontte 
l’étendue d^ pouvoirs qui Itti sont délégués. 

Secondement, qtle la nomination dé tous les gouVërnànU 
devant toujours dépendre du librë sUfifage du ^Uple, et 
retourner dans ses mains à des intervalles courts et fixes, 
pouvoirs sont distribués entre les branches législa- 
tive, exécutive et judiciaire , qui comptant le gouver- 
nement général , de telle sorte qu’il ne peut jamais ètré 
exposé au danger de dégénérer eh monarchie , eh oligar-'’ 
chie , en aristocratie on en aucune autre forme despotl-^ 
que, et oppressive , tant qu’il restera quelque vertu dftn.4 
lècorps du peuple. ' 
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Et ici , mon cher marquis , je ne voudrais pas que l’oil 
pût penser que je veux parler des conséquences que pour- 
raient amener dans le cours des siècles , la corruption 
des mœurs et la négligence apportée à la conservation 
des droits naturels et inaliénables de.l’espèce humaine, ni 
des usurjwtions lioureuses qui , dans certaines circonstan- 
ces, peuvent s’établir sur les ruines de la liberté, quel- 
ques précautions que l’on eût prises pour la garantir de 
toute attaque ; car ce sont là des événements contre les- 
quels aucune prudence humaine ne peut lutter d’a- 
vance d’une manière elficaco. On doit au moins re- 
connaître en faveur de la nouvelle constitution, que, 
jiarmi tous les autres gouvernements institués jusqu’à ce 
jour chez les mortels , il n’en est aucun qui contienne plus 
de freins et plus de barrières, et des barrières plus diffi- 
ciles à renverser, contre l’introduction de la tyrannie. 
Nous ne devons pas espérer la perfection dans ce monde j 
mais il semble cependant que l’espèce humaine a fait , 
dans les temps modernes, quelques progrès dans la 
science do gouvernement. Si l’essai qui est maintenant . ' 
offert au peuple d’Amérique se trouvait, par l’expérience, ' 
moins pitrfait qu’il ne pourrait l’être, une porte consti- 
^ tutionnellé demeure ouverte pour l’amélioTer. '' ' 

Plusieurs personnes respectables auraient désiré qu’a-' 
près avoir indiqué tous les changements et tous les 
amendements qui peuvent être jugés nécessaires , Ict États 
nommassent une autre convention générale chaînée de 
modifier la constitution d’après ces suggestions. Quant à 
moi , j’ai été sflirpris que des hommes de sens ne vissent 
^ pas qu’un semblable plan était impraticable. Les mem- 
bres arriveraient à cette assemblée liés par de telles ÜH 
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sthictions que l’on n’y verrait dominer que des idées 
discordantes. Si je n’avais fait que soupçonner légère- 
ment, à l’époque ou siégeait la dernière convention, qu’il 
était probable qu’une autre convention ne s’accorderait 
pas pour adopter une autre forme de gouvernement, je- 
serais maintenant bien conbrmé dans la pensée que l’on 
ne pourrait s’accorder sur aucun système quelconque; 
tant sont nombreuses, et je puis ajouter contradictoi- 
res et peu fondées , les objections que l’on a présentées 
contre le système proposé, et qui, pour la plupart, at- 
taqueraient également tous les gouvernements efficaces 
que l’on pourrait fonder. Je dirai seulement, et c’est 
une opinion fondée sur les réflexions les plus mûres, qu’il 
n’y a point d’alternative , point d’espérance de change- 
ment , point de lieu de repos intermédiaire entre l’a- 
doption de cette constitution et le retour à un état de 
faiblesse et d’anarchie, avec toutes ses déplorables con- 
séquences. 

Depuis la dernière lettre que j’ai eu le plaisir de vous 
adresser, il n’est survenu dans l’état politique des af&i- 
res aucun changement matériel qui puisse diminuer la 
probabilité de l’adoption de la constitution par neuf 
États ou par un plus grand nombre. La Pensylvanie, le 
Delaware, le New-Jersey et le Connecticut l’ont déjà 
adoptée. On dit aussi que la Géorgie y a accédé. Le Mas- 
sachusetts , qu’on regarde peut-être comme un peu plus 
douteux qu’à l’époque ou je vous écrivais la dernière 
fois, est maintenant en convention. ^ 

11 règne en ce moment un esprit d’émi^tion vers les 
pays de l’Ouest. Le congrès a vendu l’année passée une 
assez grande étendue de terrain sur l’Ohic, pour payer 
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des obligations publiques ; il a ainsi diminué considéra* ’ 
blemcnt la dette domestique. Plusieurs de vos connais- . 
sances militaires , les généraux Parsons , Vamum et 
Putnam, les colonels Tupper, Sprout et Sherman, ét 
beaucoup d’autres, se proposent de s’y établir. On peut ^ ! 
beaucoup attendre d’après de tels commencements. 

* L’orage d’une guerre entre l’Angleterre et votre nation 
paraît dissipé. J’espère et je souhaite que les affaires 
|x)litiques en France prennent une tournure favoraUe. 

Si les Turcs se laissent entraîner dans une guerre, iis 
doivent en souffrir les conséquences. Quelques politiques 
croient à une triple alliance entre les deux cours impé- 
riales et celle de Versailles. 

C’est avec grand plaisir que j’apprends que le mi- , 
nistère actuel de France est bien disposé pour l’Améri- 
que, et que vous avez, ainsi que M. Jefferson, l’espoir 
d’accomplir des mesures qui favoriseront et améliore- 
ront mutuellement les relations commerciales entre les 
deux nations. Tous mes vœux sont pour vous et pour les 
vôtres. 

Je suis, etc. 

— m i» » Hw i — ■ 

, f , • AU COMTE DE MOÜSTIEE. 

«/ . « . 

HouDt-Vernofi, 7 WTrier 1788. / 

Monsieur, 

J’ai reçu la lettre que votre Excellence m’a fait l’hon- 
neur de m’adresser le 24 janvier, et je saisis la première 
occasion pour vous exprimer ma vive reconnaissance 
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de l’opinion ûivorable que vous avez de moi , et pour 
vous présenter mes félicitations les pins sincères sur votre 
heureuse arrivée en ce pays. Je dois aussi vous remercier 
d’avoir bien voulu prendre la peine de m’apporter les 
lettres de mes nobles amis le marquis de Lafayette et le 
chevalier de b Luzerne. Rien ne manquait en vérité au 
plaisir que leurs dépêches m’ont causé, que celui de les 
recevoir de vos mains , et d’av oir l’occa.sion de mani- 
fester combien je suis empressé d’avoir égard à leurs 
recommandations. J’ai aussi des evcuses à demander à 
votre Excellence d’avoir pris la liberté de confier mes ré- 
ponses à ses soins. 

Ce que j’ai vu de mes yeux, de la fidélité, de l’honneur 
et de la bravoure des troupes de votre nation , le pa- 
triotisme éclairé et les sentiments délicats d’amitié que 
j’ai trouvés chez un grand nombre de vos compatriotes , 
avec lesquels je me glorifie d’avoir le bonheur d’être inti- 
mement lié , et par-dessus tout le vif intérêt que votre 
illustre monarque et ses fidèles sujets ont pris au succès 
des armes américaines et à l’afiermissement de notre in- 
dépendance, m’ont rendu le nom français bien cher; 
et ce sont là des attachements et des impressions que 
les distances ni les événements ne peuvent détruire. 
■Quoique je ne sois qu’un simple citoyen , et en quelque 
sorte retiré du monde, je suis bien sûr de ne pas me 
tromper lorsque j’ose affirmer que tels sont aussi les 
sentiments et les affections du peuple américain. 

Je regrette vivement que la distance à laquelle je suis 
me prive du bonheur de pouvoir faire la connaissance 
personnelle de votre Excellence, et je désire bien que 
quelque circonstance favorable me procure cette satis- i 
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fiiotion i Je vooB prie d’ôtre persuadé que je serais très- 

l)evreux de vous recevoir sans cérémonie, et avec toute 

la aimplicUé d’un Américain, sur les borda du Pptranao. 

Ce que l’cm avait entendu dire de votre mérite , avant 

votre arrivée, et tous les honorables témoignages de nos 
» 

amis en France , joints à l’avantage que vous avei d’être 
le représentant d’un souverain qui a été le premier, le 
plus hdéle et le plus puissant allié de oes jeunes États, ne 
peuvent manquer de rendre votre présence extrêmement 
agréable au congrès et au peuple américain . Permettes-> 
moi , monsieur, de vous aasurer qu'il n’est aucun Amé- 
ricain pour qui votre mission puisse être plus agréable 
et votre amitié plus flatteuse que popr celui qui a l’hon- 
neur d’être , etc. 



A ALEXANDRE RPOTSWOOD. 

Motmt-Venioii, IS février I78S. 

Mon cher Monsieur, 

Je pense, comme vous, que la vie d’uq agriculteur est, 
de toutes , la plus délicieuse. Elle est honorable, elle est 
amusante, et lorsqu’on a du jugsmrat, elle est profitable. 

Je suis bleu aise de vous voir aussi satisfait de votre pre- 
mier essai de culture du maïs en raies •, mais je suis porté 
à croire qu’à moins que les engrais ne soient plus abon- 
dants qu’on ne les trouve sur les fermes ordinaires , une 
distonce de six pieds sur deux épuisera trop votre terre. 
L’expérimee a prouvé que tous les sols s’aj^auvrissent 
sous la culture de eette plante , quoiqu’on ne sache pas 
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bien encore si œla provient de la vigiieur de sa votation 
et de sa qualité épnisante , ou de la manière dont on la 
cultive, ou de ces deux causes réunies j votre méthode 
doit encore plus épuiser la terre , puisqu’au lieu de deux' 
mille quatre cent vingt plantes qui se trouvent sur un 
acre , en mettant deux tiges ensemble sur une élévation, 
et en les espaçant de six pieds , comme on le fait or- 
dinairement sur des terres de qualité médiocre , vous 
en avez trois mille six cent trente-six en ne mettant 
qu’une tige à six pieds sur deux. La question de savoir 
s’il est nuisible d’exposer la terre aux rayons du soleil 
pendant l’été, est encore plus difficile à résoudre que 
l’autre. Selon mon opinion , cela est nuisible; mais cette 
idée condamne l’usage des jachères d’été , que quelques- 
uns des meilleurs fermiers-pratiques d’Angleterre sou- 
tiennent comme indispensablement nécessaires, particu- 
lièrement dans les terres fortes, bien que ce ne soit pas 
là la doctrine de M. Young et de plusieurs autres. 

Cependant si j’ai donné à mes rangées de blé de Tur- 
quie la grande distance de dix pieds , ce n’est pas que je 
l’aie crue essentielle à la croissance de cette plante ; 
c’est parce que j’ai introduit d’autres plantes dans l’in- 
tervalle qui les sépare; et d’après l’expérience de deux 
années , dont l’une a été la plus humide et l’autre la plus 
sèche que j’aie éprouvées sur mon domaine, je suis ré- 
solu à continuer cet usage , jusqu’à ce que le voyant 
inutile, ou trouvant quelque chose de plus profitable,"* 
je sente l’avantage d’un changement. Mais je compte 
pratiquer cela avec des variations, en fixant six pieds sur 
deux pour la distance moyenne ou constante , ce qui me* 
donnera trois cents plantes de plus à l’acre que je n’en ' 
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aurais eu en espaçant de six pieds ai tous sens, et en 
mettant deux tiges sur une élévation. 

Quand tout mon maïs sera ainsi rangé, je placerai eik 
raies , dans les intervalles , des pommes de terre , des 
carottes et des navets alternativement , de manière 
' qu’aucune espèce n’aie plus l’avantage du sol que l’autre ; 
et je reconnaîtrai ainsi la quantité et la valeur compara- 
tive de chacune de ces plantes comme nourriture pour 
les chevaux et pour les bestiaux de toute espèce. D’après 
les essais que j’ai faits, dans les circonstances désavanta- 
geuses déjà mentionnées , je suis persuadé que ma récolte 
de blé de Turquie égalera de cette manière le produit des 
mêmes champs soumis au mode ordinaire de culture, 
et que la quantité de pommes de terre, proportionnelle- 
ment au nombre des raies , sera quatre fois aussi consi- 
dérable que le produit du maïs. J'ai la môme opinion 
relativement aux carottes ; mais comme j’ai été plus mal- 
heureux pour ces légumes, je ne puis en parler avec au- 
tant de confiance, et je dois encore moins me prononcer 
relativement aux navets. 

D’après ce mode de culture et l’exposé de ce que je 
regarde comme des faits, un nombre d’acres donné 
produira toujours autant de maïs avec la nouvelle mé- 
thode qu’il le faisait avec l’ancienne , et il rapportera 
en outre, avec peu ou point de surcroît de travail, quatre 
fois autant de pommes de terre ou de carottes , ce qui 
augmentera beaucoup le revenu du champ. Mais on de- 
mandera si la terre supportera ces récoltes , ou plutôt 
les pommes de têire , outre le maïs ? C’est une question 
à laquelle mon expérience particulière ne me met pas en 
état de répondre. L’opinion établie de plusieurs fermiers- 
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pratiques en Angleterre est que les pommes de terre 
et les carottes améliorent le sol et ne l’épuisent pas , et 
le {Mrépareqt bien pour d’autres récoltes. Mais J’avoue 
sans scrupule que, malgré le profit qui parait résulter de 
la culture du maïs et des pommes de terre , ou du maïs ' 
et des carottes , ou de la combinaison de ces deux lér- 
gumes , je voudrais exclure entièrement le maïs de mon 
système de récoltes ] cependant nous sommes si habitués 
à l’usage de ce grain, et il est tellement préférable à 
tous les autres pour les nègres , que l’on ne peut pas y 
renoncer. Le fermier doit donc chercher à le faire en- 
trer dans son système de la manière la plus profitable ou 
la moins nuisible. 

Pour y réussir, quelques personnes pensent qu’un 
petit terrain, mis à part uniquement pour cet objet, et 
toujours bien fumé , est la meilleure méthode. On cite 
l’exemple d’un habitant de Baltimore qui , depuis plu- 
sieurs années, a tiré constamment du même sol jusqu’à 
dix barils par acre j les raies étant , si je m’en souvims 
bien, distantes de six pieds, et lesplantes placées à dix-huit 
pouces l’une de l’autre dans les rangées. Mais la ques- 
tion est de savoir si, là où le fermier n’a pas d'autre res- 
source que le fumier de sa ferme, ses autres récoltes ne 
seront pas affamées par cette profusion d’engrais donnée 
au mais. Je suis porté à croire que cela arrivera} et pour 
cette raison, j’essaierai le mélange des pommes de terre, 
des carottes et des navets , ou bien de celui de ces légu- 
mes que la pratique m'indiquera comme le plus avanta- 
geux à mêler avec mon maïs , et qui deviendra une partie 
principale de quelque plan régulier et systématique bien' 
adapté à la nature de mon sol. 



Digitiz-eby Google 



DE WASHIMGTOK. 



18 ” 



C’est aux sociétés formées pour l’encouragement de 
l’agriculture qu’est due la perfection à laquelle cette 
science est maintenant parvenue en Angleterre. Pour-.- 
quoi donc ce pays (j’entends la Virginie) ne suit-il pas 
un exemple si louable et si avantageux, et particuliè- 
rement pourquoi les habitants, des environs de Frede- 
ricksburg ne commencent-ils pas cette œuvre? Vos ter- 
res sont très-propres à cela. Vous êtes si nombreux dans un 
petit rayon que je ne crois pas qu’on pût trouver nulle 
part ailleurs autant d’agriculteurs dans un espace aussi 
resserré] vous ôtes bien en état de faire des expériences : 
c’est par là , et non par la théorie , que les particuliers 
arriveront à des connaissances utiles qui tourneront en- 
suite au profit du public.' 

Je suis, etc. 

AU COMTE DE MOUSTIER. 

Hount-Tcrnoa , 26 mars <768. ' • 

Monsieur,' 

J’ai reçu la lettre que votre Excellence m’a fait l’hon- 
neur de m’envoyer par M. Madison. Je suis charmé de la 
justice que vous me rendez en appréciant l’affection que 
j’éprouve pour la nation française; mais je suis aussi 
étonné que mortifié d’apprendre que vous ayez eu des 
^ujets de mécontentement et d’inquiétude, depuis votre i 
arrivée en Amérique^. Soyez bien sûr. Monsieur, que rien 

I Le ministre français s’ètait imaginé qu'on lui avait manqué sur cer- 
tains points d'étiquette, dans lesquels son rang, comme fonctionnaire 
public, n'aaait pas été reconnu comme il s'était attendu qu’il devait 
l’étre. 
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ne pouvait être plus inattendu, et que rien ne pourrait 
me causer plus de plaisir que de contribuer à écarter, au- 
tant que cela est possible pour un simple particulier, tou- 
tes les occasions de malaise qui ont pu se présenter. Il y 
a si peu de temps que vous êtes dans ce pays qu’il est 
impossible que vous puissiez connaître à fond le carac- 
tère de ses habitants j cela me fait espérer que vous ’ • 

avez pu voir de la froideur et du dédain dans ce qui n’é- 
tait que le résultat de la réserve qui nous est naturelle. 

Je sens bien que cette excuse , lors même qu’elle serait 
bien fondée, pourrait ne pas vous paraître satisfaisante; 
mais cela vaudrait pourtant mieux que rien, en servant à 
prouver que c’est notre malheur de n’avoir pas cette gaîté , 

, extérieure et cette aisance dans les manières que possè- 
dent certaines nations. Je crois que c’est là , jusqu’à un 
certain point , un fait réel , et qu’il arrive souvent à un 
Américain de faire à un étranger un accueil qui peut lui 
causer des sensations très-désagréables , bien qu’il n’ait 
nullement eu l’intention de lui faire l’ombre d’un affront. 

Connaissant, comme je le fais, la prédilection de la plu- 
part de nos principaux personnages pour votre nation ; 
ayant vu le peuple de ce pays donner les preuves les plus 
évidentes d’affection pour votre roi, lors de la naissance du , 
dauphin ; ayant appris, avant l’arrivée de votre lettre, que 
vous aviez été reçu en audience publique, par le congrès, 
avec toutes les marques de considération qui aient jamais été 
accordées au représentant d’une puissance souveraine ; ef 
sachant que votre caractère personnel est apprécié comme 
il doit l’être,' je dois avouer que je n’aurais pas pensé qu’il 
y eût une seule personne, revêtue d’un emploi public dans 
les États-Unis , qui fût capable d’avoir traité avec indif- 
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férence, et encore bien moins d’une manière peu conve> 
nable, le représentant d’une cour avec laquelle nous avons 
toujours été sur le pied le plus amical. Et je suis certain 
qu’il suffirait qu’une semblable conduite fût connue pour 
être hautement blâmée. 

Cependant je désire si ardemment effacer toutes les 
mauvaises impressions que certains individus peuvent 
avoir faites sur l’esprit de votre Excellence , au préjudice 
du public , que je dois vous répéter encore que je suis 
bien trompé si les habitants de ce pays ne sont pas en 
général extrêmement bien disposés pour la France. Les 
préjugés contre ce royaume avaient été tellement enraci- 
nés par notre union avec l’Angleterre, et par la politique 
anglaise, qu’il s’est écoulé quelque temps avant que notre 
peuple pût en triompher entièrement. Cependant cela s’est 
accompli dans le cours de la guerre. Et j’oserai dire que 
jamais une plus grande révolution n’a eu lieu dans les 
sentiments d’un peuple à l’égard d’un autre. Or comme 
l’ancien attachement de celui-ci' n’a pas été ranimé ()our 
la Grande-Bretagne , et qu’il ne s’est élevé aucun sujet 
d’inquiétude relativement à la France, tout dégoût et 
toute inimitié pour ce dernier pays renfermeraient un 
mystère qui dépasserait mon intelligence. Car j’ai toujours 
pensé qu’il fallait une cause apparente, puissante par sa 
nature et progressive dans sa marche , pour produire un 
changement dans les sentiments nationaux. Mais on n’a 
réveillé aucune prévention , on n’a excité à ma connais - J 
sance aucune méfiance capables d’avoir opéré une révolu- 
tion contraire à votre nation. Si une ou quelques person- 
nes de New-York ont manifesté une manière de ()enser 
et d’agir différente, je compte trop sur votre droiture 
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pour craindre que tous imputiez ce tort au peuple ainë-^ 
ricain en général. 

Je suis heureux d’apprendre que votre Excellence s’oc- 
cupe de fortifier les liens commerciaux qui unissent les 
deux nations] vous pensez comme moi que le meilleur 
moyen d’y parvenir est de prendre, pour base des arran- 
gements, les avantages mutuels. Les traités qui ne sont pas 
appuyés sur des intérêts réciproques ne peuvent pas, sui- 
vant les probabilités , avoir une longue durée. Je désire- 
rais vivement seconder vos vues ] mais je regrette d’avoir 
trop peu de connaissance des affaires commerciales, ef 
d’être trop éloigné de la vie publique pour être en état de 
répondre avec exactitude à vos diverses questions. Je 
m’informerai avec soin des détails les plus intéressants, et 
jè me ferai un plaisir de vous communiquer le résultat 
de mes recherches. 

Quant à présent, la seule remarque que je puisse faire> 
c’est qu’il me semble que l’on prend plus de goût à plu-' 
sieurs articles de France. Cejjendant il existe trois circon- 
stances qui donnent , à ce que l’on croit , aux négociants 
anglais, l’avantage sur tous les autres. 

D’âbord > les longs crédits qu’ils font , et que je vou- 
drais, je l’avoue, voir abolir. 

Secondement, ils ont, dans un seul endroit^ des maga- 
sins qui contiennent toutes les sortes d’objets que l’on 
j>eut demander. 

Troisièmement, leur connaissance du genre précis do 
marchandises et de produits dont on a besoin. 

Pour ma part, je désire voir le temps où l’on ne fera 
auciin crédit. L’attention et l’expérience du commerce 
•américain mettront, je pense, les négociants français 
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en état de satisfaire nos marchés sous les autres rapports. 
11 existe beaucoup do causes d’irritation entre ce pays et 
l’Angleteire, et il n’est pas impossible que la mauvaise 
poUtique de la coul* de la Grande-Bretagne contribue à 
pousser notre commerce vers d’autres canaux. 

Je suis, etc. 



A JOILN ARMSTRONG. 

1 lfonn<>¥cnioSj 35 tvrti 4T86- 

Mon cher Monsieur, 

Par une caïuse quelconque que je ne connais pas, votre 
lettre du 20 février ne m’est parvenue que tout derniè- 
rement ^ Cela doit me servir d’excuse pour le retard que" 
j’ai mis à vous en remercier. Quoique le colonel Blaine 
ait oublié de venir chez moi chercher une lettre avant 
de quitter Philadelphie, je vous ai écrit quelques lignes 
avant mon départ de cette ville; vous savez mieux que 
moi si elles vous sont parvenues. 

* Exlrait de la lettre du général Armstrong, a Tout vieux que je suis, 
je me rejouis de la grande probabilité et par conséquent de l’espoir 
prochain de l'adoption de la constitution fédérale. Cette espérance nous 
conduit à la mise en pratique de ce système, dans lequel la voix fédérale 
de la Pensylvanie est prête à déclarer votre Excellence le premier prési- 
dent de rUnion. En cela, il doit y avoir peu d'hésitation chez les citoyens; 
mais il n’en est pas de même par rapport à vous. Je suis persuadé que 
cette circonstance vous causera beaucoup d’anxiété; néanmoins si 
l’appel de Dieu se manifeste à vous par un appel complet ou unanime du 
peuple, j’espère que cela répondra à toutes les objections ; si ce n’est 
pour le terme entier de quatre ans, au moins pour la moitié de ce temps, 
pourvu que votre santé le permette; vous penserez sans douta que nous 
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Je me rappelle bien que vous m’écriviez l’année der-. ’ 
nière, a que ma retraite domestique éprouverait une 
interruption. » Cela a eu lieu , quoique ce fût une chose 
entièrement opposée à mes sentiments, à mon intérêt et 
à mes désirs. J’ai sacrifié toutes les considérations pri- 
vées et toutes les jouissances personnelles, aux sollicita- 
tions sérieuses et pressantes de ceux qui voyaient et 
connaissaient la position alarmante de nos aftaires pu- 
bliques, et qui n’avaient en vue que les intérêts de 
leur pays ; j’ai cru que dans de pareilles circonstances, 
et dans un moment aussi critique, un refus absolu pour- '> . 
rait être considéré, de ma part , comme une marque de 
grande insouciance pour ma j)atrie , si on ne l’imputait 
pas à des motifs encore plus fâcheux. Quoique vous di- 
siez que les mêmes motifs vous portent à penser qu’un 
autre devoir de ce genre me sera encore imposé, je no 
puis m’empêcher d’espérer que vous serez désappointé; 
car je suis tellement marié à la retraite, et les occupa- 
tions de la vie champêtre sont si conformes à mes goûts, 
que me voir forcé de rentrer dans la vie publique à mon 

ne sommes pas créés pour nous-mêmes, el que, par conséquent, nous 
ne devons pas vivre pour nous-mêmes. En vous parlant aussitôt de cette 
manière, je n’ai qu’nn seul motif ; je crois que, grâce à la bonté divine, 
vous pouvez servir à donner un sage et utile exemple à vos successeurs, 
en beaucoup de choses qui iront même au delà des choses essentielles à 
cette charge J’ai failli être assez imprudent pour en citer quelques- 
unes ; mais je suis retenu, non-seulement par une juste réserve, mais par 
la conviction que j’ai que vous voyez déjà complètement et an delà tout 
ce que je veux dire. Les mœurs plus dissipées du siècle, encouragées 
par l’élévation du rang, par la dignité nationale et par d’autres idées or- 
gueilleuses, ne feront probablement qu’un trop grand contraste avec 
l’économie nationale, la dignité réelle et la vertu privée. » ( Carlûle, 

20 février.) ■ ‘ ‘ ’ 

^ • t ‘ ' 

• * 'a I • -* ' • ^ 
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Age avancé, serait nn sacrifice auquel il ne pourrait y 



avoir aucune compensation. 

Vos remarques sur les impressions que produira , sur 
les mœurs et les sentiments du peuple , l’exemple des 
hommes qui seront ajîpelés les premiers à agir sous le 
gouvernement que l’on propose , sont très-justes ; et je ne 
doute pas que si la constitution est adoptée , les person- 
nes qui seront choisies pour la mettre en vigueur n’aient 
assez desagesse pour sentir l’influence que leurs exemples, ' 
comme chefs et comme législateurs, pourront avoir sur 
la masse du peuple, et assez de vertu pour suivre la ligne 
de conduite qui contribuera le plus au bonheur de leur 
patrie. Comme les premières démarches d’une nation , 
ainsi que celles d’un homme à sa première Entrée dans 
le monde, font l’impression la plus profonde, et décident 
des principaux traits de sa réputation, les chefs de l’É- 
tat prendront sans aucun doute, les mesures les plus 
favorables au rétablissement de la foi publique et privée, 
et par conséquent aux progrès de notre considération 
nationale et de notre bien-être individuel. 

Les partisans les plus ardents de la constitution proje- 
tée reconnaissent qu’elle est susceptible d’amendements ; 
mais, dans mon opinion, si l’on faisait, des amendements 
qui peuvent être proposés par les divers États, la condi - 
tiondeson adoption, cela équivaudrait à un rejet com- 
plet ; car en examinant les objections faites par les oppo- 
sants dans les divers États, et les amendements proposés, 
on trouvera que ce qui convient le mieux dans un État 
t'st précisément ce qu’un autre État combat avec force. 

La vérité est que les hommes sont trop enclins à être 
maîtrisés par les préjugés de localité, et que ceux qui ' 
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soutiennent si vivement les amendements destinés à sa- ' 
tisfaire les intérêts particuliers de leur propre État , né ‘ 
peuvent étendre leurs vues au bien-être général de l’U- 
nion. Ils ne considèrent pas que , pour chaque sacrifice 
qu’ils font , ils reçoivent une ample compensation par les 
sacrifices que font les autres États pour leur avantage , 
et que les choses mêmes qu’ils abandonnent tournent à 
leur profit par l’intermédiaire de l’intérêt général. 

On doit d’ailleurs se souvenir qu’une porte constitu- 
tionnelle est ouverte aux amendements qui seront jugés 
nécessaires par neuf États. Lorsque je pense à tout cela, 
je suis surpris de voir qu’une seule des personnes qui ». 
connaissent l’état critique de nos affaires publiques, et la 
variété d’intérêts, de vues, de sentiments et de préjugés, 
qu’il faut consulter pour fonder un gouvernement géné- 
ral pour ces États, et qui savent combien peu des vuM 
si opposées entre elles tendent à amènera ce but si dési- 
rable, puisse faire des amendements Yultimatutn de l’a- 
doption du système présenté. 

Je suis bien aise de voir que, quelque formidable que 
l’on ait représenté l’opposition dans votre État, elle est, 
généralement parlant, composée d’hommes qui ne peu- 
vent exercer une grande influence. Leur force, aussi bien 
que celle des gens de la même classe dans les autres 
États, semble consister dans de faux rapports, et dans lê 
désir d’enflammer les passions et d’exciter les craintes 
par des déclamations bruyantes, plutôt -que de chercher 
à convaincre les esprits par des arguments solides et par 
un exposé juste et impartial des choses. Vaincus dans 
leurs attaques contre la constitution, ils ont essayé de ra- 
baisser et d’avilir les personnes qui l’ont faite; maisj’es- 
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père que, même en celn, ils ne réussiront prs. En âomrne, 
je ne sais si l’opposition contre la constitution ne pro- 
duira pas en définitive plus de bien que de mal. Elle 
a appelé et mis en évidence, pour sa défense, des talents 
qui, sans cela, ne se seraient peut-être pas mis à l’œuvre, 
et qui ont jeté un nouveau jour sur la science du gouver- 
nement. Elle a donné lieu à une discussion juste et cqm- '• 
plète des droits de l’homme, et elle les a expliqués d’une , * 
manière claire et puissante, qui ne peut manquer de pro- 
duire une impression durable sur ceux qui ont lu les ' 
meilleures publications faites sur ce sujet, et particuliè- ' ' 

rement les morceaux qui portent la signature de Publius. 
L’opposition réunira une plus grande masse de talents 
dans la convention de cet État qu’il n’y en a eu dans hu- 
cun autre; mais malgré les soins assidus qu’on a pris, 
et les vigoureux efforts que l’on a faits dans la conven- 
tion pour empêcher l’adoption de la constitution, je en 
doute pas qu’elle ne soit votée. 

Je suis fâché d’apprendre que le collège qui se trouve 
dans votre voisinage ’ soit en décadence comme vous 
me le dites, et qu’il soit sur le point de faire une nouvelle 
perte par la retraite du directeur Nisbet, que vous ne 
pourrez rétribuer d’une manière convenable' à cause de 
la rareté de l’argent , ce qui empêche les parents d’y 
envoyer leurs enfants. C’est un des maux nombreux qui ' ‘ 
résultent de l’absence d’un pouvoir régulateur général; 
car dans un pays comme celui-ci, où l’on jouit d’une 
égale liberté, où tout homme peut récolter sa moisson , 
qui, avec des soins convenables, lui donnera bien nu delà 

* Le collège de Dickinson, à Carliste en Pcnsylvanic.’ 
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de ce qai est nécessaire pour sa propre consommation, 
et où il y a un champ si vaste pour toutes les /entreprises 
commerciales et mécaniques, si l’on ne peut prouver d’ar- 
gent pour suQirc aux besoins ordinaires de l’éducation 
(car je ne veux rien dire de la circulation nécessaire au 
commerce), il est évident qu’il y a quelque chose qui ne 
va pas, dans le pouvoir politique et souverain , et qu’il 
faudrait une main ferme , modératrice et énergique pour 
corriger et gouverner la machine. L’expérience de cha- 
cun lui dit que l’on ne peut se procurer d’argent, et la 
grande dépréciation de la propriété en est une preuve 
triste et non équivoque ; tandis que si cette propriété 
était bien assurée, si la foi et la justice étaient observées, 
si un gouvernement stable était bien administré et si la 
confiance était rétablie, le flot de la population et des ri- 
chesses viendrait à nous de toutes les parties du globe * 
et nous rendrait , avec le juste sentiment de la bénédic- 
tion céleste, le peuple le plus heureux de la terre. 

Je suis, etc. 



AU MARQUIS DE LAFAYETTE. 

MoanUVrrnon , 9R avril I7R$ 

Mon cher Marquis, 

J’éprouve d’autant plus de plaisir à recevoir si souvent 
les témoignages de votre bon souvenir et les tendres 
expressions de votre attachement , que j’y reconnais la 
contre-partie de mes sentiments pour vous. Vous savez 
bien, en effet, que je parle le langage de la sincérité et 
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non celui de la flatterie , lorsque je vous dis que vos let- 
tres me sont toujours très-chères et très-agréables. 

Or, voici une lettre de politique. Nous portons nos 
regards avec anxiété au delà de l’Océan Atlantique pour 
avoir des nouvelles , et vous dirigez avec inquiétude les 
vôtres de notre côté pour le même objet. Il est intéres- 
sant d’examiner dès à présent jusqu’où la guerre , allu- 
mée dans le nord de l’Europe, portera ses flammes, et 
quel en sera le résultat probable. Le Turc parait avoir 
perdu son ancienne alliance , et en avoir acquis une 
nouvelle. Le temps fera voii' si l’Angleterre n’a pas dé- 
passé son rôle dans un moment d’orgueil , et si elle n’a 
pas poussé les choses trop loin pour son propre intérêt. 
Selon mon opinion , bien que par suite de l’éloigne- 
ment où je suis , et faute d’informations détaillées , je 
doive la former avec défiance, les affaires de cette na- 
tion ne peuvent longtemps suivre le môme train de pros- 
périté. En dépit des expédients et des ressources , la 
bulle de papier crèvera un jour, et elle engloutira bien du 
monde dans sa ruine. J’espère que les affaires de France 
marchent petit à petit vers un état meilleur. J’espère 
qu’on obtiendra de bons effets sans aucune convulsion. 
La France , si ses ressources étaient bien dirigées , et si 
son administration était sagement conduite, est , comme 
vous le faites observer avec raison, beaucoup plus puis- 
sante , dans l’échelle générale de la domination , que ses 
rivaux actuels ne semblent portés à le croire. 

• Je remarque avec plaisir les nouvelles immunités et les 
facilités de commerce que la France a accordées aux 
États-Unis par le dernier arrH royal. Je me flatte qu’il 
aura jusqu’à un certain point l’effet désiré , et qu’il aug- 
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mentera les relations coiqmerclalea. Jl’après les prodtât# 
'et les besoins des deux pays, leur commerce mutuel est 
certainement susceptible de recevoir de grandes amélio- 
rations. Quand nous aurons un gouvernement fort et bien 
établi , ce gouvernement imposera sûrement par repré- 
sailles certaines restrictions au commerce de la Grande- 
Bretagne. Actuellement , sous la forme fédérative qui' 

« existe, il serait absurde de notre part de penser à faire 
des règlements commerciaux. Un État rend une loi pro- 
hibitive contre un article , et un autre État donne toute 
facilité pour son admission. Une assemblée fait un sys- 
tème, une autre assemblée le défait. La Virginie, dans 
la dernière session de sa législature , était sur le point de 
rendre quelques-uns des édits commerciaux les plus ex- 
travagants et les plus ridicules qui aient jamais entaché 
les feuilles d’un code législatif. 11 est inutile d’espérer un 
remède à ces abus et à d’autres maux innombrables, jus- , 
qu’à ce qu’on ait adopté un gouvernement général. 

Les conventions de six États seulement ont accepté 
jusqu’à présent la nouvelle constitution. Aucune ne l’a 
rejetée. On croit que la convention du Maryland , qui est 
maintenant en session, et celle de la Caroline du Sud 
qui doit s’assembler le 12 mai, l’adopteront sûrement. 
Depuis que les élections des membres pour la convention 
ont eu lieu dans cet État , on croit aussi plus générale- 
ment qu’elle sera adoptée ici, qu’on ne le pensait avant 
qu’elles fussent faites. 11 y aura cependant des dis- 
cours forts et éloquents pour et contre la question dans 
la convention de la Virginie; mais comme Pendletoi), 
Wytbe, Blair, Madison, Jones , Nicbolas , Innés et plu- 
sieurs autres de nos principaux personnages parleront 
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pour son adoption, voua pouvez supposer que le poids 
des talents sera de ce ’côté. Henry et Mason en sont les 
grands adversaires. Le gouverneur, en admettant qu’il s’y 
oppose, le fera faiblement. 

■ <[ Je voua ai communiqué assez librement ce que je pense 
des mérites généraux de la constitution proposée, il y a 
déjà quelque temps. Vous n’aviez pas reçu cette lettre 
lorsque vous m’avez adressé la dernière des vôtres qui me 
soit parvenue. Je n’aurais jamais supposé que la perfec-^ 
tion pût être le résultat d’accommodements et de con- 
cessions mutuelles. Rien n’est plus sage que de penser,- 
comme vous le faites, ainsi que M. Jefferson , qu’il faut 
nécessairement que la constitution soit adoptée par neuf 
États, avant qu’on fasse aucune tentative pour y intro- 
duire des amendements ; car si l’acceptation n’a pas lieu 
préalablement, les esprits en général seront tellement 
agités et aigris , que le danger de devenir un peuple dé- 
suni sera plus grand que jamais. D’un autre côté, avec 
de la prudence et un esprit de modération, on peut 
espérer de faire avec le temps tous les changements ea- 
sentiels. 

Voua aurez vu sans doute que c’est en se conformant 
à ce principe conciliant et patriotique que la conyention 
du Massachussets a adopté la constitution in tolo , ma» 
qu’elle a recommandé un certain nombre de changements 
partiels, comme devant être bientôt l’objet d’une at- 
tention sérieuse et constante. Maintenant , bien que l’on 
ne puisse supposer que tous les individus d’une société 
soient ou puissent jamais se trouver d’accord sur ce qui 
Sait la meilleure forme de gouvernement, il y a pour- 
tant dans la constitution plusiems choses qui n’ont 
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besoin que d’étre expliquées pour paraître . également 
. satisfaisantes pour toutes les parties. Par exemple , je ne 
crois pas qu’il y ait un seul membre de la convention 
qui ait la moindre objection contre ce qu’on réclame 
en faveur d’un bill des droits et du jugement par jury. Le 
premier bill , où le peuple conserve évidemment tout 
ce qu’il n’abandonne pas en termes exprès, avait été. 
regardé comme inutile, ainsi que cela a été expliqué fort 
au long par M. Wilson et par d’autres^ quant au second, 
la difficulté d’établir un système qui ne contrariât pas 
ceux des divers États, a seule engagé la convention à met- 
tre cet objet au nombre de ceux dont la décision doit être 
> ajournée. 

11 est d’autres points sur lesquels il y aurait probable^ 
ment plus de diversité d’opinions; par exemple, sur 
l’inéligibilité du même homme à la présidence, quand il 
aurait rempli cette fonction pendant un certain nombre 
d’années. La constitution a des garanties si e€Bcaces pour 
empêcher toute corruption et toute injuste influence 
dans le choix du président que je suis , je l’avoue , trés- 
éloigné. de penser comme vous et comme M. Jefierson , 
par rapport à la convenance ou à la nécessité d’une rota- 
tion pqur cette charge. Cet objet a été franchement dis- 
cuté dans la convention , et j’ai été pleinement convaincu, 
bien que je n’aie ni le temps ni la place nécessaire pour 
récapituler tous les arguments dans cette lettre. 11 
n’existe pas , suivant ,moi , le moindre danger que le 
président puisse jamais, par aucune intrigue praticable, 
'se maintenir un seul moment dans ses fonctions , et en- 
core bien moins s’y perpétuer, si ce n’est à la dernière 
extrémité de la corruption des mœurs et de la dépra> 



A 





■ bigitizDd bÿ Gbo"^ 



DE WASBIHGTOH. 



201 



vation politiques^ même alors, il y aurait autant de , 
danger que toute autre espèce de domination prît le des- 
sus. £t, lorsque le peuple est devenu incapable de se gou- 
verner, et prêt pour un maître, il n’importe d’où le maître 
vient. En considérant sous un point de vue plus large 
cette question , je ne puis nullement voir la convenance 
de nous priver des services d’un homme , qui , dans 
quelque grande crise , serait peut-être regardé généra- 
lement comme le plus capable de servir le public. 

En réponse aux observations que vous faites sur la 
probabilité de ma nomination à la présidence , me con- 
naissant comme vous le faites, je n’ai pas besoin de 
vous dire qu’elle n’a ni charmes séducteurs, ni attraits 
enchanteurs pour moi. Cependant, il ne serait pas bien- 
séant de dire que je refuserais d’accepter , ni môme de 
parler beaucoup d’une nomination qui n’aura peut-être 
jamais lieu ; car, en agissant ainsi , je risquerais de me 
faire appliquer la morale de la fable , dans laquelle le re- 
nard prétend que les raisins sont trop verts , parce qu’il ne 
peut lœ atteindre. Tout ce qu’il est nécessaire d’ajouter, 
mon cher marquis , pour vous montrer mon penchant 
décidé , c’est qu’à mon âge et dans ma position , les in- 
firmités croissantes de la nature, et l’amour toujours 
plus vif de la retraite , ne me permettent pas de faire 
d’autre vœu que celui de vivre et de mourir honnête 
homme dans ma ferme. Que ceux-là suivent la carrière 
de l’ambition et de la renommée qui l’aiment avec plus 
de passion que moi, ou à qui il reste plus d’années pour 
en jouir. 

Mislriss Washington, qui me charge de vous présenter 
ses compliments emfu^ssés, se joint à moi pour vous 
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prier de faire accepter à madame de La&yette et à VQ» 
enfants l’expression de notre souvenir affectueux^ et l’asr 
snrance de tous nos vœux. ' . > 

Je suis, etc. ' ' . ’ 

* 

• » 

. I1M — ■ 

A GEORGB S. WASHINGTON 

I 

Hounl-Yernon , 5 mai 1788. 

Mon cher George , 

J’ai reçu hier une lettre de M. Hanscm qui me dit 
que vous avez découché trois nuits de suite , et une fois 
contre sa défense expresse. Des plaintes de cette nature 
me font beaucoup de peine , car ce sont là des fautei 
qu’à votre âge vous devriez avoir assez de bon sens et 
de raison pour discerner et pour éviter. Bien qu’il n’y ait 
rien de crimind, comme vous le dites, à coucher chez un 
camarade de bonne réputation et de bonnes mœurs, voua 
absenter de chez vous sous ce prétexte peut amenér des 
irrégularités et des conséquences désagréable; et j’insiste 
maintenant, de la manière la plus formelle, poueque Vous 
ne renouveliez pas Des absences sans le cona^tement et 
l’approbation de M. Hanson. 

Un de mes grands motifs en vous plaçant dans le logeh 
ment que vous occupez actuelleinent a été le désir que 
vous fussiez guidé dans votre conduite, hors de l’écola, 
par les avis et les idées de M. Hanson, car j’ai une trè*- 

■ Neycu de Washington cfii’il avait pris, ainsi que son frère, soos-sa 
dire^ew Us iteieoi à fécote à Aleaandrte. „7,.v 
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grande confiance en sa prudence, et je suis persuadé qu’il 
n’exigerait de vous que ce qui devrait tourner à votre 
bien. A l’âge que vous avez atteint maintenant , vous 
devez être en état de distinguer une bonne conduite de 
celle qui ne l’est pas , et de sentir les avantages ou les 
désavantages qui résulteront pour vous , dans la vie , de 
l’une #u de l’autre. 

Votre réputation et votre considération pour tout vo- 
tre avenir dépendront beaucoup, si ce n’est entièrement, 
des habitudes et des mœurs que vous contracterez dans 
la période actuelle de votre vie. Elles produiront sur 
vous une impression qui ne pourra jamais être effacée. 
Prenez donc bien garde de vous exposer à contracter des 
habitudes qui tendraient à corrompre vos mœurs ou à 
pervertir votre cœur. Si je vous parle ainsi, ce n’est 
pas que je sache ou que je soupçonne que vous soyez 
adonné à aucun vice, je veux seulement vous empê- 
cher de suivre une ligne de conduite qui pourrait vous 
entraîner imperceptiblement à une vie déréglée. M. Han- 
son vous a rendu , à vous et à Laurence , la justice de 
dire que , depuis que vous ôtes rentrés chez lui , U n’a 
eu aucun reproche à vous faire, si ce n’est dans cette cir- 
constance et dans une autre qu’il n’a pas expliquée; 
j’espère que ce sera la dernière plainte que je recevrai 
jamais, au moins tant que vous resterez dans votre 
position actuelle; cela m’empêchera de recourir à des 
moyens de répression qui vous seraient désagréables à 
tous deux L . < 

Je suis, etc. 

* 11 éçiivit çfl même temps à SI- Haosoa : « ^ suis fâché que la 
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A JOHN JAY. 

• % * ■** * 

V 

llo«nl-Vernoa«8jiiiii 1788. 

Mon cher Monsieur, 

J’ai eu le plaisir de recevoir par la dernière malle 
votre lettre du 29 mai, et j’ai maintenant la satisftclion 
• de vous féliciter de l’adoption de la constitution par la 
convention de la Caroline du Sud. Je suis fôché d’appren- 
dre qu’il est probable que la majorité des membres de la 
' convention de New-York sera antifédéraliste. J’espère ce- 
pendant qu’il surviendra, avant qu’ils s’assemblent, quel- 
que événement qui pourra donner une nouvelle tournure 
, • à cette affaire. Si, dans l’intervalle, la Virginie était le neu- 
vième État qui ratifiât le gouvernement proposé, je me 
flatte que cette décision aurait quelque poids. Pour vous 
montrer que l’on a maintenant plus de motifs qu’aupara- 
vant d’espérer une semblable détermination , je vous 
donnerai quelques détails que je tiens d’une bonne au- 
torité, et que vous ne pourriez peut-être vous procurer 
]jar aucune voie publique 

conduite d'un de mes neveux ait été telle que la plainte que vous 
m'avez adressée soit devenue nécessaire , mais je vous suis extrême- 
ment obligé de votre communication. George est maintenant arrivé à 
celte époque de la vie où il est absolument nécessaire que sa conduite 
soit réglée par un moyen quelconque. Iji contrainte me serait extrême- 
ment pénible ; mais si les avis, les remontrances et la douceur ne con- 
duisent pas au but, il faudra avoir recours à d’autres moyens. Je joins ici 
une lettre pour lui, que j’ai laissée ouverte, pour que vous en prissiez 
connaissance.» (5 mat.) 

• Extrait de la lettre de M. Jay. « Je suis charmé de voir qu’il devient 
plus probable que la Virginie adoptera la constitution proposée. Un tel 
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Au jour fixé pour la réunion de la convention, les mem- 
bres se sont assemblés en grand nombre, et ont unani- 
mement placé M. Pendleton au fauteuil. Ils ont choisi, ce ' . 
jour-là et le lendemain, le reste de leurs officiers, et ils 
ont arrêté la manière de traiter les affaires; puis un de 
ceux qui étaient opposés à la constitution a proposé de ' ' 
discuter le tout par paragraphes , sans entamer aucune 
question jusqu’à ce que l’examen fût achevé. Cette pro- 
position a été aussi inattendue qu’agréable pour les fédé- ' 
ralistes, et leur prompt acquiescement Semble avoir un 
peu surpris le parti opposé, qui a craint de s’ôlre com- 
promis. 

M. Nicholas aouvertles débats en défendant avec beau- 
coup d’habileté le système de représentation. M. Henry, 
en réponse, est entré plus vaguement dans la discussion 



événement désarmerait sans doute l’opposition. 11 parait, d'après des 

avis récents de Charlcston, que nous pouvons compter sur la Caroline 

du Snd ; et les délégués du Ncw-Hampshirc m'assurent que leur^tat 

acquiescera à cette mesure. Il y a beaucoup de motifs de croire que la 

majorité de la convention de cet État-ci sera composée d’anti-fédé- ' à.' 

ralistes; mais il est douteux que les chefs paissent gouverner le parti. 

Beaucoup de membres de l'opposition sont partisans de l'Union, et ont 
de bonnes intentions, mais leurs principaux chefs sont très-loin de s'in- 
quiéter du sort de l'Union. Us désirent et veulent, si cela est faisable, 
rejeter la constitution avec le moins de débats et le plus de promptitude 
possibles. Cependant il n’est pas certain que la plus grande portion de 
leur parti soit également décidée, ou plutôt également désespérée. 

Il s’est répandu le bruit que la portion méridionale de l'État adhérerait 
en tous cas à l'Union, et que, si cela devenait nécessaire pour atteindre 
ce but , elle chercherait à se séparer de la partie septentrionale. Cette 
idée a de l’influence sur les craintes du parti. Je ne vois pas qu’on ait, 
jusqu’à présent, pris en considération les évéuemcnts à venir , pas 
même les plus probables, de manière à avoir formé de concert un plan 
quelconque qui leur fût adapté. » (IV'ew-yorfc, 29 mot.) . . ■ , 



I ’ ' ■ 

. ■ bigitizéd by Google 



906 



CORBRSrOiniANCB 



de la constitution, faisant entendre c(ue la convention fé- 
dérale avait dépassé ses pouvoirs, et que nous avions' été 
et que nous pouvions encore être heureux sous l’an- 
cienne confédération, avec un petit nombre de change» 
ments. Ce discours a fait lever le gouverneur Randolph ^ 
qui a parlé, dit-on, avec beaucoup de force, et a dé* 
claré que , plusieurs Etats ayant adopté la constitution 
proposée, il pensait que le sentiment de l’Amérique 
avait déjà été consulté, et qu’il donnerait un vote favora- 
ble, sans insister préalablement pour des amendements. 

M. Mason a pris la parole contre. M. Madisoh s’est 
réservé de combattre les objections de M. Henry et du '' 
colonel Mason, le lendemain. Telle était la situation des 
choses quand les derniers rapports ont été envoyés. 

En résumé, voici ce qui parait résulter des débats: 
que la déclaration de M. Randolph produira beaucoup 
d’effet sur ceux qui ont hésité jusqu’à présent; que 
M.Jienry et le colonel Mason ont pris une position dif- 
férente et fausse, et qu’ils n’ont nullement répondu dans 
leurs discours à l’attente publique; que le premier s’est 
probablement un peu écarté de ses idées violentes, pour 
se rapprocher du dernier, et que les chefs de l'opposition 
paraissent assez fâchés, et ne sont guère décidés sur leur ^ 
mode de résistance. 

Les amis ardents de la constitution comptaient sur une 
majorité do vingt voix à leur première réunion , et ils 
s’imaginent que ce nombre a beaucoup augmenté; tan- 
dis que ceux dont les vœux sont aussi vifs, mais le ca- 
ractère plus modéré, parlent avec moins de confiance 
de la force de la majorité , et expriment des craintes à 
cause des artifices que l’on peut mettre en usage pour 

• . • t 
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exciter des alarmes chex les membres du district occi- 
dental (le Kentucky), Cependant tous s’accordent à re- 
connaître que le commencement a été aussi favorable 
qu’il était possible de s’y attendre. Nous saurons main- 
tenant le résultat dans peu de jours. 

Je suis, etc. 



AU MARQUIS DE LAFAYETTE, 

Mûunl-Vernon, 48 juin 4788. 

Mon cher Marquis , 

Je ne puis comprendre pourquoi vous n’avez pas reçu 
quelques-unes de mes lettres avant le 18 mars, époque 
où vous m’avez adressé la vôtre , car je .vous ai con- 
stamment écrit à de courts intervalles, depuis l’automne 
dernier. Pour montrer la satisfaction que j’éprouve en 
recevant vos lettres, j’y réponds presque toujours aus- 
sitôt qu’elles arrivent ; et cependant , en raison de mon 
éloignement des scènes agitées de la vie, et du défaut de 
variété dans nos affaires, je ne puis vous promettre que 
peu de nouvelles intéressantes, en proportion de ce que 
j’attends en retour. Si vous accusiez réception de mes 
lettres, en m’indiquant les dates lorsque vous m’écrivez, 
je serais à même de voir quelles sont celles que vous avez 
reçues et celles qui se sont perdues. Je ne sais si les 
vocabulaires indiens vous sont parvenus ou non. 

Il parait qu’il y a beaucoup de sanglante besogne taillée 
pour cet été dans le nord de l’Europe. Si la guerre, la 
famine et la peste doivent désoler les immenses armées 
qui sont rassemblées, ceux qui ont des sentimaits d’hu- 
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rnanité ne peuvent s’empêcher de verser une larme sur 
les malheureuses victimes de l’ambition des rois. 11 est 
vraiment étrange qu’il n’y ait pas assez de place dans lé 
monde pour que les hommes puissent vivre sans s’en- 
tr’égorger. Comme la France, l’Espagne et l’Angleterre 
sont à peine remises des blessures de la dernière guerre, 
je voudrais bien espérer qu’elles ne se laisseront pas faci- 
lement entraîner dans celle-ci. Cependant , si la guerre se 
prolongeait et ne finissait pas dans une campagne, comme 
vous faites entendre que cela est possible, il me semble 
probable que d’autres puissances s’engageraient de l’un 
ou de l’autre côté. D’après les papiers anglais, qui sont 
notre principale source d’information , bien qu’on • ne 
puisse pas toujours y compter, comme vous le savez, il 
parait que les Espagnols équipent une flotte considé- 
rable, et que le ministère anglais a défendu aux sujets du 
royaume de fournir des bâtiments de transport à l’impé- 
ratrice de Russie. La France doit aussi être trop occupée 
de ses affaires domestiques pour désirer intervenir, et 
nous n'avons pas appris que le roi de Prusse, depuis ses 
exploits en Hollande , se soit mis en tête de se mêler 
des affaires d'es autres. Je ne puis pas dire que je sois 
fôché d’apprendre que les Algériens et les autres puissan- 
ces barbaresques sont sur le point de secourir la Porte, 
parce que je pense que la Russie ne l’oubliera pas, et 
qu’elle prendra quelque moment de loisir pour tenir ses 
flottes en exercice en exterminant ces repaires de mé- 
créants. 

Je n’aime pas beaucoup la position des affaires en 
France. Les demandes hardies des parlements et le ton 
tranché du roi montrent qu’il ne faut qu’iui peu plus 



* . * ■ • Digiiized by Google 



M! TTASHmOTON. 



909 



• > 

d’irritation pour changer l’étincelle du mécontentement 
en un incendie qu’il ne serait peut-être pas facile d’é- 
teindre. Si j’avais un conseil à donner , je dirais que l’on 
doit user de beaucoup de modération des deux côtés. 
Ne croyez pas, mon cher marquis, que je pense mal de 
votre prudence, si je cherche à vous mettre sur vos 
gardes, vous qui désirez vous signaler dans la cause de 
votre pays et de la liberté, pour que vous ne donniez 
pas dans les extrêmes et que vous ne nuisiez pas à 
votre cause. Le roi, d’après tout ce que j’ai pu ap-, 
prendre , est réellement bon , quoique vif. S’il est con- 
trarié mal à propos dans l’exercice des prérogatives qui 
appartiennent à la couronne ,' et dans les plans qu’il 
regarde comme les plus propres à contribuer au bien 
public , il pourra manifester des volontés qu’on ne lui a 
guère supposées. D’un autre côté, il me semble qu’il s’est 
développé dans le royaume un esprit qui, dirigé avec 
une extrême prudence, peut produire une révolution 
graduelle et tacite qui sera très-favorable aux sujets , en 
abolissant les lettres de cachet et en définissant avec plus 
de précision les pouvoirs du gouvernement. Je suis très- 
surpris qu’il se trouve un seul monarque qui ne recon- 
naisse pas que sa gloire et sa. félicité dépendent de la pro- 
spérité et du bonheur de son peuple. Combien il serait 
facile pour un souverain de faire ce qui n’immortaliserait 
pas seulement son nom , mais lui attirerait ks bénédic- 
tions de bien des millions d’hommes! 

Dans une lettre que je vous ai écrite il y a peu de jours, 
par M. Barlow, mais qui n’est peut-être’ arrivée à New- 
York qu’après son départ , j’annonçais l’adhésion du Ma- 
ryland au gouvernement proposé , et je vous faisais con- 

T. 1* 
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naître l’étal de la politique à celte époque. Depuis lors, 
la convention de la Caroline du Sud a ratifié la constitu- 
tion à une grande majorité. Celle de notre Étal a 
siégé pendant près de trois semaines ^ et les opinions pa- 
raissent si balancées que chaque côté prétend qu’il a 
l’avantage des yotes en sa faveur. Il est donc probable 
que, de quelque parti que penche la balance, la majorité 
sera peu considérable. Je Suis porté à croire qu’elle sera 
en faveur de l’adoption. Les conventions du New- York 
et du New-Hampshire s’assemblent toutes deux cette se- 
maine. Dans la première, on dit qu’une grande partie 
des membres , le gouverneur à leur tête , sont con- 
traires au gouvernement proposé. On pense que le New- 
Hampshire l’adoptera sans beaucoup d’hésitation ni de 
retard. 11 est un peu étrange que les hommes du sud, qùi 
ont de grandes propriétés, craignent beaucoup plus de 
voir la constitution amener une aristocratie ou iine mo- 
narchie, que les habitants vraiment démocrates de l’est. 
Telles sont nos espérances actuelles. L’adhésion d’un seul 
État de plus complétera le nombre qui, d’après le règle- 
ment constitutionnel , sufTira d’abord pour faire mettre le 
gouvernement en vigueur. 

Et alors j’espère que l’on attribuera à l’influence de notre 
gouvernement des biens qui paraissent maintenant prove- 
nir de l’activité et de la frugalité que la nécessité a impo- 
sées au peuple. Je crois réellement qu’on n’a jamais montré 
parmi nous autant de dispositions au travail et à l’éco- 
nomie que dans ce moment. Si l’on conserve les habi- 
tudes acquises , on en apercevra bientôt les bons effets. 
Lorsque le peuple se sentira en sûreté sous un gouverne- 
ment énergique, lorsque les nations étrangères seront 
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(li^[>0!iées à nous donner des avantages égaux pour le 
commerce dans la crainte des représailles , lorsque les 
fardeaux de la guerre auront en quelque sorte disparu par 
la vente -des terres de l’ouest , lorsque les germes du bonr 
heur se développeront, et lorsque chaque habitant, sous sa 
vigne et son figuier, commencera à goûter les fruits de la 
liberté, alors tous ces bienfaits (et tous ces bienfaits se réa- 
liseront ) seront rapportés à la vertu protectrice du nou- 
veau gouvernement. Cependant plusieurs causes se se- 
ront combinées pour les produire. Vous voyez que 
je suis aussi entliousiaste que jamais , si c’est être en- 
thousiaste que de croire que des trésors particuliers de 
bonheur sont réservées à ce pays. Je ne pense pas , en 
effet, que la Providence ait fait taut de chôses pour rien. 
Ma croyance a toujours été que nous ne deviendrions pas 
un monument destiné à prouver « que l’espèce humaine, 
dans les circonstances les plus favorables à la liberté 
civile et au bonheur, est incapable de se gouverner elle- 
même, et est par conséquent faite pour un maître. » 

Nous avons eu un printemps et un été tardifs, et plus 
de pluie et de temps couvert qu’on n'en n’avait presque 
jamais vu. Cependant, l’apparence des récoltes dans cer- 
taines parties du pays est favorable, et nous devons 
généralement penser ipi’il en sera toujours ainsi, en 
raison de la difierence du sol et de la variété du cli- 
mat dans une contrée si étendue ; de sorte que j’espère , 
qu’un jour ou l’autre , nous deviendrons le magasin et le 
grenier du monde. Outre nos anciennes voies de com- 
merce , on exporte avec avantage , des États de l’est aux 
Indes orientales , des provisions salées , du beurre et du 
fromage. En vertu d’un marché , on a envoyé dernière-, 
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ment de grandes quantités de farine de Baltimore , pour 
approvisionner la garnison de Gibraltar. ’ 

Je suis , etc. 

— ■ n a » 

A SAMUEL HANSON. 

Moonl-Vfrnon, 6 août 47W. 

Monsieur, 

A mon retour, hier au soir, j’ai trouvé ici mon neveu 
Lawrence qui m’a dit qu’il avait peur de rester dans 
votre maison , et qui a offert de me montrer les traces 
des coups qu’il avait reçus. Comme j’étais prévenu, j’al- 
lais le corriger ce matin ; mais il m’a supplié si instam- 
ment , et m’a si solennellement promis qu’il n’y aurait 
point de sujet de plainte contre lui à l’avenir, que j’ai 
suspendu le châtiment. 

La lettre que j’ai écrite à son frère à ce sujet est sous 
ce couvert ; je l’ai laissée ouverte pour que vous la lisiez. 
11 est maintenant assez âgé et assez grand pour qu’il 
vaille mieux raisonner avec lui que lui infliger un châti- 
ment corporel ; mon premier but, en mettant en der- 
nier lieu ces jeunes gens chez vous, a été qu’il fussent 
traités. George au moins, plutôt comme des amis et des 
compagnons que comme dè simples écoliers. Cette con- 
duite porterait , à ce que j’espère , l’attention de Geoi^e 
sur des objets et des entretiens qui lui seraient avanta- 
geux, et qui pourraient contribuer, jusqu’à un certain 
point , à le faire renoncer aux amusements des enfants; 
son influence s’étendrait aussi à Lawrence. 
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Ils n’auront aucun motif de so plaindre du manque 
d’habillements nécessaires et convenables ; si vous avez 
la complaisance, monsieur, de visiter leur garde-robe -, 
une fois par mois , ou plus souvent , et de me faire savoir 
ce dont ils ont besoin , j’aurai soin qu’on le leur fournisse. 

Une ligne de l’un d’eux, mise à la poste , pour exprimer 
leur désir d’envoyer des habits à mon tailleur pour qu’il 
les répare, donnera lieu à la visite d’un domestique, 
qui pourra aller à la ville pour d’autres affaires. 

Je suis avec estime , etc. 

A GEORGE S. WASHINGTON. 

üuuQi^VenKm , 6 aotki !79R. ^ 

Mon cher George, 

C’est avec autant de peine que de surprise que j’ai ap- 
pris par le colonel Hanson la conduite condamnable qui 
vous avez tenue quand vous avez soustrait votre frère ai * , 
châtiment qu’il s’était attiré par ses fautes, et qu’on étai 
autorisé à lui infliger toutes les fois qu’il le mériterait 
comme vous le savez bien , car on vous l’a dit en terme 
explicites. Après de telles déclarations , je regarde cett 
conduite' rebelle de votre part comme une insulte qu 
m’est personnelle \ et je continuerai à la considérer alnj 
jusqu’à ce que vous ayez adressé des excuses satisfaisante 
au colonel Hanson pour l’offense dont vous vous êti . 
rendu coupable à son ^ard. 

Je désire vous feire rendre justice à vous et à votre frère 
' mais jè veux aussi que vous soyez tous deux punis lorsqi 
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vous le méritez; H y a des jnoyens convenables pour ob> 
tenir justice; il faut ^ récîamer^par une 
juste et franche des faits* que l’on peut allégüéf, êï 
des plaintes vagues, par la désobéissance, par une obstida-^ 
tion perverse, ou par des manières désobligeantes qui font' 
des ennemis sans produire aucun bien. Je me suis si sou . 
vent et si énergiquement efforcé de vous inculquer ces 
avis, et de vous montrer les avantages qui résUlteroù^ 
d’une application constante à vos études , qu’il n’est jaÿ 
nécessaire de les répéter. Si les avertissements de l’aiUf^ 
tié sont inutiles , il faudra recourir à d’autres ' méthodes 
qui ne sauraient vous être plus désagréables qu’elles ne 
lé seraient à celui qui désire les éviter, qui souhaite ar- 
demment de vous voir bjen tourner, ainsi que votre frère 
(vous êtes les deux seuls fils qui me restent de votre père)'," 
et qui voudrait bien continuer à être votre oncle affec- 
tionné. 



AU COMTE DE MOUSTIER. 



liottol-V«rnüO, i9 toiÉt 

î 



Monsieur, 



Dans la lettre que j’ai eu l’honneur d’adresser à votre 
Excellence le 26 mars dernier, j’ai annoncé qu’aussitôt 
que j’au^'ais obtenu des informations plus détaillées sur 
les relations comnaerciales de la France et des États-Unis, 
je vous en comoiuniquerais volontiers le résultat. Quoi- 
que je sois encore mal préparé pour traiter un sujet si 
compliqué dans sa nature et s| vaste dans ses copsé- 
quepees, je bafitrdgraj ipaintepapt qpelqqes fai|s et 
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quelques observations générales , sans me borner stric- 
tement à vos questions, auxquelles je ferai cependant 
constamment allusion. 

Quant à Tulilité ou aux inconvénients du marché pour 
le tabac passéentreM. Morris et les fermiers généraux, j’ai 
entendu tant d’arguments spécieux de l’un et de l’autre . 
Côté , que je me trouve embarrassé pour prononcer un 
jugement. Dans les cas ordinaires, je sais que tous les 
privilèges exclusift , et même les monopoles partiels sont 
dangereux. Je ne puis prétendre décider en cette circon- 
stance jusqu’à quel point le contrat a été simplement un 
transfert de l’affaire, enlevée aux agents étrangers, anglais 
ou écossais , qui la dirigeaient ordinairement , et remise 
en d’autres mains ; je ne sais pas non plus si l’on aurait 
exporté les mêmes quantités directement en France par ’ 
des voies plus avantageuses. Il me parait raisonnable de 
reconnaître qü’une libre' concurrence dans l’achat de cet 
article chez nous, et dans la vente à l’endroit du marché, 
serait mutuellement profitable aux deux nations , bien 
qu’elle pût être fâcheuse pour quelques individus. Bien 
que le contrat actuel doive naturellement expirer bientôt, 
et laisser un champ libre à la spéculation de ce côté de 
l’Océan Atlantique , j’ai lieu de croire que les fermiers 
généraux n’abandonneront pas si promptement leur part 
dans le monopole de l’autre côté de la mer. L’affaire 
devra donc, suivant toutes les probabilités, reprendre sa 
première voie. 

En réponse à vos seconde, troisième et quatrième ques- 
tions, je me contenterai de dire , en peu de mots, que 
jusqu’à présent nous ne connaissons pas assez les gros 
lainages de France et leurs prix les plus bas, pour déci- 
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der jusqu’à quel point ils pourront rivaliser avec ceux de 
l’Angleterre. L’opinion dominante est en faveur des der* 
niers; mais je ne vois aucune raison pour que les pro* 
miers, quand ils seront préparés exprès pour notre usage, 
ne deviennent aussi bons et aussi économiques. Quant 
aux autres articles qu’on pourrait importer directement 
de France , ils consisteraient en draps larges , superfins, 
et particulièrement en draps bleus, qu’on peut donner à 
meilleur marché et meilleurs qu’en Angleterre; on pour- 
rait aussi expédier de la verrerie, des gants , des rubans, 
des soieries, des batistes, des linons unis, des toiles, des 
toiles imprimées, du vin, de l’eau-de vie, de l’huile, des 
fruits, et en général tous les articles nécessaires pour faire 
le commerce avec les Indiens; on pourrait envoyer des 
îles, du sucre et du café, outre les mélasses et le rhum dont 
l’exportation est maintenant seule permise pour les États- 
Unis. Nos produits, en retour, comprendraient le tabac, 
qui est la principale marchandise de cet État-ci ; et pour 
les États en général, le blé, le riz, d’autres grains, le pain, 
la, farine, le poisson, l’huile de poisson, les potasses, 
les peaux , les fourrures , les pelleteries , l’indigo , la 
garance, divers bois de teinture, des bois de char- 
pente, les munitions pour la marine, le fer, le charbon de- 
terre, et les vaisseaux' tout construits; on ferait passer 
aux îles des bois de charpente, du fer en barres, du 
charbon de terre , des bestiaux et des vivres de toute 
espèce. 

On peut citer ici comme le premier moyen de donner 
do l’extension au commerce , et comme une théorie dont 
l’expérience démontrera la vérité incontestable, qu’à me- 
sure que la France augmentera pour nous la facilité de 
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lui faire des remises, nous augmenterons, dans la même 
proportion, la consommation de ses produits et de ses 
articles manufacturés. Tel est chez nous le langage du 
'sens commun et de la bonne politique; nous pouvons 
fournir des matériaux d’une grande valeur, et nos moyens 
à cet égard augmenteront tous les jours avec notre popu- 
lation; nous n’avons pas besoin d’argent en retour, et 
nous ne désirons pas que l’on nous fasse crédit ; nous 
ne pouvons fabriquer des articles de luxe à aussi bqn 
marché qu’ils reviennent en les important ; et nous de-, 
vons par conséquent , tant que nous continuerons à être 
un peuple agricole, être approvisionnés par quelque autre 
pays; nous vous offrons la préférence, et nous prendrons 
diverses marchandises pour le montant de ce que vous 
aurez reçu de nous en denrées. 

Cette doctrine s’est déjà vérifiée toutes les fois qu’il 
s’est présenté une occasion d’en remarquer l’effet. L’usage 
de l’eau-de-vie de France a assez généralement remplacé, 
depuis deux ou trois ans, le rhum de la Jamaïque, dans 
les tavernes publiques, aussi bien que dans les maisons 
particulières. On n’a probablement pas importé moins de 
vingt-quatre mille gallons dans cet État-ci, en une année. La 
consommation des vins de France est aussi beaucoup plus 
considérable qu’elle ne l’a été anciennement ; et , d’après 
des calculs modérés, elle peut monter à la moitié ou au 
tiers de tout ce qui est importé. La demande de ces deux 
articles pourrait encore s’étendre avec les moyens de faire 
des remises. On n’emploie pas beaucoup de sel français 
pour préparer des provisions en Virginie. On croit qu’il 
n’est pas aussi propre que celui qui est importé des autres 
parties de l’Europe. S’il était convenablement purifié , il 
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pourrait être et serait certainement apporté comme lest 
en grandes quantités, et se vendrait couramment. 

Des vaisseaux américains transportent environ la moitié 
des exportations de la Virginie : le reste est chargé prin- ^ 
cipalement sur des bâtiments anglais. Il y a cependant 
un grand nombre d’autres navires étrangers employés 
dans ce commerce. 

Je ne vois pas que nous puissions donner pour qnel- 
•• ques nouvelles faveurs dans vos îles , d’autres équiva- 
lents que ceux que la France trouvera dans l’extension de 
éon commerce. Sous les restrictions rigoureuses actuelles, 
on pense que ce commerce nous est désavantageux , et 
qu’il diminuera ou cessera aussitôt que d’autres voies 
s’ouvriront pour recevoir nos produits. Le génie mari- 
time de ce pays dirige maintenant nos vaisseaux dans 
toutes les mers, vers les Indes Orientales, sur les côtes 
nord-ouest de l’Amérique , et jusqu’aux extrémités du 
globe. 11 m’est clairement démontré que la balance dû 
commerce, qui a été si longtemps contre nous, commence 
à pencher en notre faveur, et que, chose nouvelle dans 
notre nouveau monde, le montant des exportations d’un 
État a excédé, l’année passée, la valeur des importations 
de plus de deux cent trente mille livres sterling. 

Je n’entreprendrai pas de prédire quel changement' 
dans les systèmes de conduite, et quelle amélioration 
dans l’état général des affaires résulteront probablement 
du gouvernement national, qui est à la veille d’être éta- 
bli. J’espère, et je pense que les liens qui unissent cette 
nation à la France en seront fortibés, et deviendront 
plus durables. Il est trois choses qui contrebalance- 
ront, je l’espère du moins, en faveur du commercé 
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françaÎR, Ips trois avantages que les négociants anglais 
me paraissent posséder. Les circonstances auxquelles 
je fais allusion sont , premièrement , les préventions 
toujours plus grandes de ce pays contre toutes rela- 
tions commerciales avec l’Angleterre , préventions aux- 
quelles des provocations ont donné lieu , et que les 
charges qu’elle a imposées ont beaucoup augmentées;' 
secondement, la facilité qu’a donnée , en plusieurs occa- 
sions , le gouvernement français , de faire des remises au 
moyen des principales productions de ce pays ; troi- 
sièmement, le changement de goût, en faveur des articles 
produits ou fabriqués en France, qu’on peut vraiment 
attribuer, en grande partie, à l’affection et à la reconnais- 
^nce qu’on éprouve encore pour votre généreuse inter- 
vention en notre faveur. 

Je serais véritablement heureux d’apprendre qu’après 
une connaissance plus intime , ce pays et ses habitants* 
sont devenus agréables à votre Excellence. Car vous pou- 
vez être certain. Monsieur, que personne ne désire plus- 
vivement que moi de fortifier les liens d’amitié entre nos 
nations , et de rendre votre position tout à fait satisfai- 
sante, tant que les États-Unis jouiront du bonheur de vous 
posséder. 

J’ai l’honneur, etc. 



MO r COMIEWOHDARGE. 




A ALEXANDRE HAMILTON. 

Honpt-Vernoo 28 aoAl 1788. 

Mon cher Monsieur, •• • 

J’ai eu le plaisir de recevoir votre lettre du 13 , qui en 
renfermait une adressée au général Morgan. Je la lui 
ferai passer par la première occasion, et je lui exprimerai 
aussi inon désir qu’il acquiesce à la demande qu’elle 
contient. Quoique je ne puisse guère concevoir comment 
la montre d’un officier anglais , tué dans leurs lignes , 
peut être tombée dans les mains d’un homme qui était 
éloigné de plusieurs milles de la scène fie l’action , pour- 
tant, s’il en est ainsi, j’espère qu’il ne fera aucune diffi- 
culté de rendre cette montre sans délai à la famille du 
défunt. 

Comme la lecture des écrits politiques qui portent la 
signature de Publius m’a fait grand plaisir, je las consi- 
dérerai sûrement comme devant occuper une place très- 
distinguée dans ma bibliothèque. J’ai lu tous les ouvra- 
ges imprimés de part et d’autre sur la grande question 
que l’on a agitée dernièrement, autant du moins que j’ai 
pu me les procurer; et sans aucun vain compliment , je 
dirai qu’il n’en est aucun, à mon avis, qui fût aussi 
propre à convaincre complètement un esprit droit , que 
l’œuvre de votre triumvirat. Quand les circonstances pas- 
sagères et les productions fugitives qui ont accompagné 
celte crise auront dièpani , cet ouvrage méritera l’atten- 
tion de la postérité , parce que les principes de la liberté 
et les questions de gouvernement, qui seront toujours un 
sujet intéressant pour le genre humain , tant qu’il sera 
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en société civile, y sont discutés avec autant de droiture . 
que de talent. 

Je présume que la lettre circulaire a été un équivalent 
au prix duquel vous avez’ obtenu l’acquiescement à la 
constitution proposée. Je ne suis pourtant pas trés-satisfait ' 
de sa tendance ; mais les affaires fédérales ont suivi , à 
quelques expressions près, une si ‘bonne voie qu’il me 
semble que la machine politique sera mise en mouvement 
sans beaucoup d’efforts, et ne courra pas le danger d’é- 
chouer ^ 

" Je ne puis rien dire sur le sujet délicat dont vous parlez 
à la fin de votre lettre , puisque l’événement auquel vous 
faites allusion peut ne jamais arriver, et que , s’il avait 

* M. Madison écrivit à ce sujet: « Vous aurez vu la lettre circulaire 
de la convention de cet État; elle a une tendance pernicieuse. Si on ne 
peut éviter une prompte convention générale, on doit sérieusement 
craindre que le système qui a résisté à tant d’attaques directes ne soH 
enfin miné avec succès par ses ennemis. Il faut peut-être désirer main-' 
tenant que Rbode-lsland ne donne pas son adhésion avant que cette 
nouvelle crise soit passée . Quelques personnes pensent qu'il aurait mieux 
valu que l'Êtat de New- York se fût abstenu jusqu’à ce que l’action 
du gouvernement eût dissipé les craintes que les artifices ont fait 
naître, et les tentatives qui résultent de ces craintes et de ces artifices. » 
[New-York, 11 août.) Cette lettre circulaire fut envoyée par la conven- * 
tion de New-York aux législatures des difiërenls Etals; elle recom- 
mandait de convoquer une nouvelle convention générale à l’effet de 
prendre en considération divers amendements à la constitution. Voyez 
la lettre dans le Muséum américain, vol. IV, p. 158. Bien que la con- 
vention de la Virginie n’eût ratifié la constitution qu’a une petite ma- 
jorité, elle ne suivit pas cependant l'exemple de New-York en cette 
circonstance. Mais l’assemblée se réunit bientôt après, adopta de vigou- 
reuses résolutions à cet effet , et envoya une adresse et une circulaire 
aux divers Etats , pour recommander une autre convention générale. 

(Vie de Patrick Henry, par Wirt, p. 299-311.) 
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lieu, il sérail très-prudent de ne pas prendre de décision 
finale et irrévocable, tant que de nouvelles données pour- 
raient guider vers une détermination plus S9ge et plus 
convenable. Je ne voudrais pas vous cacher mon senü- * 
ment dominant] car vous me connaissez assez, mon cher 
monsieur, pour être persuadé que je ne suis pas coupable 
d’affectation quand je vous dis que mon plus grand et 
mon seul désir est de vivre et de mourir en paix dans 
la refiraite, dans ma ferme. Lors même qu’il deviendrait 
indispensable d’adopter une autre ligne de conduite, vous 
m’acquitteriez , ainsi que quelques autres personnes , qui 
connaissent mon cœur comme vous ; mais le monde et la 
postérité pourraient m’accuser d’inconséquence et d’am- 
bition. Toutefois , j’espère que j’aurai toujours assez de 
fermeté et de vertu pour conserver ce que je considère 
comme le plus désirable de tous les titres, celui A'kormêlf 
iumrne , et que je mériterai réellement la réputation que 
je souhaite ' . 

Je suis, etc. 

' Èrtraîl du ïà teilre du eohnet ÉàmiUon. « Je tiens poiir convenu, 

^ inonsieur, que voüs êtes résolu de consentir à ce qui sera sans doute 
l'appel général de Votre pays relativement au nouveau gouvernement. 

• Vous me permettrez de dire qu'il est indispensable que vous vous prêtiez 
à ses premières opérations. Ce serait en vain que i'nn aurait introduit 
un système, Si l’on n'employait pas l'innuence la plus puissante pouf 
rétablir dans les premiers moments. » (13 août.) 

«■ M a — » 
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A HENRI LEE, AU CONGRÈS. 

Moant-Yoroon, tepltnbre I7 aS. 

Mon cher Monsieur, 

■ Votre lettre du 13 courant est si amicale et si confiden- 
tielle que je dois m’empresser de vous faire mes sincères 
remercîments. Je suis bien aise que le congrès se soit en- 
fin décidé à rendre une ordonnance pour mettre le nou- 
veau gouvernement à exécution. A mon sens , le lieu de 
réunion du nouveau congrès n’était pas un objet d’une si 
grande importance ; mais je crains beaucoup que la ques- 
tion soumise à ce corps , relativement à sa résidence per- 
manente, ne soit pleine de difficultés et de dangers. Dieu ' 
veuille que le vrai patriotisme et un esprit de modération 
triomphent partout des sentiments étroits de localité, et 
de toutes les idées opposées k l’Union 1 

Vos observations sur la solennité de la crise, et la ma- 
nière dont vous me les appliquez, présentent à mon esprit 
des sujets extrêmement imj^rtants et intéressants. Dans 
nos efforts pour établir un nouveau gouvernement géné- 
ral, la lutte, considérée sous le rapport national, me 
parait avoir eu pour but l’existence plutôt que la gloire. 

JJest resté douteux , pendant longtemps, si nous devions 
survivre comme une république indépendante, ou dé- 
cheoir de notre dignité fédérale, pour n’être plus que les 
insignifiants et mi^rables fragments d’un empire. En 
voyant la constitution adoptée par un aussi grand nombre 
d’Ëtats, et le généreux acquiescement des minorités en gé- 
néral , on pouvait croire qu’on avait atteint le premier de 
ces résultats; jusqu’à ce que la lettre circulaire du New- 
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York ait récemment manifesté, comme je lecrains, unet^ 
dance défavorable et même insidieuse vers une politique 
contraire. J’espère encore que tout ira bien; mais avant 
que vous m’en eussiez parlé, je ne pouvais m’empêcher 
de craindre que cette circulaire ne fût comme un drapeau 
autour duquel les mécontents viendraient se réunir. 11 est 
évident que tous les honnêtes gens, qui sont amis de la 
nouvelle constitution , doivent maintenant s’efforcer de 
lui donner l’occasion de manifester ses mérites et ses dé- 
fauts, en la mettant d’abord franchement à exécution. 
Car il est à craindre qu’en essayant d’obtenir des amen- 
dements , avant d’avoir eu recours à l’expérience , on n’ait 
d’autres vues que celles que l’on exprime et que l’on ne 
cache ainsi l’intention d’accomplir "par la ruse ce que l’on 
n’a pu exécuter ouvertement, et de défaire tout ce qui a 
été fait. 

S’il en est ainsi, et si l’on forme actuellement une 
espèce de ligue pour étouffer le gouvernement dans son 
germe, il est heureux que ce projet ait été éventé. 
Une fois qu’on est prévenu ,« il faut se préparer à lutter. 
La prudence , la sagesse et *le patriotisme n’ont proba- 
blement jamais été plus nécessaires que dans le moment 
pr^nt ; autant que cela peut se faire d’une manière di- 
recte et irréprochable, il ne faut négliger aucun effort 
pour assurer l’élection des hommes les plus recomman- 
dables au nouveau congrès. Tout dépendra de leur har- 
monie , de leur fermeté et de leur 4écision. Je désire 
vivement que M. Madison soit dans notre assemblée, et 
je pense qu’il est plus important qu’on ne peut le dire 
que la Virginie commence ses mesures fédérales sous de 
bons auspices. - ' 
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Le principal sujet de votre lettre est vraiment bien 
délicat pour moi , et je puis à peine l’effleurer avec con- 
venance. En premier lieu , l’événement auquel vous faites 
allusion peut ne jamais arriver; je dirai entre autres rai- ^ 

sons que, si mes concitoyens ont assez de partialité en ma 
faveur pour penser que ce serait un moyen de donner de 
la force aux ressorts du nouveau gouvernement, ce sera là 
un motif d’éloignement pour ceux qui lui sont opposés , 
et il y en aura sans doute un grand nombre parmi les élec- 
teurs. 

Cette seule considération rendrait inconvenante la dé- ; . 

claration d’une résolution définitive et irrévocable. Vous 
êtes du petit nombre de ceux qui connaissent mon atta- 
chement invincible pour la vie domestique, et vous savez 
que mon désir le plus sincère est de continuer à en jouir 
uniquement jusqu’à ma dernière heure. Mais le monde 
ne serait ni assez bien instruit , ni assez favorablement 
disposé pour ne pas me croire dirigé par de mauvais 
motifs, dans le cas où quelque circonstance m’imposerait 
le devoir indispensable de m’éloigner de la ligne de con- > 
duite que je me suis prescrite. 

' Si l’événement dont vous parlez avait lieu , et ( je ne 
parle ici que par voie d’hypothèse) si ma déférence 
pour les raisons et les opinions de mes amis surmon- 
tait la répugnance réelle avec laquelle j’accepterais ces 
fonctions, ne pourrais-je pas, après les déclarations que 
j’ai faites , et Dieu sait qu’elles ont été faites dans la 
sincérité démon cœur, être accusé, devant un monde 
impartial et devant la postérité, de légèreté et d’incon- 
séquence, peut-être même de témérité et d’ambition? ' 

De plus, n’y aurait-il pas quelque fondement plausible 

». 15 ’ 
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|Miur le8<)cux premières aecusalions ? Or la justice envers 
mui-raéme et la tranquillité de ma conscience exigent que 
je joue un rôle, sinon au-dessus de toute accusation, du . 
mions susceptible d’être justiBé. Et vous ne penserez pas 
que je m’inquiète trop de ma réputation. Tout en appré- 
ciant, comme je dois le faire, la bonne opinion de mes 
concitoyens , si je me connais bien moi-même , je ne 
voudrais pas obtenir ou conserver la popularité aux 
dépens d’un seul devoir social, d’une seule vertu mo«- 
rale. 

Tant que je ferai ce que ma conscience m’aura dit être 
mon devoir envers Dieu , mon pays et moi-même, je mé^ ' 
priserai toutes les clameurs des partis et les iiqustes cen- 
sures de ceux dont l’inimitié personnelle pourrait être 
excitée par leur hostilité au gouvernement. Je crains de 
donner de justes motifs à la médisance^ non de subir des 
reproches qui ne seraient pas mérités. Toutes les fois que 
je serai convaincu que le bien de mou pays exige de risquer 
ma réputation , la considération de ma propre renomnaée 
disparaîtra en présence d’un objet d’une telle importance. 

Si je refusais cette tâche , ce serait d’après un tout autre 
principe. Qien que mon âge avancé, mon goût oroissmt 
pour les plaisirs agricoles, et mon amour toujours plus 
Tif pour la retraite accroissent et affermisseut ma prédi- 
lection décidée pour la position d’un simple particulier, 
ce ne serait pourtant aucun de ces motifs , pi le danger 
auquel mon ancienne réputation pourrait être exposée, 
ni la crainte do me soumettre à de nouveaux soucis et 
à.de nouvelles fatigues, qui m’empêcheraient d’ accepter; 
ce serait l’idée que quelque autre personne , qui aurait 
.moins ^ motifs de refuser et moins, d’inclination à le 
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faire, pourrait remplir les devoirs de celte charge tout 
aussi bien que moi. Il serait indiscret d’en dire davan- 
tage ; car la déclaration d’un refus, faite d’avance, pour- 
rait mériter l’application,' de la fable dans laquelle le 
renard est représenté comme méprisant les raisins qu’il 
■ne peut atteindre. Vous voyez, mon cher monsieur, d’a- 
près ce que je vous dis ici , et que vous voudrez bien re- 
garder comme une communication confidentielle, que 
mon penchant m’engagera et me décidera à demeurer tel 
que je suis, à moins que mon esprit ne soit convaincu, 
d’une manière claire et incontestable, que, suivant toutes 
les probabilités humaines, une conduite si conforme à 
mes vœux n’aurait des résultats très-fàcheux. 

Si vous retournez par terre, je compterai sur le plaisir 
de votre société. Je suis très-reconnaissant de l’offre obli- 
geante que vous me faites de m’envoyer de New-York les 
articles dont je pourrais avoir besoin , mais je ne profiterai 
pas en ce moment de votre bonté. 

• Je suis, etc. 



A ALEXANDRE HAMILTON, 

MiMint-VoiTon, S oflobre 47W. 

. Mon clier Monsieur, 

En vous accusant réception de la lettre si aimable et 
si sincère que j’ai reçue par le dernier courrier, je n’ai 
‘ guère qu’à vous remercier de la franchise avec laquelle 
vous m’exprimez vos sentiments, et à vous assurer que 
ce ton mâle me cause une véritable satisfaction , et que je 
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suis surtout charmé, dans la circonstance présente, que 
vous en ayez agi avec moi librement et comme un ami 
Qnoiqu’il me fût impossible de ne pas remarquer, d’après 
diverses publications et d’après plusieurs lettres, que 

1 En réponse aux remarques du général Washington dans sa lettre 
du 28 août, relatlTement à la probabilité qu’il y avait qu’il serait élu le 
premier président des Etats-Unis, le colonel Hamilton lui avait écrit ce 
qui suit : 

K Je serais profondément peiné, mon cher monsieur, que vos scru- 
pules au sujet d’une certaine position se changeassent, par la réflexion, 
en une résolution de la refuser. Je ne suis pourtant pas surpris de leur 
existence , et je ne puis m'empécher de penser, comme vous, qu'il est 
prudent de différer une détermination finale. Après avoir réfléchi mû- 
rement sur ce sujet, je suis cependant arrivé à la conclusion (sur la- 
quelle je n’ai aucune hésitation), que toutes les considérations publiques 
et personnelles exigent de vous un acquiescement à ce qui sera cerlai- 
nenienl le voeu unanime de votre pays. 

La retraite absolue que vous avez méditée à la fin de la dernière 
guerre était 'naturelle et convenable. Si le gouvernement produit par la 
révolution avait marché d’une manière lolérabU, il aurait été très à 
propos de persister dans cette retraite. Mais mon opinion positive est 
que la crise qui vous a mis de nouveau en évidence ne vous a pas laissé 
d’autre alternative que celle de céder ; et je vois aussi clairement que 
vous êtes <e»u, par cet acte, de prendre part à l’exécution du gouver- 
nement. Je ne suis pas moins convaincu que l’impression de la nécessité 
où vous êtes de remplir le poste en question est tellement universelle 
que vous ne courez aucun risque d’accusations injustes, en vous y sou- 
mettant. Mais dans le cas même où il n’en serait pas ainsi, la considéra- 
tion de votre propre réputation, et celle du bien public, vous appelle- 
raient de la manière la plus forte à courir ce risque. 

» On ne peut regarder comme un compliment de dire que le succès 
du gouvernement, dans ses commencements, peut dépendre en grande 
' partie de votre acceptation de la charge de président. Votre action ét 
votre influence ne seront pas moins importantes pour le garantir, des 
attaques futures de ses ennemis, qu'elles ne l'ont été pour le recom- 
mander dans le principe à l’adoption du peuple. Indépendamment de 
toutes les considérations puisées à cette source, l’estime dont vous jouià^ 
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mon nom avait été mis en avant plusieurs fois et que. 
l’événement qui est le sujet de votre lettre pouvait arri- 
ver, je croyais cependant qu’il valait mieux garder soi- 
gneusement le silence , et me priver des conseils de mes 

aez dans le pays et & l'ètrai^r établira une différeOce infinie dans le 
respect qu’obtiendra le gouvernement en commençant ses opérations, 
selon que vous serez ou non à la tète de l’administration. Je m’abstiens 
de citer des considérations qui pourraient avoir une application plus 
personnelle. Ce que j'ai dit sufiBra pour les conséquences que je compte 
en tirer. 

» Premièrement, dans une alTaire aussi essentielle pour le bonheur 
de la société que la prospérité d’un gouvernement nouvellement insti- 
tué, un citoyen, qui peut autant contribuer que vous à son succès, n’a 
pas la liberté du choix, et doit prêter ses services s’il est appelé. Per- 
mettez-moi de dire qu’il serait peu glorieux, dans une telle position , de 
ne pas hasarder la gloire qu’on peut avoir acquise précédemment, quel- 
que grande qu'elle soit. 

» Secondement, votre ngnature apposée au système proposé atteste 
que voua le rqjardez comme digne, à tout prendre, de l’approbation 
publique. S’il échoue, comme les hommes jugent communément d’a- 
près le succès nu la chute, le blâme portera très-probablement sur le 
système en lui-même. Et ceux qui en sont les auteurs auront à encourir 
le blâme d’avoir opéré une révolution dans le gouvernement, sans avoir 
substitué à ce qui existait rien qui fût digue de cet effort; ils ont ren- 
versé une utopie, dira-t-on, pour en bâtir une autre. Si je ne me trompe, 
mon cher monsieur, cet aspect du sujet présentera à votre esprit de 
plus grands périls pour cette réputation, qui doit, à juste titre, vous être 
chère, dans le cas où vous refuseriez votre appui ultérieur an système, 
que dans celui où vous l’accorderiez. J’ajouterai seulement que, d’après 
ma manière d’envisager cette affaire, cet appui est indispensable. 

» J’ai pris la liberté d’exprimer mes sentiments et de vous exposer 
mes vues sur ce sujet. Je ne doute pas que les considérations que j'ai 
présentées ne se soient offertes à votre esprit, et j’espère qu’elles y pro- 
duiront aussi en définitive le résultat qu’elles ont produit dans le mien. 
Je me flatte que la franchise avec laquelle je me suis ouvert à vous ne 
vous sera pas désagréable. Elle m’a été inspirée par des motifo que vous 
ne désaïqtrouveriez pas. » 
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lÊëilIéÜrà éhiis ^ ^ibntiahl si {précieux , qüe d’expiMev ta 
délicatesse de niés ^ntitnetits à dé malignes hnpiit*^ 
tiotis. Càt, déns dià {Position, Je ne pouvais guère sou* 
lâèttre la question à la disCtisèion la plus légère ^ on 
demander un conseil, même de la manière la plus confi- 
dentielle , sans me rendre coupéldè d'inoonveuance dans 
ma conduite, ou sans éprouver la crainte qu’une mani- 
festation prématurée d’inquiétude pe fût prise poiîr un 
désir vaniteux de m’offrir anx regards publics comme 
candidat. Or, si je ne me trompe pas grossièrement moi- 
môme, je me réjouirais sincèrement si les électeurs, en 
accordant leurs votes à quelque autre personne , me dé- 
livraient du redoutable dilemme d’étre forcé à accepter 
ou à refuser. 

Si cela ne peut pas être, je désirerai vivement alors dé- 
couvrir la vérité , et savoir s’il n’est pas probable que le 
gouvernement serait mis à exécution d’une manière aussi 
satisfaisante cl aussi efficace , sans mon aide qu’avec mon 
secours. Je souhaite vraiment me procurer toutes les 
instructions préalables que me tburniront les circonstan- 
ces, et me décider (lorsque la détermination ne pourrt 
plus être convenablement différée), conformément aux 
principes de la saine raison et aux inspirations d’une con- 
sciencfe éclairée,- sans trop considérer les conséquences 
imprévues qui pourront affecter ma personne ou ma ré-^ 
pulaliou. Jusqu’à ce moment, je puis continuer à demeu- 
rer franchement accessible à la conviction, bien que je 
convienne que vos idées ont beaucoup de poids, et j’erav 
minerai vos arguments avec autant d’impartialité qUe Cétè 
me sera possible. 

En jetant un coupd’œil rapide sur ce sajet, aonsqtwlque 
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jour que j’aie pu le considérer, je ne craindrai pas de vous 
avouer, mon cher monsieur, qu’un nuage sombre s’esl 
toujours étendu sur mon esprit toutes les fois que j’ai été 
amené à supposer que je pourrais et que je devrais peut- 
être bientôt être appelé à prendre une décision. Vous 
croirez mon assertion, j’en suis bien sûr, bien qu,e je 
n’espére guère qu’elle fût admise par ceux qui me con- 
naissent moins bien que vous, quand je vous dirai que, si 
je recevais ma nomination et que l’on me décidât à ac- 
cepter, ce serait avec plus de déûance et de répugnanec 
que je n’en ai éprouvé jusqu’ici dans tout le cours de ma 
vie. Je le ferais cependant avec la détermination, fixe él 
unique, de travailler de tout mon pouvoir au bien publié^ 
dans l’espoir qu’à une époque convenable et rapprochée^ 
on pourrait se passer de mes services et me permettre de 
me retirer encore une fols, pour couler, loin du bruit et 
dans le sein de la tranquillité domestique, le soir d’une 
journée orageuse. 

Mais pourquoi ces prévisions '/ Si les amis de là con- 
stitution pensent que mon administration peut être un 
moyen d’en accéléqpr l’eitécutipn et de lui donner plq^ dç, 
viguenr, n’est-il pas aussi probable que ses adversaire» 
auront les mêmes idées, et qu’ils en feront par con-^ 
séquent nue occasion d’opposition? Je ne puis douter' 
que bien des gens de ce parti ne deviennent électeurs, et 
que leur opposition ne s’étende à tous ceux qui devront,* 
selon les apparences , contrarier leurs mesures. Il serait 
impolitique de leur part de faire cette déclaration avant 
l’élection ; mais je serai bien trompé dans mes conjec- 
tures s’ils n’agissent pas conformément à ccs idées, et si 
la modération aqipareate , qui semble les diriger en ce 
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BBomept, «St antre chose qu’une finesse pour tatâanauMk 
tromper. Lmr plan d’oppositiwi est réduit en systéiimv 
et j’ai de grand» raisons de croire qu’il existe des refai» 
tkms, routières entre les chefs, dans les divers £tat«^<^ 
pour le rendre plus efficace. ' 

* ^ 

J’ai l’honneur d’être , etc. * 

if ^ 

> 

' Ces vues ne produisirent aucun changement dans les sentiments du 
colonel Hamilton sur le principal sujet de la discussion. « Je suis con- 
Tàincu, dit-il en répondant, que vous Terrez finalement que Totrê accepta-' 
tien est indispensable. Je ne fais pas un compliment en disant qu’aucnn 
autre homme ne peut suffisamment se concilier l’opinion publique, ou 
donner le poids nécessaire à cette charge dans le commencement du gon- 
Temement. Ces considérations me paraissent décisives par elles-mêmes.' 
Je ne suis pas sûr que votre refus ne jetât pas tout en confusion. Je- 
tais sûr qu’il aurait le plus mauvais effet imaginable. En vérité, comme,- 
jp l'ai indiqué dans ma précédente lettre, je crois que les circonstances 
ne laissent pas d'option. » 

Plusieurs des correspondants du général Washington abordèrent le 
même snjet, et il lui revint de tons les cûtés qu’il étaât désigné , dans 
l'esprit du peuple, comme le premier magistrat principal sous la nou- 
velle constitution. Le colonel Jonathan Trnmbull lui écrivit du Connec- 
ticut : « Quant au choix du président, nous n'avons pas, je crois, une 
senleor^ix discordante. Tous les esprits sont d'accord et tous les cœurs 
triomphent à l’agréable idée de voir leurs vœux si noblement accomplis 
dans cette première grande nomination. < [Woetolre.] Et le gonverneor 
Johnson de Maryland lui écrivit : « Nous ne pouvons, monsieur, nous 
passer de vous, et comme des milliers d'autres personnes, je pourrais"* 
facilement expliquer à tout autre qu’i vous-même pourquoi nous ne 
pouvons pas nous passer de vous. » (10 octobre.) 
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A SAMUEL HANSON. 

• • f 

Mount-Vernon, lÿjanvier 1789. 

Monsieur, 

Il m’est pénible d’être appelé à exprimer une opinion 
sur un sujet pour lequel je sens mon incompétence. Le 
premier désir de mon âme est de passer le soir de mes 
jours comme un simple citoyen, sur ma ferme; mais, si 
des circonstances, qui ne sont pas encore suffisamment 
développées pour asseoir un jugement, ou l’opinion de 
mes amis ne m’accordent pas cette dernière grâce de* 
bonheur temporel, et si je dois être encore une fois con- 
duit dans les voies de la vie publique, ma détermination 
bien arrêtée est d’y entrer, non-seulement sans être en- 
chaîné par des promesses , mais encore sans qu’on puisse 
m’accuser d’avoir fait naître ou d’avoir entretenu les es- 
pérances d’aucun homme vivant en lui assurant mon ap- 
pui pour obtenir des places. Et je suis sûr que cette 
résolution sera approuvée par un homme aussi franc et 
aussi sensé que vous ; d’abord, parce que tous les emplois 
doivent être créés par la loi, et sont par conséquent in-- 
certains jusqu’à présent; secondement parce que la no- 
mination des officiers sera peut-être laissée aux chefs des 
départements, ou renvoyée en plmieurs circonstances 
au pouvoir exécutif des divers États; troisièmement 
parce que l’oreille de celui qui nomme doit être ouverte 
aux explications données sur les mérites de chaque can- 
didat , et qu’il doit être avant tout dirigé par les talents 
qui sont plus particulièrement adaptés à la nature et aux 
fonctions de l’emploi auquel il &ut pourvoir. Si , malheu- 
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reusement pour moi, jedoisavoir part àlamiseen viguei^ 
du gouvernement , ce sera soüs l’influeDce de ces seati- 
ments , et d’après les meilleurs renseignements que jje 
pourrai obtenir sur les personnes , que j’agirai invaria- 
blement dans la dispensation des places. Quant à ma 
conduite comme homme privé , je crois vraimept que je 
n’ifitervietidrai jamais dans la uomitiation à un emploi 
quelconque , et que je me bornerai à certifier le» &i(# 
d’une manière générale. ^ 

La ligne de conduite sincère et réservée qui a été, U 
règle de ma vie passée, et qui me dirigera jusqu’à io 
fin de mes jours, doit servir d’etcuse à la franchise de 
cette déclaration. Je ne désire pourtant pas, mopsiéur, 
que vous croyiez, d’après ce que je vous écris, que j’aie 
aucune répugnance à vous servir dans toutes les chosee 
oà je pourrai le faire avec convenance et sans me départir 
de mes principes ; mais je vena que personne ne puisse 
dire que je l’ai trompé , ou que je l’ai induit en erreur 
par des assurances ou par des espérances que je pourrais 
me trouver moi-méme fort embarrassé de réaliser. 

Je suis, etc. 




AU MAlIQUlS DE LAFAYEITE. * / 

Wounl-Vérnon, 29 jtfiéier ^ ' 

Mon cher Marquis, 

' . ^ .»U.: 

J’ai eu l’avautage de recevoir par le dernier coufpei* 
votre lettre du 5 septembre dernier. Malgré l’apcieopéfé. 
de sa date, eUe a été particuliéiemeifi 
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car je n'avàis reço dans l’intervaUe aucune nouvelle sa- 
tisfaisante sur vous ou sur votre pays. Cette lettre a ntis 
mon esprit plus à l’aise sur ces deux sujets qu’il ne l’a-’ 
vait été depuis plusieurs mois. . ■' < 

La dernière lettre que j’ai eu le plaisir de vous écrire 
a été expédiée par M. Gouverneur Morris. Depuis son 
départ d’Amérique , il n’est rien arrivé de bien impor- 
tant. Cependant les esprits dés hommes n’ont pas été dans 
un état d’apathie. Mais ce n’est point la faction , c’est le 
patriotisme qui les a généralement agités. Il n’est pas 
surprenant qU’à mesure que rtous approchons du temps 
fixé i>our l’organisation et la mise en vigueur du nouveau 
gouvernement, l’anxiété augmente au lieu de diminuer. 

Le choix des sénateurs , des représentants ét des élec- 
teurs , qui , à l’exception des derniers , a eu lieu à diffé- 
rentes époques dans les divers États , a fourni abondam- 
ment matière aux nouvelles domestiques depuis lé 
commencement de l’automne. Je n’ai pas besoin d’énu- 
mérer tous les détails, car je pense que vous les voyei 
pour la plupart dans les gazettes américaines. Je me^ 
contenterai seulement de dire que les élections ont été 
jusqu’à présent beaucoup plus favorables que nous ne 
pouvions l’espérer, que les sentiments fédéraux semblent 
se répandre avec une rapidité extraordinaire , et que cette 
unanimité croissante né prouve pas moins les bonnes dis- 
positions des Américains que leur bon sens. Si cela ne 
sentàit pas trop la pariiàlitè pour mes concitoyens, j’a- 
jouterais que je ne puis m’empôcher de me flatter de • 
l’espérance que , soûs le rapport des divers talents de ses 
membres ; de la considération qu’ils se sont acquise , lé 
nouveau Congrès ne seri iiiféhéUr à auedne assemblée 
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dans le monde. D'après ces circonstance^ et quetqiKas 
autres, j’espère, avec plus de confiance qu’à aucune autre, 
époque, que l’Amérique ne trompera pas en définitiw 
l’attente de ses amis. Cependant, dans un état de choses 
si changeant , je ne voudrais pas me livrer avec trop 
d’ardeur à la contemplation d’un avenir de prospérité 
constante, de peur que quelque échec imprévu ou quelque 
nouvelle preuve de perversité ne me causât ensuite un# 
plus grande mortification , en détruisant mes joies dans, 
leur germe. , 

Je n’ai presque rien de nouveau à dire sur ce que vous 
me répétez que vous êtes d’opinion qu’il convient que 
j’accepte la présidence ; vos sentiments s’accordent beau- 
coup miellé avec ceux de mes autres amis qu’avec mes 
propres idées; en vérité, les difficultés me semblent 
s’augmenter et se multiplier à mesure que j’approche de 
l’époque à laquelle, suivant l’opinion publique, je serai 
obligé de donner une réponse définitive dans un sens ou 
dans l’autre. Si les circonstances rendaient en quelque 
sorte l’affirmative inévitablement nécessaire, soyez per- 
suadé, mon cher monsieur, que ce sera avec la répu- 
gnance la plus sincère, et avec une défiance réelle de 
moi-même que je me chargerai de cette tâche; et c’est 
là très-probablement ce que le monde ne voudra pas 
croire. Si je connais bien mon propre cœur, le sentiment 
profond du devoir pourra seul m’engager à prendre une 
seconde fois une part active dans les a£bires publiques; 
. et , dans ce cas , si je puis former un plan pour ma con- 
duite, j’emploierai constamment tous mes efforts, même 
au risque d’exposer mon ancienne réputation ou ma po^ 
pularité actuelle, à tirer mon pays des embarras dans 
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lésquels^il est plongé par suite du manque de crédit /'et 
à établir un système général de politique , qui , s’il est 
bien suivi , assurera à la république un bonheur perma- 
nent. Je crois voir devant moi un sentier aussi direct et 
aussi clair qu’un rayon de lumière et qui nous conduira 
à ce but. Il ne faut que de l’harmonie , de l’honnêteté, de 
l’activité , et de la frugalité pour faire de nous un peuple 
puissant et heureux. La situation actuelle des afhtires et 
les dispositions dominantes de mes concitoyens promet- 
tent heureusement de contribuer à établir ces quatre 
grands points, si essentiels à la félicité publique. 

Ce qu’on a considéré, dans le moment, comme un 
désavantage , finira probablement par être un bien. Tan- 
dis que notre commerce a considérablement diminué', 
faute du large crédit et des remises habituelles qui nous 
étaient accordés précédemment en Europe , les arts utiles 
ont été poussés presque insensiblement à un assez haut 
degré de perfection. 

Quoique je ne voulusse pas forcer l’introduction des 
manufactures par des encouragements insensés et au pré- 
judice de l’agriculture, je crois cependant que beaucoup 
de choses de ce genre pourraient se faire par les fem- 
mes , par les enfants et par d’autres , sans enlever à la 
culture de la terre les bras réellement nécessaires. II est 
certain que l’on a déjà fait de grandes économies dans 
plusieurs articles d’habillement, d’ameublement et de 
consommation. Il est également certain qu’il n’y a eu au- 
cune diminution dans l’agriculture à l’époque Où il se 
faisait dans les manufactures, des perfectionnements plus 
grands et plus substantiels que tout ce qu’on avait vu 
précédemment en Amérique. En Pensylvanie, on s’est 
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occupé particuliérement de la fabrication des toiles d« 
colon , des chapeaux et de tous les articles de cuir. Dana 
le Massachusetts , on établit des fabriques de toiles à voile, 
de cordages, de verrerie, et diverses autres brancbea 
d’industrie, utiles et étendues. b.e nombre de souliers 
que l’on fait dans une ville, et celui des cloua fabriqués 
dans une autre sont incroyables. Dans cet État et danp 
le Connecticut, il y a aussi des manufactures de dmpf 
larges superfins et autres. J'ai écrit aujourd’hui à notif 
ami , le général Knox, de nie procurer du drap large 
filé dans le pays, de la fabrique d’Hartford, pour me faire 
un liabillement complet. J’espère qu’avant peu on ne 
regardera pas comnae convenable de se présenter avec 
d’autres vêtements. Nous avons été trop longtemps sou- 
mis aux préjugés anglais. 11 ne se consomme d’autre 
porter et d’autre fromage dans ma famille que ce qui a 
été fait en Amérique. On peut maintenant acheter 
articles d’une excellente qualité. 

Pendant que vous vous querellez entre vous en Éurope, 
pendant qu’un roi devient fou, et que d’autres agissent 
comme s’ils l’étaient déjà , en coupant la gorge aux sujets 
de leurs voisins, je suppose que vous ne doutez pas, mon 
Cher marquis, que nous ne continuions à être tranquilles 
ici , et que vous pensez bien que la population sera en 
progrès tant qu’il y aura des moyens si nombreux et si 
faciles de se procurer sa subsistance, et un champ si * 
vaste ouvert aux etforls des talents et de l’industrie. 
'Toute ma famille se joint à moi pour vous présenter ses 
xomp^ments, ainsi qu’à madame de Lafayette. 

Adieu. 
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A BENJAMIN HAUIUSÜN. . 

•. Mount VcrnoD , 0 mar» 1789- 

Mon cher Monsieur, 

Mon amitié n’a pas souffert la moindre diminution 
par suite de la difTérence qui est survenue dans nos opi- 
nions politiques; le rôle que vous avez joué n’a rien ôté 
à ma considération pour vous. Les esprits des hommes 
sont aussi variés que leurs figures , et lorsque les moti& 
de leurs actions sont purs , l’un non plus que l’autre ne 
doit pas leur être imputé à crime ; car ces deux choses, 
étant également l’oeuvre de la nature , sont inévitables. 
La générosité et la charité, plutôt que les déclamations 
et les fausses représentations ( ces dernières ne servent 
qu’à fomenter les passions sans éclairer l’entendement), 
devraient diriger les hommes dans tous les débats relatifs 
à des sujets importants. Le monde impartial décidera si 
ces qualités se sont montrées chez quelques-uns des chefs 
de l’opposition. 

D’après le bruit général , vos efforts individuels pour 
empêcher qu’on n’adoptàt des mesures incendiaires vous 
font le plus grand honneur. Voici , mon cher monsieur, 

' les deux raisons pour lesquelles je ne vous ai pas écrit 
depuis longtemps; premièrement j’ai senti que c’était 
une tâche impossible que celle de répondre aux lettres 
qui m’étaient adressées, et de donner en même temps, 
à mes affaires particulières, les soins quelles exigeaient. 
D’ailleurs, il n’y^a guère que la politique qui soit digne 
d'attention. Secondement , je ne voulais pas me montrer 
homme de parti dans la discussion de l’intéressant si^t 
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qui a agilé l’esprit public depuis la date de ma dernière 
lettre , car je désirais sincèrement que la constitution qui 
a été soumise au peuple pût , après un examen fait avec 
calme et loyauté , rester debout ou tomber suivant ses 
mérites ou ses défauts. De plus , j’avais reconnu , par 
une expérience désagréable , que presque toutes les ma- 
nifestations d'opinion qu’on tirait de moi en réponse à 
des lettres ]>articuliéres , ou par des communications 
orales, arrivaient par divers moyens dans les gazettes 
publiques, aussi bien que quelques autres idées que , 
l’on m’attribuait , et qui n’avaient jamais existé dans mon 
esprit. 

En arrivant à la partie la plus délicate de votre lettre, 
dont je suis bien vivement préoccupé, je vous par- 
lerai avec toute la franchise que l’on doit à l’amitié, et 
que je desire conserver comme un trait caractéristique 
de ma conduite, pendant toute ma vie. Je vous déclare- 
rai donc que, si je suis inévitablement appelé à admi- 
nistrer les affaires de l’État (et Dieu sait qu’il n’est rien 
de plus opposé à mes vœux, et que nulle autre considé- 
ration terrestre qu’un appel aussi général et le désir de 
réconcilier les partis contraires, autant que cela dépend 
de moi , n’aurait pu me faire rentrer dans la vie pu- 
blique), je vous déclarerai, dis-je, que je veux entrer 
en fonctions libre de tout engagement, de quelque nature 
que ce soit. Mais une fois à ce poste, je remplirai mes 
devoirs aussi bien que mon jugement me le permettra, et 
avec cette impartialité et ce zélé pour le bien public qui 
ne devraient jamais permettre que des liens de parenté 
ou d’amitié exerçasssent la plus petite influence sur des 
décisions d’une nature publique. Je pourrai me tromper 
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malgré tous les efforts que je ferai pour accomplir celte 
tâche difficile avec fidélité et d’une manière irréprocha- 
ble; mais mes erreurs proviendront de la tête et non du 
cœur. Pour toutes les recommandations aux places , au- 
tant qu’elles dépendront ou qu’elles viendront de moi, 
j’aurai égard à l’aptitude des personnes, aux prétentions 
des divers candidats, et, autant que cela sera convenable, 
aux considérations politiques. Tels seront invariablement 
les motifs qui me dirigeront. 

Vous sentirez, mon cher monsieur, que je ne puis con- 
venablement rien ajouter sur ce sujet ; je dirai seule- 
ment que l'on m’a fait diverses demandes pour la place 
en question , et que l’on n’a reçu aucune réponse. 
Je voudrais que vous eussiez pris la marche que la 
personne qui l’occupe maintenant a suivie , .en obte- 
nant la nomination du pouvoir exécutif de cet État. 
Bien que ce soit un officier, il m’est entièrement in- 
connu, et par conséquent, je ne puis rien dire par rap- 
port aux prétentions fondées sur les mérites personnels. 
Je sens cependant que ce ne serait pas une chose agréa- 
ble, et qu’il pourrait être très-pénible, au contraire, de 
renvoyer un homme qui occupe actuellement un poste, 
uniquement pour faire place à un autre, quelque opinion ’ 
que le public pût avoir de ses talents et de son irréprocha- 
ble intégrité. 



Je suis, etc. 
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A GEORGE S. WASHINGTON. 

MounNVcr^on ÿ S5 mari I7S9. 

MoJi cher George, 

Comme il est probable que je serai bientôt forcé de 
quitter ce lieu, et de rentrer encore une fois dans le tour- 
billon de la vie publique, pour obéir à l’appel de mon 
pays et aux vives sollicitations de mes amis, quoique 
cette démarche soit tout à fait contraire à mes désirs et 
à mes penchants, je crois que c’est un devoir pour moi , 
comme votre oncle et votre ami, de vous donner quel- 
ques conseils qui, si vous les suivez exactement, vous 
seront, je pense, très-utiles pour régler votre conduite, et 
pour vous procurer de la considération non-seulement à 
présent, mais dans tont le cours de votre vie. 

Vous êtes maintenant parvenu à l’âge où vous devez 
renoncer aux amusements frivoles d’un enfant, et pren- 
dre des mœurs dignes d’un homme. Dans ce moment 
critique, votre conduite attirera l’attention de ceux qui 
vous entourent ; et comme les premières impressions sont 
généralement les plus durables, vos démarches actuelles 
peuvent décider des traits principaux de votre réputa- 
tion dans la vie. Il est donc absolument nécessaire, si 
vous voulez faire quelque figure sur le théâtre du monde, 
que vous vous tjriez bien des premiers pas. C’est à l’âge et 
à l’expérience à vous indiquer quels sont ces pas, et quelle 
est la ligne générale de conduite qu’il faut suivre pour 
jX)ser les fondements d’une carrière honorable et heu- 
reuse. C’est ce que je ferai avec le plus grand plaisir, au- 
tant que cela sera en mon pouvoir; et je pense que vo- 
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Ire bon sens vous montrera la nécessité de suivre celle 
voie. 

Le premier et le grand objet pour vous maintenant 
est d’acquérir, par le travail et l’application, toutes les 
connaissances que votre position vous permet de vous 
procurer, et qui doivent vous être utiles dans la vie. En 
agissant ainsi , outre l’acquisition de ces connaissances , 
vous obtiendrez deux autres avantages importants ; vous 
prendrez l’habitude du travail , et vous éviterez ces 
goûts de dépense et de dissipation du temps qui accom- 
pagnent toujours l’oisiveté. En parlant d’une application 
souteoue pour vos études, je ne veux pas dire qu’il ne 
faille jamais vous livrer aux amusements qui conviennent 
à votre âge età votre position; ces deux choses peuvent 
marcher de front, et prises à leur place, elles se prête- 
ront un mutuel appui. Mais la grande affaire est de sa- 
voir quels sont ces amusements , et quand on doit s’y 
livrer. Votre propre jugement et les avis des vrais amis 
qui vous entourent peuvent vous indiquer, mieux que 
je ne le saurais faire de loin, quelle est pour vous la meil- 
leure manière d’employer vos moments de récréation. 
Je voudrais cependant imprimer fortement dans votre 
esprit une chose; c’est que , lorsque vous avez du loisir à 
donnera la^ société, il faut toujours choisir la meilleure 
qui existe dans l’endroit où vous vous trouvez ; vous per- 
fectionnerez ainsi vos manières, et vous cultiverez votre 
esprit tout en vous reposant de l’élude de vos livres; la 
honne compagnie est d’ailleurs toujours beaucoup moins 
chère que la mauvaise. Vous ne pouvez dire, pour vous ex- 
cuser de ne pas voir les gens bien élevés , qu’il vous est 
impossible d’être admis dans leur société, vu qu’on n’y a 
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pas assez d’égards pour vous. Celte excuse ne peut être 
employée que par ceux qui ont des manières désagréables 
ou une mauvaise réputation ; et j’espère que vous ne se- 
rez jamais accusé de rien de semblable. 

Je ne puis trop fortement vous recommander l’écono- 
mie et la frugalité, car vous connaissez bien vous-même 
l’état actuel de votre fortune, qui ne permet aucune dé- 
pense inutile. L’article de l’habillement est maintenant 
une de mes principales dépenses , et je crains que, sous 
ce rapport, vous ne soyez pas aussi économe que vous 
devriez l’être. Un homme sensé et judicieux cherchera 
surtout à être vêtu proprement et d’une manière décente. 

Il est jusqu’à un certain point nécessaire de se Confor- 
mer à la mode dominante; mais il ne s’ensuit pas qu’un 
homme doive acheter un habit ou tout autre vêtement, 
à chaque petit changement de la mode , lorsqu’il en a 
peut-être déjà par devers lui deux ou trois qui sont très- 
bons. L’homme qui veut diriger la mode, ou être un 
des premiers à la suivre, sera certainement regardé par 
les personnes raisonnables comme n’ayaiit rien de mieux, ^ 
pour le recommander à leur attention, qu’un changement 
fréquent d’habillements. Je voudrais que vous vous 
montrassiez toujours assez bien habillé pour être admis 
dans toutes les sociétés, partout où vous serez; mais 
vous en savez assez pour comprendre que ‘-nous devez 
dépenser pour cet article aussi peu que vous le pouvez 
convenablement. Vous feriez bien d’avoir toujours en 
réserve, pour les porter, à l’Église ou dans des occasions 
particulières, des vêtements que vous ne mettriez pas tous 
les jours; cela peut se faire sans aucune augmentation de 
dépense, car toutes les fois qu’il est nécessaire d’avoir de 
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nouveaux habits, ceux qui ont été gardés jusqu’alors 
pour les grandes occasions, peuvent servir pour tous les 
jours, à moins qu’ils ne soient supérieurs en qualité aux 
nouveaux. 

Ce que j’ai dit relativement aux habillements s’appli- 
quera peut-être plus directement à Lawrence qu’à vous; 
et comme vous êtes beaucoup plus âgé que lui , et plus 
capable de juger de la convenance de ce que j’ai dit ici , 
vous pouvez le diriger sous ce rapport , et veiller à ce 
qu’il s’habille comme il faut et ne fasse pas de folies. 

On pourrait dire encore bien des choses à un jeune 
homme comme vous, sur la nécessité de s’appliquer à ac-i 
quérir les qualités morales ; mais il vaut mieux peut-être 
réserver ce sujet pour le moment où vous entrerez dans 
le monde. Si vous suivez les avis que je viens de vous 
donner, de vous appliquer soigneusement à vos études , 
et d’employer vos heures de loisir dans des sociétés con- 
venables , tant que vous serez à l’académie , vous trou- 
verez peu d’occasions, et vous n’éprouverez guère le désir 
de prendre part à ces scènes de vice et de dissipation 
qui ne se présentent que trop en tous lieux à la jeunesse , 
et principalement dans les villes. Si vous êtes décidé à 
négliger vos livres , et à vous plonger dans la folie et dans 
la dissipation, rien de ce que je pourrais dire ne pourrait 
vous en empêcher, car il faut que vous soyez occupé ; et 
si vous ne travaillez pas à des choses qui vous soient avan- 
tageuses , vous rechercherez celles qui causeront votre 
> ruine. 

Commç le temps de votre séjour chez M. Hanson doit 
expirer à la fin de ce mois, et que j’apprends que le doc- 
teur Craik a dit qu’il était disposé à vous prendre en pen- 
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sion chez lui , je m’informerai de sa détermination à ce 
sujet; et s’il lui convient , ainsi qu’à mistriss Craik, de se ;• 
charger de vous , j’en serai fort aise , car je suis sûr qu’ils 
feront de leur côté tout ce qui leur sera possible pour 
vous rendre votre position agréable et utile. Si vous allez 
chez le docteur, je le prierai de vous prendre tous deux 
sous ses soins particuliers , de vqus fournir de temps en 
temps les habillements qu’il jugera nécessaires, et d’en 
agir avec vous comme si vous étiez ses propres enfants. 
S’il veut l’entreprendre , je sais bien , d’après la con- 
naissance que j’ai de lui et de l’aimable caractér^ dè 
mistriss Craik , qu’ils feront tous les efforts convenables 
pour rendre votre situation douce et profitable. 

En conséquence , si l’un de vous se conduisait de ma- 
nière à donner lieu à ce qu’on me fit des plaintes , soyez 
sûrs que vous perdrez la place que vous avez dans mes 
affections, et toutes les espérances que vous pouvez fon- 
der sur moi pour l’avenir. Mais si au contraire votre con- 
duite est telle qu’elle mérite ma bienveillance, vous 
pourrez toujours compter sur l’attachement le plus vif 
et le plus sincère de votre ami et oncle. 



■IH$ Çiln 



A JAMES MAJ)ISON , AU CONGRÈS. 

Mooot-Vorfioa, 30 nars 1799. 

Mon cher Mpnsieur, 

Il parait, d’après votre lettre du 19, qu’on ne peut ' 
compter sur un nombre suffisant de membres du congrès 
avant le commencement de la semaine prochaine. Conàmè 
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ce délai doit être très-pénible pour les membres présents, 
et que la prolongation de ce retard sera tous les jours 
plus- vivement sentie, jusqu’à ce que le gouvernement 
commence ses opérations, je suis décidé à m’arranger 
de manière à n’en causer, pour ma part, aucun qu il me 
soit possible d’éviter, lorsque la nouvelle de l’élection 
sera annoncée , et je prends la liberté de vous prier de 
me faire le plaisir d’arrêter un logement pour moi avant 
mon arrivée 

M. Lear, qui a demeuré chez moi depuis trois ans 
comme secrétaire particulier, m’accompagnera ou me pré- 
cédera dans la voiture publique ; et je pense que le colonel 
Humphreys viendra avec moi. Quant au logement , je 
vous dirai franchement que je n’en veux point d’autre 
qu’un appartement loué. Si l’on ne peut pas en trouver 
d’assez commode (et , sous ce rapport , je ne me montre- 
rai pas très-difficile) , je prendrai des chambres dans un 
bon hôtel , jusqu’à ce que je puisse me procurer une 
maison pour la demeure permanente du Président. J’ai 
déjà refusé une invitation très-polie et très-pressante du 
gouverneur, qui voulait me recevoir chez lui jusqu’à ce 

‘ Le 4 mars était 1c<jour désigné pour l'assemblée du congrès, mais 
les membres se réunirent si lentement, qu'il n'y en eut pas un nombre 
suffisant dans les deux chambres avant le 6 avril. Le général Washington 
parle ainsi de cette circonstance dans une lettre adressée au général 
Knox ; s La torpeur ou l’indifTérence, qui se font remarquer dans nos 
mesures publiques, sont pour moi un sujet de profond chagrin. Dans le 
fait, cela parait si étrange que je ne puis comprendre comment des 
hommes qui désirent obtenir un emploi, ou qui du moins $c sont dé- 
cidés à l'accepter, peuvent concilier cette conduite avec leur sentiment 
des convenances. Ce délai est de ^mauvais augure, pour ne rien dire de 
plus, et le monde doit le condamner. » (10 avril.} 
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qu’on m’eùl trouvé un logement ; après cela , si une autre' 
ofiFre de même nature m’était faite, je ne pourrais con- 
venablement l’accepter. Comme vous connaissez bien 
mes sentiments à ce sujet, j’ajouterai seulement qu’en 
voulant, d’un côté, éviter les maisons particulières je ne 
désire pas , de l’autre , être mis promptement en po- 
sition de recevoir ; ainsi , un appartement particulier, 
jusqu’au moment où j’aurai un peu sondé le terrain , ne 
sera pas seulement plus conforme à mes propres désirs ; 
il s’accordera aussi beaucoup mieux avec une bonne 
politique. 

Comme j’ai l’intention de me conformer au vœu et 
à l’attente du public, relativement à la manière de vivre 
qui convient au Président , il est à propos de connaître 
ses sentiments avant de commencer. Après tout , il est 
possible qu’on ait décidé quelque chose avant que cette 
lettre vous parvienne , et que ma demande devienne ainsi 
inutile. S’il en est autrement, je vous dirai en un mot 
que je désire être placé dans une position indépendante 
pour les motifs que je vous ai expliqués. 

Je suis, etc. 



A HENRI KNOX. 

Mouot-Verooii» l«« «vril 1789. 

Mon cher Monsieur, 

La malle du 30 m’a apporté votre lettre du 23; je vous 
suis très-obligé des renseignements exacts que vous avez 
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la bonté de me transmettre sur. l'état des affaires à New- 
York , et je vous en remercie. 

Je plains les membres du nouveau congrès qui se sont 
rendus inutilement sur le théâtre de l’action. Quant à 
moi, le délai peut être comparé à un répit; car je vous 
dis en confidence (auprès du monde, cette assertion ob- 
tiendrait peu de crédit), que tous mes pas vers la 
présidence du gouvernement seront accompagnés de 
sentiments assez semblables à ceux d’un coupable qui 
s’approche du lieu de son exécution. Tant je me résous 
avec peine, vers le soir d’une vie presque entièrement 
passée dans les soucis publics, à quitter une demeure pai- 
siblepour une mer de difficultés , sans avoir assez d’habi- 
leté politique, de talent et d’inclination pour bien manier 
le gouvernail. Je sens que j’expose avec moi , dans ce 
voyage, le suffrage du peuple et une bonne renommée > et 
que recevrai-je en retour? Dieu seul peut le prédire. 
L’intégrité et la fermeté sont tout ce que je puis promet- 

• tre. Ces qualités , que le voyage soit long ou de courte 
durée, ne m’abandonneront pas, lors même que tous les 
hommes m’abandonneraient : car le monde ne peut me 
priver des consolations qui viennent de là dans toutes les 

• circonstances. 

Je suis, etc. 
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A JOHN LANGIX)N i. ’ 

Muunl-Vcnion } U avril 1789. 

Monsieur , • 

J’ai eu l’honneur de recevoir aujourd’hui, vers une 
heure, votre communication officielle des mains de M. le 
secrétaire Thomson. Ayant résolu d’obéir à l’appel grave 
et flatteur de ma patrie , et pénétré de l’idée qu’il est 
convenable que je sois auprès du congrès aussitôt que 
possible , je me propose de me mettre en route mardi 
matin, c'est-à-dire après demain. 

Je suis, etc. 

■»i M Hm i — 

A EDOUARD RÜTLEDGE. 

New-York, S mai «7»9 *. 

Mon cher Monsieur , 

Je ne puis qu’être touché de l’intérôt amical que vous 
prenez à tout ce qui me concerne, et en particulier de 

> M. Langdon était sénateur du ^’ew-Hampshire, et à la première 
organisation du sénat, le 6 avril, il fut nommé président de ce corps 
pro lemporf. En cette qualité il avait officiellement annoncé an gé- 
néral Washington qu'il avait été unanimement élu président des États- 
Unis. 

* Le général Washington ayant appris officiellement, par un messager 
Sfiécial envoyé par le congrès, qu'il avait été unanimement élu président 
des États-Unis, quitta Mount-Vernon le 16 avril, cl se rendit à New- 
York, on le congrès siégeait alors. Il arriva dans cette ville le 23 avril, 
et prêta le serment de sa charge le 30. 
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VOUS voir apprécier d’une manière si juste le dernier 
grand sacrifice que je crois avoir accompli pour le bien 
de mon pays. Lorsqu’après avoir mûrement examiné les 
circonstances dans lesquelles je me trouvais, j'eus re- 
connu que c’était pour moi un devoir de m’embarquer 
encore une fois sur l’orageux océan de la vie publique, 
je renonçai à tout espoir de bonheur privé en ce monde. 
Vous savez, mon cher monsieur, que j’avais concentré 
tous mes projets, toutes mes vues et tous mes désirs dans 
le cercle étroit des jouissances domestiques. 

Tout en me flattant que le monde me rendra la justice 
de croire qu’à mon âge et dans ma position la convic- 
tion d’un devoir a pu seule m’engager à me départir de 
ma résolution de rester dans ma retraite, je crains blhu- 
coup que mes concitoyens n’attendent trop de moi. Si 
le résultat de mes actes publics ne répond pas à leurs 
vives espérances, je crains qu’ils ne changent les éloges 
extravagants, et je pourrais presque dire non mérités, 
dont ils m’accablent en ce moment, en des censures éga- 
lement extravagantes , et qui , je l’espère bien , seront 

, . . 1 , V ' r 

mjustes . • 

* Il exprima les mêmes sentiments dans une lettre au général Wayne. 
a Ma plus grande crainte à présent est qu'on n'attende plus de moi que je 
ne pourrai accomplir. Cependant je tenterai avec joie et persévérance 
de faire tout ce qu'un zèle' honnête peut dicter pour le service de notre 
patrie.» (4nui(. ) It écrivit au général Schuyler : «Les assurances 
d'appui que j'ai reçues des honrtnes les plus distingués et les plus res- 
pectables de toutes les parties de l'Union ont pu seules me faire sur- 
monter la défiance que j’ai de ma capacité pouf m’acquitter, comme le 
deiiaande l’intèrêl de notre patrie , de la (grande et impurtantc charge qui 
m’est imposée. Un zèle honnête et une attention constante aux intérêts 
des États-Unis, voilà tout ce que j’ose promettre. » (9 mai.) Il dit en- 
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On attend de si grandes choses, et, dans une position 
si nouvelle et si critique, il peut se présenter tant de cir- 
constances fâcheuses que je sens une défiance insur- 
montable de ma capacité. Je vois combien j’aurai besoin, 
dans l’accomplissement des devoirs de ma pénible 
charge , de l’appui et des encouragements de tous mes 
amis particuliers, de tous les amis de la révolution, et 
de tous les partisans d’un bon gouvernement. Je vous 
remercie, mon cher monsieur, de vos- expressions afiec- 
tueuses à ce sujet. 

Je prévois qu’une des parties les plus difficiles du de- 
voir de ma charge sera celle qui se rapporte aux nomi- 
na^ns. Je reçois avec d’autant plus de satisfaction les 
témoignages énergiques en faveur de M. Hall, que j’es- 

core à M. Jones, a Les félicitalions nombreuses et amicales que j’ai 
reçues des personnes respectables de toutes les parties de l'Union me 
sont vraiment bien agréables; non-seulement en ce qu’elles prouvent 
un vif attachement à ma personne, mais en ce qu’elles donnent l'idée la 
plus flatteuse des bonnes dispositions du peuple dans les divers Etats, 
et les assurances les plus fortes d’appui pour le gouvernement. Je suis 
aussi très-satisfait de voir que mes amis ont rendu justice aux motifs 
qui m’ont fait rentrer dans la vie publique. Grâce à toutes ces circon- 
stances, je sentirai, en remplissant les fonctions de ma charge, un degré 
de confiance que le seul sentiment de la pureté de mes intentions n’au- 
rait pu m’inspirer. » (4 mat.) Il écrivit à Robert Livingston, après 
avoir exposé les principes qu’il avait adoptés pour régler sa conduite 
relativement aux nominations aux divers emplois . « La délicatesse 
avec laquelle vous avez écrit votre lettre , et insinué vos voeux, n’exigeait 
pas que je fusse aussi explicite avec vous sur ce chapitre ; mais mon 
vif désir que les personnes dont j'apprécie la bonne opinion connaissent 
les principes d'après lesquels je compte agir dans cette affaire, m’a en- 
gagé à faire cette déclaration. Et j’espérc que les hommes vraiment 
honnêtes et respectables de ce pays rendront justice aux motifs qui me 
dirigent dans tous mes actes publics. » (31 mai.) . • 
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père qu’ils tendront à faire disparaître en celte occasion 
les difficultés. Bien que, d’après un système que je me 
suis prescrit , je ne puisse rien dire de décisif sur des 
nominations particulières, je puis cependant me permet- 
tre de dire, d’une manière générale, que rien ne pourrait 
m’être plus agréable que de voir présenter, pour tous les 
postes, un candidat dont les droits fussent assez évidents 
pour éloigner toute concurrence. 

Mistriss Washington n’est pas ici, mais je l’attends 
sous peu. A son arrivée je lui présenterai les compli- 
ments de mistriss Rulledge et les vôtres. En attendant, 
je suis, etc. 



A JAMES MADISON. 

Ni'W'York, 43 mai 4789. 

Mon cher Monsieur, 

Je sais qu’il est impossible de tracer, pour le président, 
une ligne de conduite qui plaise à tout le monde; mais 
il est possible et désirable d’en indiquer et d’en suivre 
une qui soit conforme à la raison , et qui dbtienne ainsi 
l’approbation générale. Le juste milieu doit se trouver 
dans une* règle qui lui laisse du temps pour tous les 
devoirs officiels de sa position.. Ce doit être là le pre- 
mier objet. Le second me paraît être d’éviter^ autant 
que possible, d’être accusé d’un orgueil qui rendrait 
le président inaccessible aux informations par trop de ré- 
serve et un trop grand éloignement de la société et d’un 
autre côté , d’échapper aux inconvénients d’un com- 
merce trop libre et trop familiér qui nuit nécessairement 
à la considération. 
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C’esl sons CCS impressions que j'ai soumis les ques- 
tion ci-incluses à voire examen ; je vous prierai de me 
communiquer votre opinion à cè sujet, et de me renvoyer 
ce papier. En raison des remarques qu’il contient, il est 
nécessaire que le président adopte quelque plan pour sa 
manière de vivre, afin qu’on puisse y avoir égard en fai- 
sant l’estimation des déj>enses de sa charge. Bien que ce 
motif soit secondaire, c’est un de ceux qui me portent à 
vous exposer cette alTaire en ce moment. ' 

* 

Je suis, etc. 

- « 

AU COMTE DE MOUSITER. 

CU!<trtDR.TriKLI.I. 

New-York, Î5 mai 4789. 

Monsieur, 

Je ne sais quelles sont, dans les relations entre nos deux 
nations, les^-irconslances auxquelles vous faites allusion 
comme étant d’une nature particulière. Ces nations étant 
heureusement unies par les liens de la plus étroite amitié, 
autant par inclination et |)ar intérêt que par la solennité 
d’un traité, et les États-Unis étant trop éloignés de l’Eu- 
rope p5ur prendre aucune part à la politique locale de ce 
continent, j’avais pensé que le commerce était le seul su- 
jet de négociation qui pût à présent avoir une grande 
importance pour les habitants des deux pays. 

Dans deux lettres que -j’ai eu le plaisir de vous écrire 
avant île rentrer dans la vie publique , j’ai dit ( si ma 
mémoire ne me trompe, car je n’ai pas ici les copies de 
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mes leltres), que j’élais si pou au courant des atraires 
■ commerciales que je me défiais beaucoup de mon propre 
jugement , même dans les idées que je pourrais être 
obligé de hasarder en les traitant occasionnellement. Ce 
fait, lors même qu’aucune autre circonstance ne mériterait 
d’être prise en considération, serait un motif concluant 
qui m’empêcherait d’entrer personnellement dans au- 
cune espèce de négociations sur ce sujet. Cependant, tout 
en me reconnaissant très-incompétent à cet égard, je 
crois qu’il y aurait de grands avantages réciproques à 
ce que ce sujet fût discuté avec franchise et intelli- 
gence. Il pourrait, je l’espère', en être ainsi ; et je suis si 
^ loin de vouloir mettre aucun obstacle à cette affaire, que 
j’aurai, au contraire, un grand plaisir à écarter, autant que 
cela me sera possible, ceux qui pourraient se présenter. 

Tous ceux qui connaissent un peu ma manière d’agir 
comme homme public savent bien que je n’ai pas l’ha- 
bitude d’entraver l’expédition des affaires, ou d’en empê- 
cher le succès par .une attention cérémonieuse à de vaines 
formes. Tous aussi seront convaincus que je ne.con- 
s^enlirais pas aisément à perdre une des fonctions les plus 
importantes de ma charge, pour conserver une dignité 
imaginaire. S’il existe cependant des règles de conduite 
posées par la sagesse des hommes d’Ëtat, et sanctionnées 
par l’assentiment général des nations , il ne serait peut- 
être pas prudent pour un jeune État de s’en dispenser 
entièrement, du moins sans quelque n.otif solide. J’ai 
moi-môme été améné à penser, peut-être d’après les ha- 
bitudes de l’expérience, que la meilleure manière de con- 
duire des négociations , dont les détails et la marche 
exposent à des erreurs accidentelles ou à des malenten- 
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dus involontaires, c’est en général de le faire par écrit. v '! 

Je suivrais encore ce mode si j’étais obligé de négocier • v 
avec quelqu’un. Mais j’ai appris depuis longtemps que, i 
d’après le système établi chez les nations les plus civilisées 
dans leurs rapports avec les puissances étrangères ainsi ' •. 

que pour les autres grands départements, chaque aiTaire 
doit , comme l’indiquent la raison et la nécessité, être 
digérée et préparée par les chefs de ces départements. 

Il est impossible qu’un seul homme soit capable de 
traiter toutes les grandes affaires de l’État; c’est pour 
cela, je pense, que l’on a institué les grands départe- 
ments, et qu’on y a nommédes fonctionnaires pour aider 
le suprême magistrat à remplir les devoirs de sa charge. 

Et l’on me permettra peut-être de dire de moi-même 
que le suprême magistrat d’aucun État ne peut avoir une 
plus grande variété d’affaires importantes à traiter en 
personne que je n’en ai en ce moment. Vous comprendrez 
facilement, monsieur, qu‘’au début du gouvernement, 
il est un très- grand nombre de choses qui tiennent à la 
charge de président et ne peuvent être faites par l’inter- 
vention d’un tiers. Vous me laisserez ajouter qu’un tiers 
(lors même que quelqu’un y serait disposé) n’aura jamais 
la possibilité d’élever un mur entre moi et le corps 
diplomatique, c’est-à-dire < d’empêcher les communica- 
tions nécessaires. Et personne n’a insinué qu’il fût au- . 
dessous de la dignité d’un président des ÉUils-Unis de 
traiter de temps à autre des affaires avec un ministre 
étranger. Mais je ne prétends pas décider à présent la * 
question de savoir ce que le public penserait de l’éta- 
blissement d’un précédent en vertu duquel on traite- 
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du chef de ce département , nommé précisément à cet 
effet; je n’examinerai pas non plus si une telle façon 
de procéder ne devrait pas , avec justice , être étendue 
plus tard à tous les diplomates du même rang. 

Vous voudrez bien remarquer ici , monsieur, que c’est 
le général Washington qui écrit au comte de Moustier. 
Je suis heureux que mon attachement pour vous et pour 
votre nation soit si bien établi, et je me félicite d’a- 
voir eu plusieurs occasions de vous le faire connaître de 
vive voix et par écrit. J’espère que vous considérerez 
cette lettre confidentielle comme une preuve du regret 
extrême que j’éprouverais de me voir forcé de refuser des 
propositions relatives au mode de traiter les affaires, 
venant d’une personne qui a autant de titres à mon estime 
que le comte de Moustier. 

J’ajouterai seulement que, d’après mes impressions ac- 
tuelles, je ne puis me persuader qu’il me fût permis de 
m’écarter essentiellement des formes établies. 

Je suis. Monsieur, etc. ^ 

t Les secrétaires des différents départements exécutifs sous le nou- 
veau gouvernement ne furent nommés qu’en septembre. Dans l’inter- 
valle, les affaires courantes des départements furent expédiées par les 
fonctionnaires qui en étaient chargés au moment où l’ancien gouverne- 
ment cessa d’exister. M. Jay continua à occuper le poste de secrétaire 
des affaires étrangères, jusqu’au moment où M. Jefferson en prit les 
fonctions, en mars 1790. Le nom de ce département fut changé par la 
< loi en celui de département d'Êtat, et son chef fut dès lors appelé se- 
^ crétaire d’Etat. Le général Knox remplit les fonctions de secrétaire de 
la guerre jusqu’à sa nouvelle nomination au même poste, qui eut lieu 
le 12 septembre 1789. Les affaires de la trésorerie furent administrées 
par un bureau composé de Samuel Osgood , Waller Livingston, et 
». 17 
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AU SECRÉTAIRE PES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Kcv>VnrL| $ jutR 1789- 

Monsieur, 

Les départements exécutifs sont encore si imparfaite- 
ment établis, (jue je ne crois pas conyeqable de vous de- 
mander des renseignements d’une manière oRicielle; niais 
je pense qu’il serait aussi convenable qu’utile que je re- 
çusse de simples communications du bureau des affaires 
étrangères. Me trouvant moins occupé en ce monient, 
par les devoirs de ina charge , que je ne le serai proba- 
blement plus tard, je désire étudier la position réelle des 
divers grands départements, au moment où j’ai pris en 
main l'administration du gouvernement général. A cet 
effet , je désire recevoir un rapport, rédigé d’une manière 
très-claire, sur le département à la tète duquel vous avBï 
été depuis quelques années j je voudrais que (sans être 
confus et sans surcharger mon esprit, dont un très-grand 
nombre d’objets réclament l’attention en même temps), 
ce rapport fût assez étendu pour me donner une idée gé- 
nérale , complète , précise et distincte des affaires des 
États-Unis, en tant qu’elles sont comprises dans ce dé- 
partement , ou qu’elles s’y rattachent. 

Comme j’ai maintenant le loisir d’examiner les papiers 
et les documents, d’après lesquels il pourra être néces- 

Arthur Lee. Ces messieurs conservèrent leurs pUces jusqu'au 11 sep- 
tembre, et Uamülon fut alors nommé .secrétaire de la trésorerie. Le 
motif de ce long retard fut que le congrès ne vota pas plus tôt les 
lois qui instituaient ces départements, et Axaient les salaires des ufiB- 
ciers. 



DB WASUdaTOH^ 



359 



saire d’agir par la suite, ou qui pourront servir à me faire 
connaître les affaires et les fonctions de ce département, 
j’ai jugé à propos de vous adresser cette demande. 

Je suis, etc. * 



A DAVID STUART. 

N«w-Vork, 26 jaillil 1789. 

Mon cher Monsieur^ 

Je profite du premier moment où je puis m’asseoir 
dans un grand fauteuil , et cela non sans douleur, pour 
vous accuser réception de votre lettre du 14 courant, et 
vous en remercier. 

Bien que mon temps fût presque toujours pris, avant 
ma maladie, et qu’il doive probablement l’être encore bien 
davantage maintenant, vos communications, sans aucune 
i-éserve, me seront toujours très-agréables. Au moment 
où les yeux de l’Amériqpe et peut-être ceux du monde 
sont tournés sur ce gouvernement, et où une si grande 
mnititude de gens surveillent les riiouvements de tous 
ceux qui prennent part à son administration , je serais 
bien aise d’être informé, par un si bon intermédiaire, de 
l’opinion publique relativement aux hommes et aux me- 
sure», et par-dessus tout, relativement à moi-même; je 
ne désire pas tant connaître ce qu’on regarde comme les 
parties recommandables de ma conduite, s’il y en a, que 

* Une copie de la même lettre fut envoyée au secrétaire de la guerre et 
an bureau de la trésorerie; et oit en adressa Une semblable à Ebenezer 
Uazard, maître général des postes. 
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celles dont on porte un autre jugement. L’homme qui 
a l’intehtion de ne pas faire le mal ne se rendra jamais 
coupable de fautes énormes, et, par conséquent, il ne peut 
être fSiché d’apprendre les choses qu’on lui reproche 
comme des faiblesses ; si ce sont réellement des faiblesse, 
dans un esprit bien disposé, la connaissance de ces torts 
sera un grand pas vers la réforme. Si ce ne sont pas des 
erreurs, il pourra expliquer et justifier les motifs de ses 
actes. 

A une certaine distance du théâtre de l’action, la vérité 
n’est pas toujours rapportée sans embellissements; elle est 
quelquefois complètement dénaturée par suite de l’igno- 
rance des causes qui ont produit les effets que l’on blâme. 
Ceci me conduit à penser que le système que j’ai trouvé 
indispensable d’adopter, à mon arrivée en cette ville, pour- 
rait avoir subi des censures sévères, et avoir été attribué 
â des causes très-différentes des motifs qui me dirigent. 
Je veux parler, premièrement, de l’usage de ne rendre 
aucune visite ; secondement , de la désignation de certains 
jours pour recevoir en général, sans exclure toutefois 
les visites les autres jours, dans des circonstances parti- 
culières; troisièmement enfin, de l’usage de n’inviter 
personne à ma table, dans le principe, et ensuite (jus- 
qu’au moment où il m’a été impossible de recevoir per- 
sonne) de me borner aux fonctionnaires publics. Au bout 
de peu de jours, la nécessité de ces premiers point! fut 
si clairement démontrée que , si je n'avais adopté cette 
marche, j’aurais été hors d’état de m’occuper d’aucune 
espèce d’affaires, à moins que je n’y eusse consacré 
les heures destinées au* repos et au sommeil; car, 
depuis le moment où j’avais fini de déjeuner, jusqu’au 
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diner, et ensuite jusqu’à l’heure du coucher, je ne pou- 
vais me délivrer de la gêne d’une visite que pour en su- 
bir une autre. En un mot, je n’avais aucun loisir poui 
lire les dépêches qui fondaient sur moi de tous les côtés 
ou pour y répondre. 

Quant au troisième point , j’appris bientôt , par des 
voies très-respectables, qu’il n’était pas moins essentiel 
que les deux autres, si le président voulait conserver la 
dignité et le respect dus au premier magistrat. Une 
conduite opposée avait entraîné les derniers présidents 
do congrès dans des embarras insurmontables , et avait 
attiré, à cet égard, sur ces fonctions un mépris complet. 
Leur table était regardée comme une table publique, 
et tous ceux qui pouvaient se faire présenter pensaient 
qu’ils avaient le droit d’y être invités. Bien que la table 
fût toujours encombrée ( la compagnie y était fort mêlée , 
et le président n’était guère considéré que comme un 
maître (Chôlel)^ c’était une chosok impraticable, et l’on 
offensait tout autant de gens que si l’on n’avait pas tenu 
table ouverte. 

Les habitants de cette ville connaissaient cette circon- 
stance; et les principaux membres du congrès, dans les 
deux chambres, étaient tellement convaincus de la posi- • 
tion inconvenante et dégradante de leur président , que ■ 
l’opinion générale était que le président des États-Unis ne 
^ devait faire ni recevoir aucune invitation ; quelques per- 
sonnes croyaient même, indépendamment des circonstan- 
ces que j’ai rapportées, que cela était nécessaire pour s’atli- 
. rer le respect. Mais il y avait à ce plan deux objections qui 
avaient toutes deux beaucoup de poids sur mon esprit ; 
je savais d’abord que sa nouveauté serait regardée comme 
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une imitation vaine et ridicule de la souveraineté; et se- 
condement qu’un trop grand éloignement du monde aurait 
fermé la porte aux renseignements utiles de beaucoup de 
gens, et m’aurait rendu plus dépendant des rapports d’un 
petit nombre de personnes. Trouver un juste milieu fut 
une chose plus difficile qu’elle ne l’avait paru au premier 
abord ; car, si on commençait & admettre les citoyens en 
général, on ne pouvait tirer aucune ligne de démarcation; 
tous ceux qui auraient eu une tenue convenable se seraient 
attendus à être invités, et j’aurais été plongé, tout d’un 
coup , dans le mal que je voulais éviter. Tout bien consi- 
déré, on pensa qu’il valait mieux borner mes invitations 
aux fonctionnaires publics et aux étrangers de distinction. 
Jusqu’à présent, j’ai suivi cette marche : l’expérience et 
les bons conseils indiqueront s’il vaut mieux cpntinuer à 
s’y tenir ou s’en écarter. 

Les habitants de ce tte ville étaient tellement pénétrés 
de l’idée qu’il n’était convenable que j’acceptasse des 
invitations à dîner, que je n’en ai pas reçu une seule d’aucune 
famille, depuis mon arrivée ici, quoique l’on y soit très- 
hospitalier et qu’on m’ait fait toutes les politesses possi- 
bles; il n’y a que le gonverneur qui m’ait engagé à dîner 
le jour de mon arrivée; dé sorte que, si c’était là un SOjét 
d’accusation , je^pourrais doiiner au moins une bonne 
raison pour ne pas dîner en ville, puisqu’on ne m’a 
jamais invité. 

Un des messieurs dont le nom est cité dans votre let- 
tre, tout en ayant un grand train , ne s’est jamais montré, 
je crois, avec plus de deux chevaux à sa voiture Vbteis on 

‘ Le bruit s’était répandu dans k pays, qu«te riceprésideiit bese 
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dôlt re^fétter que lui et quelques autres personnes âiént 
soulevé une question qui s excité tant d’animadversion, 
et qui m’a causée je l’avOUe j beaucoup d’anliété, par la 
crainte que des gens étrangers aux faits ne supposassent 
que le dessein que l’on avait en vue ne me déplaisait pas. 
La vérité est que la question atait été prbposée avant mon 
arrivée , sans que j’eüsse reçu aucune ëommunication 
particulière ou aucun avis à cet égard , et qù'aprés que 
ai été informé f On à Continué k s’ett occuper contre 
mon avisi càrj’avais prétU et prédit l’acCUeil que cette 
idée éprouverait et l’usagé ^’en feraient les adversaires du 
gduternement. Heoreusenàent ^ l’aSkire est maintenant 
entièrement mise de côté , èt J’espère qu’elle né se repré- 
sentera jamais 

iBoutrait jamait ai publk qu'«it voiture n $itt dtevaux^ et le D' Staarl 
avait écrit que cela caïuût beaucoup d’agitation en Virginie, et que les 
cnneuiis de la eonstilutioa s’appliquaient à faire Considérer cette circon- 
stance comme une preuve de la tendance monarcfaiqne du gouver- 
nement. 

Gc paragraphe se rapporte S on pre^el tjbo l'on venait de présenter au 
congrès relativemenl aux titres que l’on devait donner anx grands Offi- 
ciers du gouvcrnemeiit en s’adressant é eux. « Mien n’égale la fermenta- 
tion et l'inquiétude camées par ht pTopositiott relative aux titres, écrivait 
le Dr Stuart. Comme oMcroM qu'elle à été suggérée parM. Adams et 
par M. Lee, ils sont extrémemebt impopulaires. » Voici en peu de mots 
ce qui s’était passé k ce si^et. 

Le sénat nomma, lé 28 a^ril. Un comité chargé de délibérer et de faire 
un rapport sur le style qu’il était convenable d’employer eti S’adressant au 
président et ad vice-pTèsIdeftl dés EtitS-Uitis, ët SUr lés titres qu'il fallait 
leur donner. Richard Henri Lee occupait le fauteuil. Le lendemain la 
chambre des représentants nomma un cortiilé qui devait conférer avec lé 
comité du sénat sUr M méfne sûjét. Cés deux corPités rénnis établirent, 
dans leur rapport, qu'il n' était pas convenable de rien ajouter au style 
employé dan» la eonStitation M adx litres des charges. Le rapiiort fut 
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L’opposition du sénat à toute distinctitte, dans le bill de . 
tonnage, a été si contraire à mes idées de justice et de poli- 
tique, que je l’aurais silencieusement laissé passer en loi, 
sans ma signature, si quelques membres du sénat ne 
m’avaient assuré qu’ils préparaient un autre bill qui 
r^K>ndrait plus elBcacement au but, sans être sujet aux 
objections et aux conséquences qui auraient accompagné, 
à ce qu’ils craignaient, la distinction proposée dans le bill 
de tonnage. Je ne puis vous dire pourquoi iis tiennent 
leurs portes fermées quand ils agissent comme législa- 
teurs, à moins que ce ne soit parce qu’ils pensent qu’on 
parle trop à la galerie , dans l’wtre chambre, et que cela 
retarde l’expédition des affaires. 

Rien ne me ferait plus de plaisir que de servir un des 

unanimemeDt adopté par la chambre, mais non par le sénat. Ce corps 
examina alors la question de savoir si le président des Etats- Unis 
devait recevoir le titre de Son ExeeUmee; cette proposition fût rejetée, 
et l’affaire renvoyée à un autre comité, dont M. Lee fut encore pré- 
sident. 

La proposition que l’on fit à la chambre des représentants de con- 
férer avec ce second comité amena un débat très-vif qui fut arrêté par 
la question préalable ; la question fut ainsi mise de côté , et ne re- 
parut plus dans cette chambre. Le comité du sénat établit cependant 
dans son rapport qu’il était convenable d'appeler le président. Son Alr- 
teue le pre'ridenl de* ÊtaU-UnU de V Amérique el protecteur de leurt 
liberlée. Dans l'intervalle la chambre des représentants, dans une adresse 
présentée au président, en réponse à son discours d’iDaoguration, lui 
avait donné le titre de Préiident des Êtals-Ums; et le sénat, afin de 
conserver rbarmonie avec l’autre chambre, résolut de suivre son exem- 
yde dans l’adresse qu’il allait faire , et laissa de côté le rapport de son 
comité.En même temps on décida que, « d'après la considération qu'on 
devait avoir pour l’opinion et les usages des nations civilisées, soumises 
à des formes de gouvernement monarchiques ou républicaines, et qui 
avaient l’habitude d’attacher des titres honorifiques à la chaige do leur 
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• descendants du général Nelson, que personne n’^timait 
plus que moi , pendant sa vie. Je dois avouer en même 
temps que, parmi les personnes que je ne connais pas per- 
sonnellement, ou sur lesquelles je n’ai pas d’exacts rensei- 
gnements, il en est bien peu que je 'voulusse admettre 
dans ma maison , car il y a là des devoirs à remplir qui 
exigent bien des qualités : il faut savoir bien s’exprimer, 
être au-dessus de la médiocrité, avoir de la discrétion et 
de la prudence, de l’attention et de l’activité, un bon ca- 
ractère, savoir écrire correctement et avec facilité, et être 
toujours disposé à le faire de bonne grâce. Je présume 
que la plupart des places de commis seront laissées, par la 
loi ou d’après l’usage, à la nomination des chefs des dé- 
partements. M. Nelson, ou tout autre étranger, ne pour- 

principal magisUat, et afln que, dans les relations avec les nations étran- 
gères, un juste respect pour la majesté du peuple des Etats-Unis ne fût 
pas compromis par une apparence de singularité, le sénat avait été > 
amené à penser qu’il serait convenable d’attacher un titre respectable à 
la chaire de président des Etats-Unis. » Après avoir ainsi déclaré son 
opinion, le sénat abandonna cette ai&ire, qui ne fut jamais reprise dans 
la suite. 

Pendant que le congrès examinait aussi solennellement ce sujet, il 
causa beaucoup d'agitation dans tout le pays. Il fut discuté dans les 
gazettes; mais les défenseurs des titres trouvèrent peu de partisans. Ces 
derniers affirmaient cependant qne les titres étaient aussi innocents 
qu'ils étaient nécessaires, et que le président, qui représentait la m«- 
jesté du peuple, pourrait même être nommé Sa JUajesU, sans que cela 
dût raisonnablement offenser des oreilles républicaines. D'autres disaient 
que Son £icceU«Nce n'était pas un titre convenable, parce qu'on le don- 
nait à des fonctionnaires qui étaient au*dessous de lui, en particulier 
dans le département diplomatique. Dans quelques journaux, le président 
fut appelé « Son AUeue le président général. » Le sénat reçut le titre 
de très-honorable, et la même épithète fut donnée aux membres de ce 
co^s. On publia par exemple que le U-is-konorable Bufus King et le tris- 
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mit donc avoir beaucoup d’espoir A ce côté. Cette 
dernière considération , jointe an désir que j’ai de servir 
le fils de mon ancien ami , m’a décidé à offrir à tous ha- 
sards à M. Thomas Nelson , son 61s , une place dans ma 
maison. 

Je ne voüp fatiguerai pas par des rapports législatifs ou 
autres , qui sont détaillés dans les papiers publics. Je 
vous ai envoyé tous les journaux du sénat qui ont été 
imprimés, ou qui m'ont été remis. Si le successeur de 
M. Ilichards se procurait la Gtaette Fed«^ra/e, publiée dans 
celte ville, par Fenno, cela le mettrait à même de réunir 
autant dë renseignements sur ce qui se passe Sur le théâ- 
tre de New-York qu’il pourrait en tirer de totlS les autres 



honorable Philippe Schuyler avaient été nommés sénateurs. Et lorsque 
mistriss Washington se rendit à New- York, elle était accompagnée par la 
«femme {lady) du très-honorable Robert Morris. n Les représentants et 
même les secrétaires des départements eséentifs ne furent gratifiés que du 
titre à^ionorablcè. Dans les débats qui eurent lieu à ce sujet, M. Clymef 
dit, a qu’aus^l qu’un homme était choisi pour un service pubhc, se» 
concitoyen» lui prodiguaient libéralement les titre» d'Eteeüenee on 
d’honorable, et qu'il oserait avancer qu'il y avait plus d’honorablce 
écuyers (honorable esquires ) dans les Élals-Unis que dans tout le reste 
du monde. » H ne parait pas qu’un seul membre de la chambre des re- 
présentants se soit prononcé en fâvear des titres. L’habitude de le» 
donner tomba peu k peu. Il serait ridiculé anjourd'hoi d'accoler l'épi- 
thète superlative an nom d'un sénatcor, et il ne le serait pas moin» 
d’employer le litre absurde d’houorable écoyer; qui se donnait généra- 
lement pendant la révohilion. Le général Washington mettait nh soin 
scrupuleux à donner k chaque individu sa dénomination officielle, mahf 
il était Opposé à toute espèce de titres et de Signes extérieurs de rang 
dans un gouvernement républicain. Quelqu'un lui envoya un traité ma- 
nuscrit sur le Mason, et il conseilla de ne pas le publier, pensant que sa 
tendance serait hostile aux seniimeuta du peuple et défavorable àlla 
liberté. 
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jonrnaux de la ville (et ils sont ttés-nombreüî ) , s’il 
en faisait la dépense. Je fais bien des vœux pour mis-^ 
triss Stuart, et pour toute la famille ; et je suis, cher 
Monsieur, votre serviteur fet votre ami détoué. 



A MISTRISS BETTY LËWIS 



fiew-York, 13 septembre 1789. 

Ma chère Sœur, 

La lettre du colonel Bail m’a dontié la première nou- 
velle de la mort de ma mère*. Depuis lors j’ai reçu celle 
que mistriss Carter a écrite d’après votre demande , et 
avant ces deux lettres, j’étais préparé à cèt évédément par 
quelques avis de sa maladie donnés à votre dis Robert. 

Quelque solennelle et douloureuse que soit la mort 
d’une mère, il est Consolant de savoir que le ciel a épar- 
gné la nôtre jusqd’à un âge que peu de personnes dépas- 
sent, et qu’il lui a accordé la jouissance complète de ses 
facultés , et autant de force corporelle qu’il en reste onii- 
nairement anx octogénaires. Ces considérations, et l’es- 
poir qu’elle est transportée dans un séjour plus heureux, 
nous imposent le devoir de nous soumettre humbleftient 
anx décrets du Créateur. La dernière fois que je fus à 
FredericksbUrg, je sentis que je disais un dernier adien 

• • 

‘ Unique scéur du général Washington ; cRe arait époiisé M . Piel- 
ding Lewis de Fredericksburg, en Virginie. 

* Mary Washington mourut à Fredericksburg, le 25 août 1789, dans 
sa quatre-vingt-troisième année. Il y avait quarante-âix ans qu’elle était 
veuve. Le père du général Washington était mort le 12 avril 1743. 
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à ma mère, et je n’avais aucune espérance de la re- 
voir. 

A la distance où je suis, et dans une position comme 
la mienne, il me sera impossible de m’occuper de l’exé- 
cution de son testament ; il y a réellement peu de chose 
à faire , puisqu’elle ne demande pas qu’on donne aucune 
garantie , ni qu’on fasse l’estimation de son bien ; elle 
veut seulement qu’il soit distribué aux légataires, en évi- 
tant les embarras et les retards autant qu’il sera possible. 
J’ignore jusqu’à quel point cela est légal. M. Mercer peut, 
si vous le consultez, vous donner d’utiles avis, et ne 
doutant pas qu’il y soit disposé , je désire que vous le fas- 
siez. Si l’on peut se dispenser des formalités de l’in- 
ventaire , de l’estimation , etc. , comme le testament dé- 
clare qu’il y a peu ou point de dettes, tout le reste 
donnera peu de peine. Chacun peut , en ce cas ^ recevoir 
immédiatement ce qui lui est spécialement destiné. 

Si les legs d’objets particuliers qui me sont faits par ** 
le testament n’étaient pas désignés et ne devaient pas 
être considérés et reçus comme des souvenirs de l’afiFec- 
tion maternelle dans le dernier acte solennel de la vie, je 
ne voudrais pas les déplacer ni les recevoir ; mais sous 
ce point de vue, j’y attache un prix bien supérieur à leur 
valeur intrinsèque. 

Faites mes amitiés à mistriss Carter, et remerciez-la de 
la lettre qu’elle m’a écrite. Je l’aurais fait moi-méme si 
j’avais plus de temps pour des correspondances privées. 
Mistriss Washington fait, ainsi*que moi, des vœux pour 
elle , pour vous et pour tous nos autres amis. 

. Je suis, etc. 
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A BENJAMIN FRANKLIN. 



Now-York, lep/embre 1769. 

Mon cher Monsieur, 

Les félicitations affectueuses sur le retour de ma santé, 
et les vives expressions d’amitié que contient votre lettre 
du 16 courant, réclament toute ma reconnaissance. Et 
quand je pense qu’elle a été écrite dans un moment où 
vous étiez atteint de vives souffrances , cette idée aug- 
mente beaucoup l’obligation que je vous en ai ‘. 

Plût à Dieu , mon chdlr monsieur, que je pusse vous 
féliciter de 1^ cessation des cruelles douleurs qui vous 
accablent, et que votre existence pût se terminer aussi 
doucement pour vous que sa prolongation a été avanta- 

• LETTRE DU FRANKLIN, 

Philadelphie, i6 aeptembre 4789. 

« Mon cher Monsieur, 

» Ma maladie me rend assez pénible de me tenir sur mon séant pour 
écrire ; mais je ne puis laisser partir mon gendre, M. Rache, pour New* 
York, sans profiter de cette occasion pour vous féliciter du retour de 
votre santé, qui est si précieuse pour nous tous , et de la vigueur crois- 
sante de notre nouveau gouvernement sous votre administration. Pour 
mon soulagement personnel j’aurais dû mourir il y a deux ans; mais 
bien que ces années se soient passées dans de cruelles douleurs, je suis 
bien aise d'avoir assez vécu pour voir notre situation actuelle. J’achève 
maintenant ma quatre-vingt-quatrième année, et probablement avec elle 
ma carrière en ce monde ; mais dans quelque état d’existence que je sois 
placé par la suite, si je conserve quelque souvenir de ce qui s’est passé 
ici, je conserverai aussi l’estime, l’afTection et le respect avec lesquels j’ai 
longtemps été, mon cher ami, 

« Tout à vous bien sincèrement, 

» B. Fbàmkun. » 
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gcusc à notre pays et utile à l’humanité ! ou si les vœux 
d’un peuple libre tout entier, joints aux ardentes prières 
de tous les amis de la science et de l’humanité pouvaient 
délivrer le corps des douleurs et des infirmités', plût à 
Dieu que vous pussiez réclamer une exemption sous ce 
rapport! Mais -cela ne peut pas être, et vous avez en vous- 
même la seule ressource à laquelle nous puissions re- 
courir avec confiance pour être soulagés , un esprit phi- 
losophique. , ' ' 

" Si un homme peut éprouvm* de la joie à se voir vé- 
néré pour sa bi^veillancp , admiré pour ses talents, 
estimé pour son patriotisme, chéri pour sa philanthropie, 
vous deyez avoir la douce consolation de savoir que vous 
n'avez pas vécu en vaip. Et je me flatte que vous ne met- 
trez pas, au nombre des circonstances les moins satisfai- 
santes de votre vie, l’assurance qu’aussi longtemps que je 
conserverai la naémoire , votre sincère ami se souviendra 
de vous avec respect, vénération et affection. 




A GOUVERNEUR MORRIS. 

New-York, IS octobre <789. 

Mon cher Monsieur, 

l 

profile mes premiers moments de loisir pour 
vous accuser réception de vos diverses lettres. 

Je me bornerai presque aujourd’hui à vous remercier 
des intéres.santes communications qq’elles contiennent 
et de la peine que voua PPUr m© procurer 

une montre; car, si je m’y mettais, je ne pourrais que 
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vous répéter dés choses, qui vous ont sûrement été com- 
muniquées d’une manière régulière et détaillée aux épo- 
ques où elles sont arrivées. |1 ne vous sera pourtant 
peut-être pas désagréable d’apprendre, elt un mot, que 
le gouvernement national est organisé , et , auUnt que je 
puis le savoir, à la satisfaction de tPus } que l’opposition 
n’existe plus, ou qu’elle cache sa tête; que l’on b tout lieu 
de croire que notre système jettera de profondes racines, 
et que les États, qqi n’ppt pas donné leur adhésiop, de- 
viendront bionlét membres de ryninn. On n’a aucun 
doute au sujet de la Caroline du pord ; et on n’en aurait 
aucun sur Bhode-Island si la majorité de ses habitants 
n’avait pas dit adieu depuis longtemps à tous les principes 
d’bonnenr, de sens commun et d’hopnêteté. On dit cepen- 
dant qu’d s’èSt opéré un phangeraent matériel à la der- 
nière élection des représentants^ et, d’après cette cir- 
constance , on assure confiance que la législature 
manifestera de meilleures dispositions lors de la première 
session qui va avoir lieu. 

La révolution qui a été accomplie en'France est d’une 
nature si merveilleuse, que l’esprit peut à peine en con- 
cevoir la réalité. Si elle se termine ainsi que le prédi- 
sent nos dernières nouvelles qui vont jusqu’au premier 
août, cette nation sera la plus puissante et la plus heu- 
reuse d’Europe; mais , quoiqu’elle ait traversé d’une ma- 
nière triomphante le premier paroxysme , je crains que 
ce ne soit pas le dernier contre lequel elle ait à lutter 
avant que les choses soient définitivement arrangées. 
En un mot , la révolution a une trop vaste portée pour 
qu’elle puisse être achevée en un temps si court, et coûter 
si peu de sang. Les mortifications du roi , les intrigues 
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rie la reine et le mécontentement des princes et de la no- 
blesse fomenteront, si cela est possible, des divisions 
dans l’assemblée nationale , et on prodtera sans aucun ' 
doute de toutes faux pas dans la formation de la consti- - 
tution , si on ne fait pas une opposition plus ouverte et 
plus active. De plus, la licence du peuple d’un côté et les 
châtiments sanguinaires de l’autre alarmeront les per- ‘ , 
sonnes les mieux disposées en faveur de l’événement , et 
ne contribueront pas peu â détruire ce qu’on veut édifier. 

11 est nécessaire que l’assemblée ait beaucoup de modé- 
ration, de fermeté et de prévoyance dans ses mouvements. 

Il n’est ps facile d’éviter de courir d’un extrême à l’au- 
tre; et si cela avait lieu, des rochers et des écueils, en- 
core invisibles, pourraient briser le vaisseau, et amener 
un despotisme plus dur que celui qui existait aupravant. 

Je suis , mon cher monsieur, etc. 



AU ROI DE FRANCE. 

A s. M. TRÈS-CHRÉTIENNE NOTRE GRAND ET BIEN- AIMÉ 
AMI BT AI.UB. 



New-Tork , # oelobra I7K9 

Sire, 

Par suite du changement qui a eu lieu dans le gou- 
vernement des États-Unis, l’honneur de recevoir la lettre 
adressée par Votre Majesté, le 7 juin au président et aux 

• La lettre du roi de France, k laquelle celle.€i était la réponse, annon- 
çait la mort du dauphin. En communiquant au congrès ceUe nouvelle, le 
président dit : « La conduite généreuse du monarque français et de sa 
nation envers ce pays rend intéressants pour nous tous les événements, 
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membres du congrès, ainsi que celui d’y répondre m’a 
été dévolu. L’événement douloureux dont il y est parlé 
est fait pour éveiller les regrets des citoyens des États- 
Unis qui ont tant de motifs de s’intéresser à tout ce qui 
concerne Votre Majesté, votre famille et la nation. Nous 
prenons une part biçn vive à votre affliction, et nous 
comprenons que le dàuphin était destiné, par ses nobles 
qualités, à faire le bonheur, non-seulement de sa famille, 
mais de son pays. 

Qu’il me soit permis d’ofiFrir à Votre Majesté l’assu- 
rance de la gratitude et de l’attachement que ressentent 
tous les États-Unis pour votre personne, nous adressons 
au Tout-Puissant des vœux bien sincères pour qu’il 
daigne protéger et diriger notre grand et bien-aimé, ami 
et allié. 



A THOMAS JEFFERSON. 



New-York, 13 octobre 1789. 

Cher Monsieur, 

Dans le choix des personnes appelées à remplir les 
places importantes du gouvernement , il est rare de ren- 
contrer les talents que vous possédez et que vous consa- 
crez sans cesse au service et au bien du pays ; et c’est au- 
tant pour satisfaire mon inclination et assurer le bonheur 

qui peuvent aflecter sa prospérité ou celle de la France ; et j’aurai soin 
de l’assurer de la part que les Etats-Unis prennent à l’affliction qu’une 
perte si douloureuse doit avoir causée au roi en particulier et à toute la 
nation. » ^29 teplewbre.) 

T. 18 
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général que je me trouve naturellement porté à vous nom- 
mer secrétaire au département de l’État, sans avoir pu 
vous consulter préalablement, et sans avoir pu tirer de 
vos lettres quelques indices qui m’aient fait espérer que 
vous voudrez bien accepter. Ce département, vous le 
saurez, renferme, sous l’organisation présente, les afiaires 
les plus intéressantes de l’administration; mais quelque 
reconnaissant que je puisse être, si vous voulez bien faire 
droit à ma requête, je désire, avant tout, me conformer à 
vos idées ; et je m’abstiendrai de nommer votre succes- 
seur à la cour de Versailles jusqu’à ce que vous ra’ayæ 
répondu. 

Étant à la veille d’entreprendre on voyage, dont le 
but est de visiter les États de l’Est, et d’en observer la 
situation, et qui, je l’espère aussi, pourra être utile à ma 
santé, gravement compromise par plusieurs indisposi- 
tions; j’ai pensé qu’il était nécessaire de vous donner de 
suite connaissance de votre nomination, afin que vous 
puissiez, si elle vous agrée, visiter la V’irginie pendant la 
suspension du congrès; si, comme je le crois, cette sai- 
son est la plus convenable pour vos affaires, il vous sera 
facile de satisfaire à la fois vos intérêts particuliers et le 
service de l’État. 

Il n’entre aucunement dans mes vues, mon cher mon- 
sieur, d’intervenir dans le choix des personnes qui com- 
poseront vos bureaux ; cependant je prendrai la liberté 
de vous faire observer que de chaudes recommandations 
en faveur de M. Roger Alden, secrétaire adjoint au der- 
nier congrès, m’ont engagé à laisser sous sa garde les 
papiers qui en provenaient : ces pièces qui devraient 
plutôt appartenir au département des affaires étratt- 
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gères, sont soüs la hante direction de M. Jay, qui â été 
assez obligeant pour continuer ses bons offices et sous la 
charge immédiate de M. Remsen. 

Je suis, etc. 



A (ÎOtVERNEÜR MORRIS. 

New-Tort, octobre <78d. 

Monsieur, 

Ma lettre ci-încl use vous servira de lettre de créance, 
pour que vous puissiez accomplir l’affaire qu’elle confie à 
vos soins , et que vous entreprendrez, j’en suis sûr, avec 
plaisir. 

t M. leifenon quitta Paris )e 26 septembre; iiàlla duHSTrèà Goitres, 
et s'embarqua dans cette dernière TÎUé pour l’Amérique. Il arrivai Noé- 
folen le 23 novembre, et comme il était à Eppington, dans le comté 
de Chesterfield, sbr la route du Manticillô, il reçut dent lettres du pré- 
sident; la première était celle que nous venons de toir^ et l’autre, datée 
du 30 novembre, concernait le tnéme sujet. 

En ré|)onse, M. Jefferson disait « que ses inclinations l'engageaient à 
préférer sa première position en France oé il avait toujours en l'inten- 
tion de retourner. 

a Mais, ajoutait-il, il ne m’appartient pas de Choisir le poste que je 
dois occuper ; c’est à vous de nous ranger comme vous le pensez utile 
au bien public ; et ce que je Viens de dire ne doit compter, que s’il vous 
est tout à fait indifférent de me voir proflter de la pertnission que vous 
m’avez si gracieusement offerte. Car. si vous pensez qu’il soit plus con- 
venable de me transférer dans un autre département, je n’y mettrai 
aucun obstacle et je n’en verrais déjà même aucun, si vous trouvez bon 
de supprimer l’emploi que je remplis maintenant on si Vous en dimi- 
nuiez les attributions; dans l’un ou dans l’autre cas, soyez assez bon, je 
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Vous commencerez votre mission en feisant remarquer 
quelacoDStilution actuelle du gouvernement et des cours 
qu’il a établies écartant les objections que l’on a mises 
en avant jusqu’à présent pour refuser de remettre aux 



vous prie, pour me signifier, par quelques lignes, vos dernières inten- 
tions, je m'y conformerai certainement. Si je dois rester à New-York, 
ma principale consolation sera de travailler sous vos yeux, et mon seul 
refuge, l'autorité de votre nom, car toutes les mesures que votre sagesse 
trouvera bon de me dicter seront implicitement suivies par moi. 

« Quoi que vous puissiez décider, je ne vois pas que mes affaires me , 
permettent d'abréger le temps de mon séjour ici, et il me semble de 
toute impossibilité de commencer mon voyage vers le Nord, avant le 
mois de mars ; aussitôt que possible, dans ce mois, j'aurai l'honneur de 
vous présenter mes respects à New-Yoric. » (15 décembre.) 

L'éloignement que M. Jefferson éprouvait pour la place de secrétaire 
d'Ëlat, venait de ce qu'il craignait que les devoirs de ce département, 
(}ui comprenait aussi les affaires étrangères, ne fussent trop compliqués 
pour être remplis complètement par une seule personne. 

A celte occasion, H. Madison écrivait au président comme il suit; 

« Peu de jours avant mon départ pour New-York, je me rendis à Han- 
ticello, La réponse de M. Jefferson vous aura sans doute fait connaître 
sa manière de voir au sujet de la place qui lui était offerte ; je fus fâché 
de le trouver si peu disposé en faveur du service que vous lui deman- 
diez ; cependant je conservai quelque espoir de le voir changer d'avis, 
lorsque je m'aperçus que ses objections venaient uniquement de quel- 
ques fausses idées qu'il s'était faites par rapport â la nature et à la quan- 
tité des affaires annexées à ce département, auquel l'on a adjoint celui 
des affaires étrangères. Il craint que le travail de ce dernier ne surpasse 
de beaucoup celui du premier, qui ne lui cause aucune frayeur ; mais il est 
à supposer cependant, et je crois même certain, que les affaires de l'in- 
térieur n’auront jamais assez d’étendue pour former un département 
distinct ; après tout si les deux départements doivent être confiés à la 
même personne, M. Jefferson seul peut y être appelé, et cela, je le 
pense, d’après tout ce que j’ai entendu dire de lui; aussi je désire vive- 
ment qu'il accepte, et je me flatte qu’il ne voudra pas tromper notre 
espérance, a (Geor$reto«an, 4 jontiter.) 
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Ëtato-Unis leurs postes des frontières , il est naturel de 
supposer, d’après les assurances de sa Majesté et la bonne 
foi nationale , qu’il n’y aura plus de délais inutiles. Vous 
insisterez donc fortement sur le prompt accomplissement 
du traité par rapport à cet objet. 

Rappelez l’article par lequel il fut convenu que les nè- 
gres appartenant à nos citoyens ne seraient pas emmenés , 
et représentez qu’il est raisonnable de faire une compen- 
sation. Sachez exactement, s’il est possible, ce que l’on 
compte faire à cet égard. 

Vous comprenez bien le commerce entre le.s deux pays; 
vous connaissez les dispositions et les sentiments des 
États-Unis sur son état actuel ; vous avez sans doute 
appris que dans la dernière session du congrès, un grand 
nombre de membres des deux chambres étaient portés à 
faire une distinction de droits défavorable à la Grande- 
Bretagne, et que si cela n’a pas eu lieu , c’est par des vues 
de conciliation, et aussi parce qu’on a pensé qu’il était 
probable que le changement récent qui af eu lieu dans 
notre gouvernement et notre position amènerait des 
arrangements plus satisfaisants. 

Demandez donc que l’on vous déclare si l’Angleterre se 
propose de faire un traité de commerce avec les États- 
Unis, et quels en seraient en générai les principes et les 
conditions. Quand vous traiterez ce sujet, pénétrez-vous 
bien de l’idée que nous attachons la plus haute impor- 
tance au privilège de porter nos produits, sur nos vais- 
seaux, dans leurs îles, et de rapporter en retour les pro- 
ductions de ces fies dans nos ports et sur nos marchés ; 
ayez soin de ne leur donner aucun motif de penser que 
nous pourrions renoncer à cet objet dans un traité. As- 
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suree-vou8, s’il est possible, des vues des Anglais sur cet 
article; car il ne serait pas convenable de commencer les 
négociations sans avoir préalablement de justes motifs 
d’en espérer une issue satisfaisante. 

Vous ferez peut-être bien aussi de siisir une occasion 
convenable pour les avertir que l’on a vu avec peine que 
leur pays se soit abstenu d’envoyer un ministre ici, à l’é~ 
poque où les États-Unis en ont envoyé un à Londres ; 
cherchez à savoir quelle serait à l'avenir leur conduite 
dans des circonstances semblables. 

11 est, selon moi, très-important pour nous d'éviter 
toute erreur dans notre système de politique à l’égard des 
Anglais ; et on ne peut y réussir qu’en appréciant bien 
leurs dispositions et leurs vues. Vous sentirez, d’après 
cela , combien il est essentiel que vous vous procuriez les 
renseignements en cpiestion , et que cette affaire soit con- 
duite de manière à recueillir tous les avantages que l’on 
peut se promettre de l’adresse, des talents et de la délica- 
tesse d’esprit. 

Je suis, monsieur, etc. 

« I IS — I M 



A CATHERINE MAGAULAY GRAHAM 

. New-York. 9 jaavicr 479ü. 

Mistriss , 

J’ai reçu votre obligeante lettre du mois d’octobre 
derpier; et cotnme je ne prévoie pas quand j’aurai plus da 
loisir qu’à présent pouf* rassembler quelques observations 
eq réponse vôtref) jé prends sur-l^-obamp U pluno. 
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Je voDs remercierai d’abord de vos Micâtations sur 
l’événement qui m’a placé à la tête du gouvernement 
américain , ainsi que de l’indulgmite partialité qui , je le 
crains du moins, fait peut-être trop pencher votre juge- 
ment en ma faveur. Mais vous ne faites que me rendre 
justice quand vous supposez que, s’il m’avait été permis 
de suivre mon premier et mon plus cher désir, je serais 
resté dans la position d’un simple particulier. 

Le siècle pnîsent et la postérité ne croiront peut-être 
pas entièrement à mes sentiments sur ce point; mais ma 
conscience me rend le témoignage que l’absolue convic- 
tion du devoir a pu seule me ramener encore sur la scène 
de la vie publique. L’établissement de notre nouveau 
gouvernement semblait être la dernière grande tentative 
pour fonder le bonheur des hommes sur un pacte raison- 
nable dans la société civile. 11 devait être dans le principe, 
et sous bien des rapports, un gouvernement de transac- 
tions aussi bien qu’un gouvernement de lois. 11 fallait 
faire beaucoup par la prudence , beaucoup par la conci- 
liation, beaucoup par la fermeté. Il est peu de personnes, 
parmi celles qui ne sont pas spectateurs philosophes, qui 
puissent se faire une juste idée du râle difficile et délicat 
qu’un homme , dans ma position , avait à jouer. Tous 
voient, et le plus grand nombre admirent l’éclat extérieur 
qui répand l’apparence de la félicité sur un rang élevé : 
mais il n'a rien de brillant à mes yeux, si ce n’est le 
pouvoir de contribuer au bonheur de l’humanité. 

Dans la carrière du progrès politique, ma situation est 
nouvelle , et je marche , si je puis m’exprimer ainsi , sur 
un terrain qui n’a pas encore été foulé. 11 est à peine une 
action dont le motif ne^ pui^ être interprété de deux 
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manières. Il est à peine une partie de ma conduite qui ne 
puisse être considérée, par la suite, comme un précédent.’ 
Avec une telle idée des devoirs inhérents à ma pénible 
charge, je devais nécessairement éprouver, d’un côté, une 
grande dédance de moi-même, de l’autre , pour le pu- 
blic, une vive sollicitude que toute mesure nouvelle fût 
la meilleure possible. Si, après tous mes humbles mais 
fidèles efforts , pour contribuer au bonheur de ma pa- 
trie et à celui du genre humain, je puis nourrir l’espé- 
rance que mes travaux ne sont pas entièrement sans suc- 
cès, ce sera la seule compensation que je puisse recevoir 
dans les dernières scènes de ma vie. 

Je ferai ensuite quelques remarques sur la situation 
actuelle de ce pays, sous son nouveau gouvernement. 
Je n’ai guère de doute que ce gouvernement , tout en 
n’étant pas parfait, ne soit un des meilleurs du monde. 
J’ai toujours cru qu’une représentation véritablement 
libre et égale du 'peuple, dans la législature, avec un 
pouvoir exécutif efficace et responsable , était la grande 
colonne sur laquelle devait s’appuyer la liberté améri- 
caine. Qu’il y ait eu une telle unanimité, sur des points si 
importants, parmi un si grand nombre de citoyens si éloi- 
gnés les uns des autres , et dont les habitudes sont, sons 
plusieurs rapports, si différentes que le sont celles des 
Américains , cela touche presque au miracle. L’accord et 
la bienveillance croissantes des citoyens pour le gouver- 
nement sont des circonstances aussi remarquables que 
favorables. Au point où le nouveau gouvernement est 
arrivé (et il est complètement organisé, et en action), 
nous avons toute raison d’être satisfaits de ses succès , 
qui ont dépassé les espérances des plus ardents. Plusieurs 
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circonstances accidentelles ont peut-être contribué, avec 
les effets réels du gouvernement, à rendre le peuple très- 
content de sa position et de l’avenir qu’il prévoit. Les 
moissons ont été remarquablement bonnes, et la demande 
de blé pour l’étranger est considérable; l’accroissement 
du commerce est visible, dans tous les ports, et le nombre 
des nouvelles manufactures établies en une année , est 
étonnant. J’ai fait dernièrement un tour dans les États 
de l’Est. J’ai trouvé le pays remis, en grande partie, 
des ravages de la guerre; les villes florissantes, et le 
peuple enchanté d’un gouvernement qu’il a institué lui- 
même, et pour son propre avantage. J’ai aussi des raisons 
de croire , d’après de bonnes autorités , qu’il en est de 
même dans les États du Midi. 

Je pense donc que vous serez persuadée que les politiques 
de mauvais augure qui avaient annoncé que l’Amérique ne 
tirerait jamais aucun fruit de son indépendance, et qu’elle 
serait obligée d’avoir recours à une puissance étrangère 
pour chercher un appui, se sont pour le moins trompés. 
Je me réjouirai sincèrement de voir que la révolution 
américaine produise d’heureuses conséquences des deux 
côtés de l’Océan Atlantique. La régénération de la consti- 
tution française est vraiment un des événements les plus 
merveilleux de l’histoire du genre humain, et le rôle 
que le marquis de Lafayette a joué fait le plus grand hon- 
neur à son caractère. Ma plus vive crainte a été que la na- 
tion ne fût pas assez froide et assez modérée dans les ar- 
rangements à prendre pour assurer cette liberté qu’elle 
semble déjà posséder complètement. 

M. Warville, ce Français dont vous me parlez, a été en 
Amérique et à Mount-Vemon; mais il est retourné depuis 
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quelque temps en France. Mistriss Washington est bien, 
et me prie de vous présenter ses compliments. Nous fai- 
sons des vœux pour le bonheur de votre intérieur, et 
nous soupirons aussi après les jouissances de notre foyer 
domestique, à Mount-Vernon. Vous savez que nos désirs 
sont bornés, et je crois que notre plan de vie sera main- 
tenant jugé raisonnable par les gens sen.sés. Ses souhaits 
s’accordent avec les miens sur la simplicité des vête- 
ments , et sur tout ce qui peut tendre à observer les con- 
venances de notre position , sans prendre part aux folies 
du luxe et de l’ostentation 

Je suis, etc. 

> Exlrail de la réponse de mislrist Grahain. a Le système actuel du 
gouvernement américain contient tous les principes qui sont considérés 
comme capables de résister à toute influence hostile, produite par la force 
ou par la séduction. Je pensais autrefois qu’un semblable système de 
gouvernement était invulnérable ; comme votre Excelleuce doit s'en être 
aperçue, si vous avez jamais lu un traité politique que j’ai adressé au 
general corse Paoli. Il est vrai que, dans cette esquisse d’un gouverne- 
ment démocratique, j'ai fâché d’écarter la corrii|)tion en imposant une 
rotation générale; mais je dois vous avouer que les corruptions qui se 
sont glissées dans notre législature depuis la révolution, ainsi que la 
prudence qu’ont manifestée les patriotes français dans les règles aux- 
quelles ils ont soumis leur assemblée nationale, m’ont amenée à changer 
d’opinion ; et ce changement d’opinion me porte à craindre que de fâ- 
cheuses conséquences ne puissent résulter du pouvoir donné au corps 
législatif d'établir des emplois, de régler la quotité de leurs salaires, et 
de jouir eux-mènics des émoluments allachés à ces places. J’aurais 
pensé qu’il était plus sûr de déclarer les membres de ces assemblées inca- 
pables de remplir au moins aucune charge civile, pendant qu’ils faisaient 
partie de la législature. Ceux qui ont le mieux étudié l'humanité recon- 
naissent qu’il ne faut compter sur la vertu des hommes que lorsqu’on a 
écarté de leur chemin tous les motifs de corruption. 

» Je vois aussi que vous avez suivi l’exemple de la mère-patrie eit 
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A THOMAS JEFFERSON. 

N«*..York SI jjnyier 4790. 

' Mon cher Monsieur, 

J’ai eu le plaisir de recevoir en son temps votre lettre 
du 1 5 décembre dernier ; mais j’ai jugé à propos d’atten- 
dre, pour y fépondre ou pour parler de son contenu , 
l’arrivée de M. Madison*, qui, m’a-t-on dit, a été 
auprès de vous. Il est arrivé hier; et je saisis la première 
occasion pour vous communiquer le résultat de mes ré- 
flexions, et pour vous prévenir qu’il est avantageux que 
vous vous décidiez, aussitôt que cela pourra s’accorder 
avec vos convenances sur l’important sujet qui vous oc- 
cupe. 

divisant votre législature en chambre haute et chambre basse. Je croyais 
dans un temps que c’était la seule manière d’obtenir des lois mûrement 
discutées; mais je pense maintenant que les Français se sont efficace- 
ment garantis du retour de l’aristocratie dans leur got)vernement en 
bornant la législature à une seule assemblée égale, et en confiant le soin 
de sanctionner les luis au roi et au peuple. Votre chambre haute ne peut - 
elle pas acquérir par la suite des temps quelque distinction, qui pose 
cher vous les fondements de l’inégalité politique? circonstance qui ne 
devrait jamais avoir lieu dans une société d’hommes libres. Les Amé- 
ricains, entièrement alTraqchis de tout lien féodal, et des injMstes distinc- 
tions du droit d’ainessc, ont pu facilement établir et régler un gou- 
vernement populaire, lorsqu’ils ont secoué le joug de l’Angleterre ; mais 
comme ils ont toujours été exempts des maux de l’aristocratie, ils n’onl 
peut-être pas, contre ses prétentions , le principe d’une aversion aussi 
profoqdc que celle qu’éprouvent heureusement les Français. Les Amé- 
ricains ont peut-être aussi considéré avec admiration plutôt qu’avec 
dégoût la splendeur de la société européenne, et ont pris l’insolence et 
l'ostentation de quelques individus pour de la dignité nationale. » 
Un» 1790.1 
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Avant de faire aucune remarque sur la nature de l’em- 
ploi auquel vous avez été récemment nommé , je dirai 
d’abord que je me sens tellement embarrassé, et dans une 
situation si délicate , par suite de la circonstance dont 
vous avez fait dépendre votre détermination débnitive, 
que je trouve nécessaire de replacer cette affaire sur son 
premier terrain. Je vous dirai donc franchement que je 
ne désire pas contrarier votre j)enchant , et que, dès que 
vous saurez un peu mieux sous quel jour j’envisage la 
place de secrétaire d’État, vous devrez décider si vous 
voulez l’accepter, ou conserver votre poste à l’étranger. 

Je regarde l’heureuse administration du gouvernement 
général , comme un objet d’une importance presque in- 
finie pour le bonheur présent et futur des citoyens des 
États-Unis. Je crois que la charge de secrétaire du dé- 
partement de l’État est très-essentielle sous plusieurs rap- 
ports , et je ne connais personne qui pût en remplir les 
fonctions mieux que vous. Ces fonctions ne seront pro- 
bablement pas tout à fait aussi compliquées et aussi diffi- 
ciles à remplir que vous avez pu le croire dans le pre- 
mier moment. Quoi qu’il en soit, le congrès pensait qu’a- 
près la division de toutes les affaires de l’intérieur entre 
les départements de la trésorerie, de la guerre et de l’É- 
tat, celles qui seraient comprises dans la dernière section 
pourraient être traitées par la personne qui serait chargée 
de diriger le département des affaires étrangères. C’est 
une expérience à tenter, et si elle n’était pas satisfaisante, 
je ne doute pas qu’on ne fit un autre arrangement ou 
une autre division des affaires dans le département de 
l’État, de manière à ce qu’un seul homme pût le diriger 
avec facilité et à l’avantage du public. Vous voudrez bien 
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remarquer cependant que c’est là simplement mon opi- 
nion. Mais 5 a6n que vous soyez mieux préparé à prendre 
une décision définitive d’après de bonnes données, je 
crois qu’il est nécessaire d’ajouter un fait , c’est que 
d’après ce qui m’est revenu de tous côtés , votre dernière 
nomination a causé au public une satisfaction générale 
et bien sentie. Le choix que j’ai fait de vous indique suffi- 
samment quels ont été dés l’origine mon opinion et mon 
désir. 

Quant à la dernière partie de votre lettre,' je dirai seu- 
lement qu’à ma connaissance, il n’est pas probable qu’au- 
cun changement ait lieu dans la légation des États-Unis 
auprès de la cour de France. Les arrangements néces- 
saires au sujet de nos relations avec les puissances étran- 
gères n’ont pas encore été pris sur une grande échelle par 
ce gouvernement, parce que le département qui com- 
prend les affaires de cette nature n’a jamais été assez bien 
organisé pour les présenter au pouvoir exécutif d’une 
manière éclairée et systématique. Si vous vous décidez 
enfin à vous charger des fonctions du département de 
l’État , il serait très-urgent que vous vinssiez immédia- 
tement, car il est beaucoup de choses qui doivent se 
faire pendant la session du congrès, plutôt qu’à aucune 
autre époque; et par conséquent on se passerait mieux 
de votre présence un peu plus tard. Or , à tout événe- 
ment , il sera essentiel que je sois informé de votre op- 
tion définitive, afin que, si vous retournez en France, 
on puisse nommer aussitôt que possible une autre per- 
sonne pour occuper le département de l’État. 

Je suis avec une profonde estime, cher monsieur, etc. 
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A DAVID STUART. 

New-York, 28 mari 1790. 

Mon cher Monsieur, 

Votre lettre du 15 courant, renfermant l’acte de l’aa- 
semblée qui autorise un arrangement avec M. Alexandre^ 
ne me fut remise qu’au moment où ma dernière venait de 
partir ^ 

Je suis fkché que de pareilles Jalousies puissent prendre 

* ttUrt du D. Siuùrt ; « Üa esprit de jalousie qui peut devenir dan- 
gereux à rUuion à l'égard des habitants de l’Est, commence à se mon- 
trer parmi nous. Il est représenté que les phalanges du Nord sont si 
étroitement liées qu'elles renversent toute espèce d'opposition, tandis 
que la Virginie ne trouve aucun appui même dans les États dont les 
intérêts doivent être semblables aux siens. Tel est le langage de toutes 
les personnes que je vois à leur retour de New-York. Le colonel Lee m’a 
dit que tous ceux qui s'étaient montrés chauds partisans du gouveme- 
mctit et qui avalent soutenu son opinion dans le commencement, chan- 
geaient généralement d’avis en voyant l’impossibilité d'une union avec 
les États dont les intérêts étaient si peu semblables à ceux de la Virginie; 
je crains beaucoup que le colonel ne soit du nombre de ceux qui pensent 
ainsi : les serments adressés au congrès louchant les esclaves tendent 
aussi, je le crois, è propager cet esprit. I.es quakers ont donc quelque 
sujet de crainte en paraissant si occupés de cette alfaire, et ils ont attiré 
l’orage. L’on parle si diversement des sentiments que montre M. Mar- 
dison qu'il est impossible de connaître au juste si la majorité les ap- 
prouve. La partie commerciale et la partie remuante du peuple lui sont 
certainement opposées ; quant à moi, cela me parait une déviation de la 
route ordinaire qu'ont toujours suivie tous les individus qui croient à un 
mouvement du peuple; le plan qu'il suit dans scs observations, me parait 
fondé sur trop de niolifs d’équité pour plaire même à ceux qui voulaient 
en faire. Si le public gagnait ce que les anciens négriers perdront en 
esclaves, je pense, sans aucun doute, que la proposition serait généra- 
lement mieux goûtée. » [Abruglon Fir^mtr, 15 mars.) 
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quelque fondement , et qu’elles tourmentent les esprits 
des habitants du Sud. Mais, en admettant le fait qu’ils 
allèguent, et en lui donnant toute l’étendue possible, que ‘ 
nous apprend-il qui ne soit parfaitement connu de tout 
homme de bon sens avant et depuis l’adoption de la con- 
stitution ? N’a-t-il pas été toujours généralement admis qu’il 
se trouverait quelques questions qui intéresseraient par- 
ticulièrement les habitants de l’Est, et tous ceux qui sont 
habiles à lire dans le cœur humain et qui connaissent le 
caractère de scs habitants? N’ont-ils pas toujours été 
certains qu’ils poursuivraient ces' questions hardiment et 
avec une combinaison entière de leurs forces? N’y a-t-il 
pas aussi quelques points qui intéressent les habitants 
du Sud? Si ces états sont moins fermes dans leurs in- 
térêts, si, tandis que l’Est se présente en phalanges solides, 
le Sud est toujours divisé, à qui doit en revenir le 
blâme ? 

Qu’il y ait une diversité d’intérêts dans l’Union, per- 
sonne n’en a jamais douté, et il est aussi certain que 
chaque État particulier se trouve dans le même cas, je 
dirai plus même, c’est que cette désunion se retrouve 
encore dans chaque comté, notamment dans les parties 
sud, et dans les parties nord de la Virginie, et dans les 
parties inférieures et supérieures du sud de la Caroline : 
témoin le comté de Fairfax. N’a-t-on pas vu les intérêts 
de ce pays désuni ou plutôt ne leur a-t-on pas fait croire 
qu’il en était ainsi? Ces faits sont malheureusement trop 
connus; mais il n’est pas évident qu’une rupture doive 
nécessairement suivre de pareilles tracasseries. 

Pour qu’il y ait discussion, il faut nécessairement qu’il 
y ait deux parties bien distinctes; mais, pour arriver à 
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un accommodement quelconque, les deux parties doivent 
montrer une grande douceur et une grande patience, et 
l’on doit faire de mutuels sacri&ces. Un danger commun 
nécessita une assemblée générale des États, et l’on trouva 
alors que la sûreté de tous dépendait de leur union j cet 
esprit d’accommodement devint la base de la constitu- 
tion présente. Pouvait-on espérer alors que toutes les 
parties de l’empire réussiraient également toutes dans 
leurs prétentions ? Certainement non ; mais dés lors je 
pensai qu’il serait plus accordé aux habitants de l’Est, 
par la raison que je viens de donner, que dans toutes les 
grandes questions nationales, ils se tiendraient toujours 
unis; tandis que les autres seraient continuellement di- 
visés. Je demanderai de nouveau lequel mérite le plus de 
blâme de ceux qui poursuivent leurs intérêts avec fer- 
meté, ou de ceux qui ne les voient pas ou qui, s’ils les 
voient, agissent follement. Je voudrais savoir aussi, et 
je trouve cette question fort importante, si les habitants 
de l’ouest et du nord, que l’on trouve dangereux dans 
leur union, le seraient moins s’ils étaient séparés ; leur 
propre intérêt, qui est leur principal moteur, les aban- 
donnera-t-il ou sera-t-il restreint par un tel état de 
choses? Je ne lè pense pas; alors que gagneraient à cela 
la Virginie et les autres États qui auraient quelque velléité 
de se joindre à elle? ne serait-elle pas toujours incontesta- 
blement le parti le plus faible? 

Les hommes qui ne voient dans tout cela qu’un moyen 
de se mettre en avant et quelques gens désappointés 
dans leurs espérances, ajoutent malignement et désignant 
les personnes, que ceux qui manquent d’occasions pour 
porter un coup à la constitution, décrient hautement un 
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parti sans pour cela prendre en considération les argu- . 
ments qui lui sont offerts par d’autres. 

11 est vraiment malheureux que les rédacteurs des dif- 
féientes gazettes, au lieu de fabriquer, pour remplir leurs 
feuilles, des déclamations si indécentes et si absurdes, 
qu’elles dégoûteraient tous ceux qui les lisent s’ils en 
connaissaient la fausseté, ne publient pas plus générale- 
ment et plus correctement les débats du congrès sur 
toutes les questions nationales ; ils pouraient le faire sans 
peine, et il en résulterait un grand bien pour le peuple, 
qui aurait alors des données fixes pour établir ses juge- 
ments, puisqu’il connaîtrait pertinemment les principes, 
les différences d’opinion et les décisions de cette as- 
semblée. 

M. Madisson, sur la question qu’il a soulevée, était, 
j’en suis sûr, animé par les motifs les plus purs et par la 
conviction la plus sincère; mais le sujet était délicat et 
peut-être aurait-il mieux fait de ne pas le traiter. 

L’adoption des dettes de l’État par les États-Unis est 
, un autre sujet qui a déjà donné lieu à bien des débats ; 
mais ils n’ont eu encore aucun résultat. 

Le mémoire des quakers qui est venu fort mal à propos 
dormira jusqu’en 1808. 

Je suis , etc. ^ 

' Dans les assemblées annnelles des quakers, qui se tenaient à New- 
York et à Philadelphie, l’on jugea à propos d'envoyer au congrès plu- 
sieurs mémoires pour demander l’abolition de la traite des nègres. Ces 
mémoires furent remis à un comité particulier pour en faire le rapport, 
et lorsqu’il fut fait, l’on s’en occupa de temps en temps ; après divers 
amendements, l’on arrêta ce qui suit : 

« Que la migration ou l’importation des esclaves, d’après l’avis de 
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AU MARQUIS DK I,A LUZERNE U 

f1f»-York, Î9 âtril <790. 

Monsieur , 

Je n’ai reçu que dernièrement votre lettre du 17 jan- 
vier, qui contient tant de choses polies pour moi, et des 
renseignements si utiles sur les affaires publiques*. 

tous les États, ne pouvait être prohibée par le congrès avant l’an- 
née 1808. 

» Que le congrès n'ayant aucune atitorité pour intervenir dans l'émah* 
cipation des esclaves, ou dans le Irailcment qu’ils pourraient subir dans 
les divers États, 'c’est à ces mêmes États à pourvoir, par de sages règle- 
ments, à ce que la justice et la politique peuvent réclamer. 

» Que le congrès se réserve le droit de restreindre pour les citoyens 
des États-Unis le Commerce alVicain, s'ils voulaient fournir des esclaves 
aux pays étrangers, et de pourvoir, par des règlements, à ce que les 
nègres soient traités avec humanité durant leur traversée par les citoyens 
des États dans lesquels cette importation sera permise. » 

Ces clauses furent regardées ÿ>âr tous les citoyens comme une juste 
interprétation de la constitution, et le premier paragraphe en fut tiré 
littéralement, car elle avait laissé exister la traite des noirs telle qu'elle 
était alors ; plus tard le congrès la prohiba par un acte dont l'exécution 
ne devait avoir lieu qu’en 1808. 

* M. de la Luzerne avait été élevé au rang de marquis, et il était àlors 
ambassadeur de la cour de France à Londres. 

* Extrait de la lettre du marquis de la Luzerne, a J'ose esperer que 
votre Excellence rend justice au tendre et respectueux attachement 
que j'ai depuis longtemps pour vohs, et qtie vmls êtes Cdiivainco que 
j’ai appris avec un grand plaisir le succès qui a suivi les premiers ac- 
tes de Votre adminisi ration Après avoir donné la liherté i votre pays. 
Il était digne des vertus et du grand caractère de votre Excellence 
d’établir son bonheur sur une base .■■olide et permanente. Ce sera là as- 
surément le résultat de la nouvelle constitution fédérale que vous ivéi 
àldè à former par vos conseils, et que vous .soutenez maintenant non- 
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En vous remerciant de la placé distinguée'qüe vous vou- 
lez bien me conserver dans votre souvenir et des termes 
obligeants danS lesquels vous faites allusion àma conduite 
pendant la guerre et pendant la paix, je serais injuste si 
je ne vous témoignais l’estime qu’a toujours inspirée à 
mes concitoyens et à moi votre noble conduite comme 
particulier et comme ministre , pendant votre séjour en 
Amérique. Ces temps dans lesquels nous avons toujours 



seulement par l'éclat de vos talents et de votre patriotisme, mais aussi 
par le poste éminent que vos concitoyens vous ont conflé. Ils ont l'avan- 
tage de profiter d'une manière plus particulière de vos bienfaits, et l’hon- 
neur de Vous avoir pour compatriote; mais j’ose vous assurer que la 
considération dont vous jouissez dans toute l'Europe, et en particulier 
dans mon pays, ne le cède pas même à celle que vous avez acquise dans 
votre patrie; et malgré les préventions des gens au milieu desquels je 
vis ici, il n'en est pas un qüi ne prononce votre nom avec un sentiment 
de respect et de considération. Tous connaissent les services que vous 
avez rendus à votre pays comme général pendant la guerre, et les servi- 
ces encore plus grands que vous rendez aujourd'hui comme homme 
d’Etat, pendant la paix. 

» L'amour de la gloire et de la liberté qui a fait surmonter aux Amé- 
ricains de si grandes difiBcultés, doit encore faire dominer chez eux les 
principes de justice envers ceux de leur concitoyens et des étrangers qui 
les ont aidés dans leur détresse; et j’ai vu avec grand plaisir que, dès le 
moment où vous avez paru à la tête du gouvernement fédéral, le crédit 
de la nation américaine a été établi dans tous les pays de l’Europe, et 
que la confiance dans scs ressources et dans scs moyens est infiniment 
mieux fondée que celle qu’inspirent des puissances plus anciennes. 

» Votre ami, le marquis de Lafayette, se trouve à la tête de la révolu- 
tion, et cette circonstance, qui est très-heureuse pour l’État, l’est très- 
peu pour loi-même. Jamais un homme n’a été placé dans une position 
plus critique. Bon citoyen, et sujet fidèle, il éprouve mille difficultés 
pour faire comprendre ce qui est convenable à bien des gens qui très- 
souvent ne le sentent pas, et qui plus d’une fois ne veulent pas le com- 
prendre.» {Londres, VT janvier.) 
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trouvé en vous un ami sincère, étaient véritablement des 
temps de danger et de détresse. Notre situation actuelle 
est bien préférable, et notre avenir se présente sous un 
aspect aussi favorable que nous pouvions raisonnable- 
ment l’espérer. Nous nous remettons lentement des ca- 
lamités et des charges dont une guerre longue et coû- 
teuse nous avait accablés. L’an passé, nos récoltes ont 
été plus abondantes, et nos marchés meilleurs qu’à l’or- 
dinaire. Ces circonstances contribueront à mettre nos 
concitoyens en état d’acquitter leurs dettes particulières 
et publiques. J’espère qu’on verra dominer chez nous une 
disposition à rendre justice, autant que les circonstan- 
ces le permettront, à tous ceux qui nous ont prêté leurs 
secours à l’heure de l’adversité. Dans des affaires aussi 
nouvelles et aussi compliquées que celles qui se présente- 
ront inévitablement à notre gouvernement général, on 
doit raisonnablement )>enser que la marche sera lente. 
On doit avidement souhaiter que l’on finisse par adopter 
des mesures justes et sages , qui tendent à affermir notre 
bonheur à l’intérieur, et notre crédit àl’étranger. Je suis 
heureux de l’intérêt que vous prenez à notre réputation 
nationale, et de l’avis que vous me donnez , que notre 
crédit devient si respectable en Europe , sous l’influence 
de notre nouveau gouvernement. 

Vous avez bien raison de penser que rien de ce qui 
touche au bonheur de la nation française ne peut jamais 
m’être indifférent. Éloigné comme je le suis du grand 
théâtre politique , et connaissant si peu toutes les pe- 
tites circonstances qui peuvent amener des décisions im- 
portantes, il serait imprudent pour moi de hasarder des 
opinions qui seraient peut-être mal fondées. Toute cette 
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affaire est réellement si extraordinaire dans son com- 
mencement, si étonnante dans sa marche , et peut-être 
si prodigieuse dans ses conséquences, que je me sens 
presque perdu dans cette contemplation. Toutefois 
vous pouvez être bien certain d’une chose, c’est que 
personne ne désire plus vivement que moi l’heureuse 
issue de cet événement, et plus sincèrement que je 
ne le fais la prospérité de la nation française. Ce 
n’est pas sans éprouver le plus sensible plaisir que j’ap- 
prends que , dans le rôle difhcile qui lui est échu , 
notre ami le marquis de Lafayelte s’est conduit avec 
tant de sagesse , et s’est attiré par là l’approbation gé- 
nérale. 

A la grande distance où nous sommes des parles sep- 
tentrionales de l’Europe, nous entendons parler d% guer- 
res et de bruits de guerre, comme si ces événements se 
passaient dans une autre planète. Le temps seul nous ap- 
prendra quels changements la mort de l’empereur occa- 
sionnera dans'les autres cabinets de l’Europe. L'n esprit 
d’amélioratidns politiques parait se répandre rapidement . 
et généralement dans les diverses contrées de l’Europe. 

Je me réjouirai de voir la condition de l’espèce humaine 
plus heureuse qu’elle ne l’a jamais été. Mais je serais fâché 
de voir que ceux qui veulent accélérer ces améliorations, 
diminuent par un excès d’empressement leurs chances de 
succès. Les chefs d’une nation ont besoin de tant de pru- 
dence, de tant de persévérance, de tant de désintéresse- 
ment et de tant de patriotisme pour assurer la félicité na- 
tionale, que mes craintes l’emportent presque sur mes 
espérances. Je ferai mieux cependant de laisser ces af- 
faires étrangères à des hommes plus compétents, me bor- < 
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mni à Aiire autap^ de bien que je pournd petite • 

aphère où désormais je suis destiné à we mouvoir. 

J’ai l’honneur d’être, etc. 

■ 1 

A DAVID STUART. /' 

>ew-York, <5 j»nn 1790. 

Mon cher HJpnsieur, 

J’ai reçu votre lettre du 2 courant. S’il y a dans mes 
collections, àMount-Vernon, quelques gazettes qui puis- 
sent voys être utiles, elles sont à votre service. 

Les détails que vous me donnez sur l’esprit public , 
en Virginie, me font de la peine. Il paraît, d’après les 
avis que je reçois, qu’il est plus irritable, plus aigre et 
plus mécontent que dans aucun autre État de l’Union, 
en exceptant le Massachusetts, où les mêmes causes pro- 
duisent les mêmes dispositions, mais d’après des principes 
tout différents^. 



1 Extrait de ia lettre du D’ Stuart. « J’essaierai maintenant de vo^s 
donner tous les renseignements que j'ai pu me procurer pendant mon 
voyage, sur la disposition des esprits dans ia Virginie, autant que j’ai 
pu eu juger d'aprè^ oe que j’ai vu, et d'après ce que j’ai entendu dire. 
Jp voudrai» popvoir cp parler favqralticipeol, piqis il me parait que le» 
dernières transactions du congrès ont beaucoup aigri l'esprit public, 
qui se remettait à peine de la 6èvre causée par l'afTaire des esclaves, 
lorSqu'est venue la question récemment agitée des dettes de l'Ëtat. Be- 
lativement à l'aÇlaire dp» eaclayes, M- (-umax, que j'ai repcontré è son , 
retour tje la Pcnsylvanic, m’apprend qu’oq en a foft tiré parti dquÿ qq 
quartier éloigné. Bien des gens qui désiraient acheter des esclaves ayant 
répandu le bruit que le congrès était sur le point de passer un acte pour 
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On doit reconnaître que le congrès ne procède pas avec 
toute la célérité que les gens éloignés désirent, et qu’on 
pourrait peut-être obtenir, sil’ou précipitait )cs alTaires. 
11 est également incontestable qu’op a ipis en ^vant de^ 



leur émancipation générale, cela a occasioqné pue telle a)qripp qge t)ien 
4es esclave^ ont été vendus presque ptqir rjcn. Leé vendeurs ont été 
comme de raison trés-irrités de ce (foe le congrès ayqit soulevé qnq 
question dont la constitution lui défendait de se qièler à présent, et, 
qui avait ainsi donné lieu à l'alarme qui les avait portés à vendre. 
Comme les habitants de cette parHf- du pajs étaient déjà trés-oppo- 
sés au gouvernement, on peut naturelleoieul supposer que celte cir- 
constance les a encore bien plus aigris contre lui. 

» Quant à l’adoption des dettes de l’Etat, je ne pense gpère qpe çelte 
mespre soit généralement approuvée, snr quelques ppneipes qu’on Iq 
fonde. Je ne crois pqs qu'elle fût adoptée dans cet Etal, d’qprès ce qu’on 
a mis en avant, lé pe sais vraiment pas jusqu'à quel point irait l’in- 
fluence de ccUc honto et de çette obstination naturelles à l'esprit humain, 
qni le portent à réprimer tout désir d'abandonner une cause ou un parti 
une fois embrassés avec ardeur. Mais en laissant cette considération de 
côté, je ne croirais pas me tromper beaucoup en disant qu’il y aurai^ 
presque autant d'unanimité pour l'opposition que pour quelque autre 
sujet que ce soit, le pense qu'ep rgiMU de ce$ demç circonstances, 
rnn craint l>eaucoup en général ()ue |es prédictions relatives à une 
iisurpalion de pouvoir, par des interprétations inadmissibles de Ig 
constitution, ne soient vérifiées. Il y a bien quelques personnes qui ap- 
prouveraient l’adoption après une liquidation convenable et une con- 
cession de crédit aux Etats pour ce qui a été payé ; mais le plus grand 
nombre remarquent qu'au moins par rapport à ces deqx sujets, la 
constitution paraissait si claire qu'il étajt impossible qu’elle fût mat 
comprise par ceux qui voulaient en faire la règle (je leur conduite. 

» En tous cas, dans un sujet d'une telle importance, qui peut être 
considéré comme douteux, quelle que soit la forme qu’on ipi donne, 
sous la constitution, il aurait au moins été prudent pour les membres de, 
consulter Ips sentiments dp public à cet és^rd dans leurs divers Etats. 
Dais ils semblent en vérité ebarmés de la |)Iéniludc de leurs pouyuirs, 
au point de regarder une pareille démarche comme dégrarjanle. Qn 
loupconne aussi ImaucQup, (i’épràs Iq fifiipbcp dp spéculateurs ^ ont 
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mesures qui ne sont pas agréables à la Virginie, et à d’au- 
tres contrées, ou qui lui plaisent au contraire, en déplai- 
sant à d’autres États. Peut-il bien en être autrement dans 
un pays aussi étendu , et où l’on voit des intérêts si di- 

traversé ces contrées pour acheter les obligations de l'Etat, qn’il est 
entré beancoup d'égolsme dans ce plan , circonstance qui augmente 
pent-ètre encore réloigncment qn'il inspire. La conduite de M. Ma- 
dison dans cette affaire iui a acquis une grande popularité , même 
parmi ceux qui sont assez peu généreux pour critiquer sévèrement ses 
motifs relativement à son plan de distinction. 

» Quand j'ai traversé Richmond, on venait de recevoir la nouvelle de 
la motion faite par M. Lee, pour que le sénat ouvrit ses portes, confor- 
mément aux instructions qu'il avait reçues de notre législature. Cet avis 
a causé beancoup de mécontentement ; mais le mode du rejet a paru 
aussi choquant que le'rejet Ini-mème; on dit qu'il a parlé pendant deux 
jours avec talent sur ce sujet, sans recevoir aucune réponse ; que la ques- 
tion a été alors mise aux voix, et qu'elle a été perdue ; personne n’a voté 
avec lui excepté son collègue et M. Maday. On suppose qu’il en résul- 
tera une adresse de notre législature aux autres Ëtats, pour les engager 
à se joindre à elle pour donner des instructions semblables à leurs 
membres. Il est malheureux que le vœu public, qu’on ne saurait mé- 
connaître ici, n'ait pas été satisfait dans un objet aussi peu important. 
La lenteur avec laquelle on mène les affaires est un autre motif de 
plainte. On dit que le congres ne siège que quatre heures par jour, et, 
qu'ainsi que les écoliers, il observe le samedi comme un jour de fête. 
S'il en^st ainsi, les membres de celte assemblée se conduisent certai- 
nement avec une légèreté extrême à l'égard de leurs constituants, qui 
les paient généreusement, et qui ont par conséquent le droit d'at- 
tendre d’eux plus d’exactitude. Cela est d’autant plus malheureux 
qu'on rapporte en même temps qu’ils ne dépensent en général que deux 
dollars par jour. 

» J'ai maintenant parcouru le catalogue des mécontentements publics, 
et je suis trés-peiné, comme le sont aussi, je pense, tous les amis du gou- 
vernement, de voir qu'il y a tant de raisons de se plaindre, et qu’un 
esprit subversif de tous les vrais principes de la constitution, et qui ne 
produit que des jalousies, et des idées orgueillenses, se soit ainsi mani- 
festé dans les premiers moments du gouvernement. Si M. Henry a 
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vers? Et ses intérêts si différents ne doivent-ils pas natu- 
rellement amener des débats longs , sérieux et animés, 
dans une assemblée de représentants chargés de faire de 
bonnes lois, et de tout combiner et concilier pour le bien 
général? Il en sera ainsi, très- certainement, et si les hom- 

assez de hardiesse pour diriger contre son existence le coup dont il l'a 
menacé, je crois qu'il ne peut jamais avoir une occasion plus favorable, 
si l'adoption des dettes a lien d'après les principes qu'on a mis en avant ; 
et j'apprends que , abandonnée pour le moment , celte question doit 
être reprise. Je doute fort cependant qu'il ait un esprit aussi aventu- 
reux. Si lui ou quelque autre personne tentait une telle entreprise, ce 
serait la faute de ceux qui soutiennent des mesures aussi choquantes. 
Je crois qu'on a toujours regardé comme une maxime dans les gouver- 
nements nouvellement établis , et qui dépendent des affections du 
peuple, que ce qui est rigoureusement juste ne doit pas être la seule 
règle de conduite de ceux qui gouvernent. Les penchants et les passions 
du peuple doivent aussi être plus on moins consultés pour accomplir en 
définitive ce qui est juste. Il en doit être ainsi, à ])lus forte raison, quand 
c'est uniquement d'après une interprétation de pouvoirs que l'on doit 
décider si une mesure projetée doit être mise à exécution ou non. 

» Un membre du conseil, qui a écrit en particulier à M. Henry pour 
savoir s'il accepterait la place de sénateur dans le congrès, au cas où il 
serait nommé, m'a montré sa réponse, dans laquelle il refuse , en di- 
sant qu'il est trop vieux pour tomber dans ces ridicules singeries qui sont 
aujourd'hui devenues à la mode. D'après celte expression , je soupçonne 
qu'on a fait à ce vieux patriote quelques rapports extraordinaires sur 
l’étiquette observée à vos levers. Les membres de son parti peuvent 
sans doute se bien mettre dans son esprit, en chargeant ainsi le tableau. 
Il n'est peut-être donc pas hors de propos de vous apprendre que B. 
est au nombre des mécontents sous ce rapport. Je suis informé de bonne 
source qu'il prétend qu'on déploie chez le président plus de pompe qu'à 
Saint-James, où il a été, et que vos saluts sont plus roides et plus hau- 
tains. Cela s'est dit à la table du gouverneur à Richmond D'après ces 
rappoi Is, je ne doute pas que le parti ne songe à entretenir les senti- 
ments d'opposition et d'aversion pour le gouvernement, et à rattacher 
probablement des prosélytes à ses opinions. » (Abringum,2juin.' 
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mes avaient le même penchant à examiner les motifs qp’à 
censurer la conduite des hommes publics, on trouverais 
que le blâmé qu’on répand si librement n’est souvent ni 
mérité ni charitable. Je citerai , par exeqaple, le rep^ocbn 
qu’on fait au congrès, de ne siéger que quatre hpures dann 
la journée. Le fait est que, d’après le réglement de la 
chambre des représentants, aucun comité ne peut si^er 
pendant que la chambre est en séance; et les séances 4u- 
rent et ont duré longtemps, depuis dix heures du matin 
jusqu’à trois ou quatre heures de l’après-midi, et souvent 
plus tard ; avant et après on discute les affaires dans les 
comités. Je me trompe fort, ou une aussi longue applica- 
tion est le dernier point auquel une organisation hu- 
maine peut atteindre. 

Il est beaucoup d’autres choses qui, si elles étaient 
examinées avec impartialité, au lieu d’être exposées à des 
interprétations malignes, revêtiraient un aspect beaucoup 
plus favorable. Le malheur est que les ennemis du gou- 
vernement , toujours plus actifs que ses amis et toujpurs 
prêts à porter leurs coups, ne négligent aucune occasion 
de l’attaquer. S’ils disent la vérité, ce n’est pas toute la 
vérité, et ainsi ils ne montrent qu’un côté du tableau ; 
tandis que, si on voyait les deux côtés, les choses pour- 
raient avoir et auraient probablement un aspect différent 
aux yeux des hommes justes et sincères, dont les juge- 
ments ne sont motivés que par les intérêts bien enten- 
dus de rUnion, 

Je n’entends pourtant pas, en m’exprimant ainsi , jus- 
tifier la conduite du congrès dans toutes ses démarches ; 
car, selon moi, quelques-unes ont été peu judicieuses, ej; 
quelques antres prématurés», iss questions d’adoption 
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des dettes, de Résidence et d’autres encore ont été agitées 
avec une chaleur, une exagération , une prolixité et des 
menaces qui, je le crains bien du moins, ont nui à la 
dignité de ce corps, et diminué le respect qu’il inspirait 
autrefois. Plusieurs de ses membres, au nombre desquels 
pn v«it même des amis du gouvernement, ont encore 
qjouté #ce mal en attribuant aux plus mauvais motifs la 
conduite des adversaires qui l’avaient emporté sur eux 
dans les affaires qu’ils avaient le plus à cœur^ en écrivant 
à leurs Étals respectifs; tandis que ces adversaires, qui 
voyaient les choses à travers un autre milieu , se sont em- 
pressés de rétorquer ces accusations. 

!, Ces menées si impolitiques , répandent partout des 
jalousies et des méfiances, et font ainsi le plus grand tort 
à nos affaires, qui, si elles étaient bien dirigées, pour- 
raient faire réellement de nous le peuple le plus heureux 
de la terre , opinion qu’ont maintenant de nous les Euro- 
péens. Ce qui le prouve, c’est que notre réputation a 
grandi dans toutes les parties du globe, et que notre 
crédit, particuliérement en Hollande (où nos fonds sont . 
au-dessus du pair) , est supérieur à celui de toutes les 
autres nations de l'Europe , comme l’annoncent les avis 
ofSciels que l’on vient de recevoir. Mais la conduite que 
nous paraissons vouloir suivre doit bientôt nous rendre 
notre mauvaise réputation- Ce mémoire des Quakers, tou- 
chant l’esclavage, n’a pas seulement été présenté mal à 
propos, mais U a fait perdre beaucoup de temps. Cepen- 
dant la décision finale, prise à ce sujet, a été aussi favora- 
ble que les possesseurs de celte espèce de propriété pou- 
vaient raisonnablement l’espérer, vu l’opinion d'une 
grande partie de l’Uoionsur l’esdavage- 
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' La question de ramorlissement des dettes a pris beau- 
coup de temps', et cela n’est pas étonnant , car c’est as- 
surément une question très-importante ; en admettant les 
restrictions convenables, et en examinant avec soin les 
comptes, on reconnaîtra, je pense, que cette mesure est 
juste. C’est la cause commune qui a amené les déflenses 
delà guerre. Les États (en congrès) l’ont décidé ainsi 
au commencement de la lutte., et se sont engagés à se 
soutenir mutuellement. Si donc quelques États ont été 
plus accablés que les autres, si , d’après des circonstances 
particulières ou locales, ils ont contracté des dettes plus 
lourdes, lorsque ce fait sera clairement établi , il ne sera 
que raisonnable de leur faire une concession , bien que 
je n’aie pas émis ici cette opinion. Si les États envahis 
et opprimés avaient cru qu’il en fût autrement, je pense 
que chez eux l’opposition se serait bientôt changée en 
soumission, et que l’issue de la guerre aurait ainsi été 
fort différente. 

Je vous ai exposé, dans une lettre de l’an passé, autant 
que je m’en souviens, les motifs qui m’ont /brc^ à consa- 
crer un jour à la réception des visites inutiles et de pure 
cérémonie (car cette mesure n’a jamais empêché les rap- 
ports de sociétéet d’amitié, dans l’après-midi et à d’autres 
heures) ; mais, si je me trompe en croyant vous en avoir 
parlé, voici tout simplement cette histoire. Avant d’avoir 
établi cet usage, qui favorise maintenant les étrangers 
de distinction, les autres personnes qui, soit par curio- 
sité , soit par respect pour le premier magistrat , ou par 
tout autre motif, désirent me voir, il m’était impossible 
de m’occuper d’aucune affaire; car des gens qui consul- 
taient plutôt leur propre convenance que la mienne, ve- 
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naient chez moi, depuis le moment où je finissais de 
déjeuner et souvent avant, jusqu’à celui où je me mettais 
à table pour dîner. Comme j’étais décidé à ne pas négliger 
mes devoirs publics, je n’avais d’autre alternative que de 
les congédier complètement ou de fixer une heure parti- 
culière pour les recevoir. Je savais bien que le premier 
parti déplairait à bien des gens, que le second m’attirerait 
la censure de ceux qui sont décidés à blâmer avec ou sans 
cause. Plaire à tout le monde était impossible. J’ai donc 
suivi la ligne de conduite qui conciliait l’avantage public 
et les convenances particulières, et qui , selon moi , était 
irréprochable en elle-même. 

On doit d’autant plus regretter que je n’aie pas pu faire 
des saluts conformes au goût du colonel B. (qui , pour le 
dire en passant, n’en a, je crois, jamais vu faire un seul), 
que dans ces occasions, je les fais sans distinction de 
personnes et le mieux que je puis. N’aurait-il pas mieux 
valu jeter le voile de la charité là-dessus, et attribuer leur 
roideur aux effets de l’àge ou au peu d’habileté de mon 
maître de danse, plutôt qu’à l’orgueil que. m’inspirait ma 
place, qui , Dieu lésait, n’a aucun charme pour moi. Car 
je puis dire en toute vérité, que j’aimerais bien mieux être 
à Mount-Vernon , avec un ou deux amis, que de me voir 
ici , entouré des officiers de l’État et des représentants de 
toutes les puissances de l’Europe. 

Ces visites sont volontaires. Elles ont lieu sans invita- 
tion. Je suis préparé à les recevoir entre trois et quatre 
heures, tous les mardis. Il vient un grand nombre de vi- 
siteurs, qui entrent, sortent, causent entre eux et font 
ce qu’ils veulent. Un domestique, placé à la porte, les 
introduit , et ils se retirent quandlbela leur convient et 
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sans cérémonie. Ils me saluent, en entrant, je leur rends 
leur salut, et je parle à autant de monde que je le puis. 
11 m’est impossible de découvrir la moindre pompe dans 
tout cela. Elle consiste peut-être en ce qu’on ne s’asseoit 
pas. Deux raisons s’y opposent ; d’abord ce n’est pas l’u- 
sage ; secondement , et cette raison est plus solide encore, 
je n’ai pas un salon assez grand pour contenir le tiers des 
chaises qu’il faudrait pour que l’on pût être assis. Si l’on 
suppose que l’ostentation ou l’étiquette des cours (à la- 
quelle; par parenthèse, je crois que la commodité, pour 
• ne pas dire la nécessité, a donné lieu plus souvent qu’on 

ne l’imagine généralement) a introduit cet usage, j’affir- 
merai hardiment que jamais aucune supposition ne fut 
plus erronée; car, si je suivais mon penchant, je passe- 
rais dans la retraite tous les moments que je puis dérober 
aux fatigues de ma position. Si je n’agis pas ainsi, c’est 
parce que je trouve convenable de donner à chacun un 
accès aussi libre que le permet le respect dû au chef du 
gouvernement ; et je crois qu’on ne peut acquérir ou con- 
server ce respect qu’en tenant un juste milieu entre trop 
de morgue et une trop grande familiarité. 

Les visites que l’on fait tous les vendredis, dans l’après- 
midi , à madame Washington , et auxquelles j’assiste tou- 
jours, sont semblables à celles dont je viens de vous par- 
ler, mais avec plus d’intimité. Ces réunions publiques 
et un dîner donné une fois par semaine, à autant de con- 
vives que ma table peut en contenir, les rapports avec 
les diüércnts départements de l’État , et d’autres commu- 
nications avec toutes les parties de l’Union, sont tout ce 
que je puis supporter, et peut-être trop pour moi ; car, 

' ' en moins d’un an , j’I^ déjà eu deux fortes attaques , et la 
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dferniéreaété pire que la première. Il est plus que pro- 
bable qu’une troisième m’enverra reposer auprès de mes 
pères. Je ne 'sais pas dans combien de temps cela peut 
ârHver. Dans l’année qui vient de s’écouler, j’ai eu plufe 
de maladies, et deà maladies plus graves que dans les 
trente années qui l’avaient précédée. J’ai pourtant bien 
des motifs de me trouver reconnaissant d’étre si bien ré- 
tabli, quoique je souffre encore des restes d’une violente 
affection des poumons. La toux , la douleur dans la poi- 
trine et la gêne dans la respiration ne m’on t pas encore en- 
tièrement quitté. Pendant les vacances du congrès, je me 
propose de faire une visite à Mount-Vernon ; mais je ne 
sais pas du tout quand ces vacances auront lieu , et je croîs 
qu’aucun des membres de cette assemblée n’en sait plus 
que moi. 

Je suis, mon cher monsieur, etc. 

— m i.. 



AU PRÉSIDENT 

DB t’ASBEMBT.éB BATlONALB UE PRAECB. 

0 

Philadelphie», 37 janvier 4791. 

Monsieur, 

J’ai reçu avec une satisfaction particulière, et j’ai soumis 
hucongrès la communication faite par la lettre du président 
du 20 juin dernier , au nom de l’assemblée nationale de 
France’. Une expression aussi particulière et aussi re- 

• C'était une lettre de condoléance du président de l’assemblée natio- 
nale à l’occasion de la mort du D> Franklin. L’assemblée nationale sié- 
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marquable de l’estime de ce corps respectable pour un 
citoyen des États-Unis, dont les services éminents et 
patriotiques sont gravés d’une manière insiTaçable dans 
l’esprit de ses compatriotes, ne peut manquer d’être 
appréciée par eux comme elle le doit. Pour ma part , je 
vous assure, monsieur, que j’en sens toute la valeur. 

, Les circonstances qui ont promis les bienfaits de la 
liberté à la nation française , sous le patronage d’un 
monarque qui s’est montré l’ami du peuple sur lequel il 
règne, ne pouvaient manquer d’intéresser vivement les 

geait au moment où la nouvelle de cet événement arriva en France. On 
connaît le discours brillant et éloquent de Mirabeau au sujet de la mort 
de Franklin. Lafayette m’a assuré à Lagrange, que ce discours était 
improvisé et suggéré par l'émotion du moment. 11 me dit que le lende- 
main de l’arrivée de cette nouvelle à Paris, pendant que les membres se 
réunissaient, il s’approcha de Mirabeau, et le pria d’amener une motion 
par quelques réflexions sur cet événement. Aussitôt que la chambre fut 
entrée en séance , il se leva, et parla de manière à électriser tous ceux 
qui étaient présents. 11 proposa ensuite que l’assemblée nationale portât 
le deuil pendant trois jours, et témoignât ainsi son respect pour la 
mémoire de Benjamin Franklin. Au même moment Larochefoncauld et 
Lafayette se levèrent pour appuyer cette motion. Elle passa par accla- 
mation, et on décréta aussi qu’une lettre de condoléance serait adressée 
au congrès. Par une résolutionadn congrès, le président des Etats-Unis 
fut prié « de faire savoir à l’assemblée nationale de France combien le 
congrès était sensible à l’hommage rendu à la mémoire de Benjamin 
Franklin, par les représentants éclairés et lU>res d’une grande na-> 
tion. » 

Le congrès avait précédemment pris la résolution que voici : « La 
chambre ayant appris la mort de Benjamin Franklin, citoyen dont le 
génie naturel fait honneur à l'espèce humaine, et qui a rendu de si 
grands ser\ices â la science, à la liberté et à son pays, décide que pour 
donner une marque de la vénération qui est due à sa mémoire, les 
membres porteront les marques de deuil ordinaires pendant im mois. » 
(JoumoL 22 avril 1790.] 






•Digiteedby 'Google 




DE WASHtKfl>rOI(. 



m 



citoyens libres des États-Unis, qui se rappelaient les dis- 
positions qu’ont manifestées les particuliers et le gouver- 
nement de cette nation , pour venir à leur aide dans les 
efforts récents qu’ils ont été appelés à faire pour sou- 
tenir leurs propres droits.* 

C’est avec un plaisir réel, monsieur, que je saisis 
l’occasion qui m’est offerte, de témoigner par votre in- 
termédiaire à l’assemblée nationale , tous les vœux sin- 
cères que je fais du fond de mon cœur, pour quUses 
travaux puissent amener promptement le ferme établis- 
sement d’une constitution , qui, en conciliant sagement 
les principes indispensables de l’ordre public avec la 
jouissance et l’exercice des droits essentiels de l’homme, 
perpétue la liberté et le bonheur du peuple français. 

Les impressions que produisent naturellement la si- 
militude des sentiments politiques, doivent être juste- 
ment considérées comme des causes de sympathies na- 
tionales, propres à fortifier les liens d’amitié qui peuvent 
exister d’ailleurs entre les nations. Celte réflexion, indé- 
pendamment de toute autre plus directe , doit disposer 
tous les cœurs bienveillants à confondre leurs vœux, 
pour que les vrais principes de la liberté se répandent 
partout , en assimilant et en améliorant tout à la fois la 
condition de l’espèce humaine , et en entretenant les 
maximes d’une politique franche et vertueuse. Un tel ré- 
sultat tendra à resserrer la fraternité des hommes, à apai- 
ser les jalousies et les animosités des diverses nations , et 
leur persuadera de plus en plus que rien ne peut contri- 
buer davantage à leur véritable bonheur, qu’une bien- 
veillance mutuelle et une harmonie universelle. 

L’amitié à laquelle le président fait allusion à la fin de 
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sa lettre, m’a fait voir avec un singulier plaisir que 
l’homme qui s’est rendu .cher à ce pays par son zélé 
ardent, et ses efforts soutenus pour la cause de la li- 
berté -, a acquis par le» mêmes titres la confiance et 
l’affection de son propre payÿ. Puisse-t-il touiours con- 
tinuer à être chéri comme le plus vertueux et le plus 
fidèle des citoyens. 

Je vous prie d’accepter mes remerciments pour les 
sentfcnents qui sont exprimés dans la même lettre , et 
qui se rapportent plus partiouüèrement à moi, et de re- 
cevoir en même taups l’aiKurance de la parfaite consi- 
dération de , etc. 



îni f i n is 



A MONSIEUR DE LAFAYETTE’. 

Philadelphie^ 49 ni«rt 1794. 

Mon cher Monsieur, 

• En vous renouvelant l’assurance de mon aflèction et 
de ma parfaite estime, je désire expliquer les interrup- 
tions que notre correspondance a dernièrement souffertes 
de ma part , par des causes que sûrement vous admettrez 
volontiers. C’est à l'accomplissement de devoirs publics, 
trop importants pour être négligés , et trop multi- 
pliés pour me laisser beaucoup de loisir, que je suis 
forcé de sacrifier les vœux de l’amitié et les plaisirs de la 
vie privée. Cette raison excusera auprès devons, qtii 

‘ Un décret de l’assemblée nationale, du 19 juin 1790, abolit la no- 
blesse en France. Après cette époqne le titre de mar^ww ne ae troiire 
plus dans les lettres de Washington à ILafayette. 
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souffrez les mômes privations , la diminution de ces 
témoignages d’affection qui m’ont toujours été agréa- 
bles et qui ont beaucoup contribué à mon bonheur 

Le tendre intérêt que vQus m’exprimez à l’occasion de 
ma dernière maladie, réveilln en moi des émotions que 
je ne saurais exprimer, et auxquelles votre sensibilité 
peut seule rendre justice. Ha santé est maintenant en- 
tièrement rétablie, et j’aime à espérer que je serai pen- 
dant longtemps exempt de maladie. Lundi prochain, je 
me conformerai à l’amicale recommandation que vous 
me donnez de faire de l’exercice. Je compte conunen- 
cer alors un voyage, dans lequel je me propose de visiter 
tous les États du sud. 

Notre pays, mon cher monsieur (et c’est vraiment le 
vôtre), fait des progrès rapides sous le rapport de l’im- 



< Extrait de la lettre de tafayeUe datée de Paris, 26 août 1790. « Les 
révoltes qui ont lieu dans les régiments nous causent beaucoup d’inquié- 
tude, et comme je suis constamment attaqué des deux côtés par le 
parti aristocratique et par celui des factieux, je ne sais auquel des deux 
nous devons ces insurrections. Notre sauve-garde contre elles c’est la 
garde nationale. 11 y a plus d’un million de citoyens armés ; ils sont pleins 
de patriotisme, et mon inOuence sur eux est aussi grande que si j’avais 
accepté le commandement en chef. J’ai perdu dernièrement un peu de 
ma faveur auprès de la populace, et mécontenté les partisans frénétiques 
de la licence, parce que je désire obtenir une subordination légale. 
Mais la nation en général est très-reconnaissante de ma conduite à cet 
^ard. Les aristocrates n’ont pas renoncé à l’idée de faire une contre- 
révolution. Et ils font ce qu’ils peuvent auprès des tètes couronnées de 
l’Europe, qui nous détestent. Mais je crois qu’ils renonceront à leurs, 
plans, ou qu’ils ne réussiront pas. Je suis un peu plus inquiet des divi- 
sions qui existent dans le parti populaire. Le club des Jacobins et celui 
de 89 (ou des FeuillanU) comme on l’appelle aujourd’hui, ont divisé les 
amis de la liberté, qui s’accusent entre eux ; un reproche aux Jacobins des 
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portance politique et du bonheur social. Dans la der- 
nière session du congrès, on s’est occupé de nouveaux 
arrangements de finances, afin d’établir solidement le 
crédit public, et de pourvoir aux besoins du gouverne- 
ment. On a aussi jugé nécessaire d’augmenter un peu notre 
force militaire, pour prévenir, s’il est possible, et pour 
châtier au besoin les désordres de quelques tribus in- 
diennes qui habitent près des eaux occidentales. Votre 
ami, le général Saint-Clair , reprend ses fonctions comme 
major général. 

Les lois des États-Unis, adaptées aux besoins publics , 
sont rédigées avec sagesse et avec modération; et on s’y 
soumet avec joie. Leur application, grâce à l’empres- 
sement affectueux de mes compatriotes, n’entraîne aucun 
embarras inutile, et toutes les circonstances sont favo- 

principes exagérés et ua esprit de désordre, etaapartid«89unetciutc de 
ininistérialisme et d’ambition. Je m’efforce d’amener une réconciliation. 
L’affaire du 6 octobre sera rapportée dans la chambre la semaine pro- 
chaine. Je ne pense pas qu’il existe contre le duc d’Orléans des charges 
suffisantes pour le meUre en accusation, et je sais sûr qu'il n’y en a pas 
contre Mirabeau. 11 y a quelque chose d’obscur dans le système actuel 
de ces deux hommes, quoiqu’ils ne paraissent pas réellement unis. 

» J’espère que nos affaires se termineront cette année ; altrrs votre 
ami, ce dictateur ambitieux si dénigré, jouira avec délices du bonheur 
de renoncer à tout pouvoir, à tous soucis politiques, et de devenir un 
simple citoyen dans une monarchie libre, dont la consliluliuii défec- 
tueuse pour le moment , malgré mes efforts, deviendra le rondement 
du système excellent que l’on pourra établir dans un petit nombre d'an- 
nées. Le peuple commence à être un peu fatigué de la révolution cl de 
d’assemblée. On doit attribuer le premier résultat au caractère français, 
et aux innombrables pertes des particuliers ; le second est dû aux fautes 
de l’assemblée , et aux intrigues et à l’ambition de la plupart de ses 
chefs ; mais nous avons assez bon vent pour faire entrer le vaisseau dans 
le port. 
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rables à la félicité de nos concitoyens dans cette portion 
du globe. Il en est ainsi , j’aime à le croire, dans le 
pays qui est plus immédiatement l’objet de vos senti- 
ments patriotiques. 

La distance qui nous sépare et la délicatesse du sujet 
ont toujours suspendu mon opinion sur vos affaires na- , 

tionales. Je sais bien qu’il est impossible de porter un 
jugement sain sur des mesures dont les motifs sont quel- 
quefois inconnus , et dont on ne comprend pas toujours 
la nécessité ; mais il est une chose pour laquelle je ne puis 
m’empêcher de former des vœux pleins d’anxiété, c’est 
que l’existence de l’assemblée nationale ne se prolonge pas 
assez longtemps pour exciter du malaise. La conBrmation 
de ses décrets se fera mieux par une seconde représenta- 
tion du peuple; et pour agir arec efâcacité comme corps 
législatif, cette représentation' a peut-être besoin d’être 
réorganisée. Mon affection pour la nation française, mon • 
sincère désir de voir son gouvernement respectable et le 
peuple heureux, excuseront l’expression de ce senti- 
ment; c’est le seul, je’ crois , que je me sois hasardé à ^ 

faire connaître au sujet de la révolution. 

Comme vous, mon cher monsieur, je soupirais après 
ma retraite ; je crains que vous ne soyez obligé comme 
moi de continuer le sacrifice. Je me suis conformé à 
votre demande , en faisant part de votre souvenir aux 
amis cités dans votre lettre du 26 août. Mishdss Wa- ’ ' 

shington se joint à moi pour présenter ses respectueux 
compliments à madame de Lafayette, et je vous prie 
d’être assuré de l’estime et de l’inviolable respect avec 
lesquels je suis, etc. 

P. S. Votre ancien aide de camp, Geoi^Augustin 
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Wààhlrigtoh , a un autre fils auquel il a donné Votre 
nom 



A ALEXANDRE ^lAMlLTON, 

SECRÉTAIRE DD TRÉSOR. 

Mount-Vernon, 4 avril 4791. 

Mon cher Monsieur, 

J’ai reçu. "votre lettre du 27 du mois dernier. Je vous 
remercie des renseignements qu’elle contient et des notes 
qui l’accompagnaient. . 

Comme vous le savez sans doute , on a eu recours à 
tous les expédients possibles pour éviter une guerre avec 
les tribus hostiles des Indiens, et pour maintenir en 
• bonnes dispositions celles qui ont fait des traités avec 
nous] mais je suis presque entièrement convaincu qu’on 
ne réussira à rien , et que, si on réussit , le r^ultat sera 
d’une courte durée , tant que l’on laissera impunis le 
trafic des terres et la conduite désordonnée des habi- 
tants des frontières, et tant que les États ne laisseront 

• Cortformémcnt à rSvis donné dans cette lettre, le président com- 
mença sa tournée dans les États du Sud. Il s’avança vers le midi par la 
route de Richmond, de Wilmington, et de Charleston, jusqu’i Savannab ; 
et de là il alla à Augusta et à Columbia, et revint en traversant l’intérieur 
de la Caroline du Nord et de la Virginie, il avait auparavant calculé 
avec beaucoup d’exactitude lés distancés qui se trouvaient entre lés 
divers lieux dans lesquels il comptait s'arrêter, et avait fixé le jour dé 
~ son arrivée dans chacun d’eux, et le temps qu’il resterait dans jes viljes 
et dans les dilférenlcs cités. Ce voyage fut accompli avec une précision 
remarquable conformémehi aux détails de son iiiàh. 
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passer aucune occasion de se mêler individuellement des 
affaires qui appartiennent au gouvernement général. 

Il n’y a guère que quatre ou cinq mois que les six 
nations , ou une partie de ces nations , ont reçu, par l’in- 
termédiaire du colonel Dickering , l’assurance que doré- 
navant ce serait le gouvernement des États-Unis qui 
traiterait seul' avec elles , et on a répété ensuite la môme 
chose avec force à Complanter, à Philadelphie. Main- 
tenant il paraît, par l’extrait de la lettre de M. Ring, 
que la législature du New-York va entamer quelques 
négociations avec ces mêmes peuples. Qu’en doivent-ils 
conclure? Que nous n’avons aucun système, et qu’on 
ne peut compter sur aucune de nos déclarations. Pour 
récapituler tout en peu de mots, je dirai que l’interven- 
tion des États et que les spéculations des individus, 
causeront la ruine de toutes nos mesures publiques. 

Votre ami sincère et dévoué \ 

1 En écrÎTant au secrétaire du trésor, M. King, après avoir dit qu’on 
était exposé à des dangers de la part des Indiens des parties occiden- 
tales de l'Etat de New-York, continuait ainsi : 

« Vous savez bien que presque tout le inonde ici a quelque intérêt 
dans nos terres occidentales. Leur valeur dépend de la colonisation des 
frontières, où les établissements dépendent de la paix avec les Indiens; et 
dans le fait, la seule possibilité d’une guerre avec les six nations rom- 
prait toute notre frontière. C’est en raison de cet état de choses qu’on 
est si opposé ici à la guerre avec les Indiens Wabash. La législature a 
autorisé le gouverneur à tirer de l'argent du trésor, et à prendre les 
mesures qu’il jugera convenables pour conserver la bienveillance des 
Indiens qui nous avoisinent. J’ai dit, et je crois qu’on prendra toutes 
les mesures de prudence pour tenir les six nations en repos , que 
nous sommes embarqués, et qu’il est devenu nécessaire d’aller en 
avant et de faire la guerre, si on ne peut 'obtenir la paix par aucun autre 
moyen. Mais je suis de plus en plus convaincu qu’il convient au gou- 
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AUX SECRÉTAIRES 

DES DÉPARTEHBJNTS DE l’ÉTAT, DÜ TRÉSOR ET DE LA GUERRE. 

Hount-VerDÔn I 4 avril 1791. 

Messieurs , 

Gomme le service public peut exiger qu’on me fasse 
des coiùmunications, par les voies les plus directes, pen- 
dant que je serai éloigné du siège du gouvernement , et 
comme dans le cas où il arriverait quelque circonstance 
extraordinaire, il serait nécessaire qu’on sût à quelle épo- 
que on pourra me trouver dans quelque endroit parli- 

vernement de terminer l’aRaire indienne , s'il est possible, dans le cours 
de l’été. » 

L’oiHnion du secrétaire du trésor sur le sujet traité dans cette lettre 
du président se trouve exprimée dans l’extrait suivant de sa ré- 
ponse. 

e( On doit regretter que notre système soit tel qu’il laisse encore la 
paix publique de l’Union à la merci du gouvernement de chaque Etat. 
Il en est ainsi, non-seulement par rapport aux interventions directes, 
mais encore relativement à l’impuissance, où se trouve le gouvernement 
national sous bien des rapports , de prendre des mesures directes 
pour mettre à exécution les plans et les engagements que les circon- 
stances exigent. Par exemple : un détachement vient d’un comté de la 
Virginie en Pensylvanie, et massacre sans aucune raison quelques In- 
diens amis. Le gouvernement national, au lien d’avoir le pouvoir de 
saisir les meurtriers, et de les remettre à la justice, est obligé de faire 
une représentation à celui de la Pensylvanie. Celui de la Pensylvanie 
doit aussi faire une représentation à celui de la Virginie ; et la' mise en 
jugement des meurtriers doit en définitive dépendre de la politique 
particulière, de l’énergie et des bonnes dispositions de deux gouverne- 
ments d’Etat, et de l’efficacité des prévisions de leurs lois respectives. 
La sécurité, des autres Etats et l’argent de tous sont ainsi à la discré- 
tion d’un seul. Cet état de choses exige qu’on y porte remède. » 
(10 avril.) 
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culier, j’ai à vous annoncer, qu’à moins que la marche 
de mon voyage à Savannah ne soit retardée par des in- 
terruptions imprévues, il sera réglé, en comprenant les 
jours de halte, de la manière suivante : Je serai, le 8 avril, 
à Fredericksburg , le 11 , à Richmond, le 14, àPeters- 
burg, le 16, à Halifax, le 18, à Tarborough , le 20, à Neu- 
bern, le 24, à Wilmington, le 29, à Georgetown, dans 
la Caroline du sud ; le 2 mai , à Gharlestown , où je pas- 
serai cinq jours; le il, à Savannah, où je resterai deux 
jours. De là , quittant la ligne de la malle, je me rendrai 
à Augüsta j et je réglerai mon retour par le chemin d’en 
haut , d’après les avis que je recevrai. 

La route de mon retour est encore incertaine; mais, 
suivant toutes les probabilités, je reviendrai par Colom- 
bia, Camden, Charlotte, Salisbury, Salem, Guilford, 
Hillsborough et Williamsburg , jusqu’à Taylor’s-Ferry, 
sur le Roanoke, et de là j’irai à Fredericksburg, parle 
chemin le plus court et le meilleur. 

Après vous avoir ainsi indiqué, autant que je le puis 
actuellement, la direction et la marche probable de mon 
voyage, j’ajouterai que, dans dans le cas où quelques af- 
faires sérieuses ou importantes se présenteraient pendant 
mon absence (et cela n’est que trop probable), je désire 
que les secrétaires de l’État , du trésor et de la guerre , 
se consultent entre eux à ce sujet , pour décider si elles 
sont de nature à exiger ma présence au siège du gouver- 
nement : et si l’on pense qu’il en soit ainsi , je reviendrai 
immédiatement , quel que soit l’endroit où je recevrai 
votre avis. Si l’on décide, au contraire, que les mesures 
que nécessite la circonstance, peuvent se prendre légale- 
ment et convenablement , sans l’intervention immédiate 



Digitized by Google 




314 



OOBBESFORDAncB 



du président, j’approuverai et je ratifierai les mesures 
qui seront conformes à cette décision. 

Présumant que le vice-président aura quitté le siège du 
gouvernement pour se rendre à Boston , je n’ai pas de- 
mandé qu’on prît son opinion dans le cas supposé] s’il en 
était autrement, je désire qu’il soit aussi consulté. 

Je suis, etc. 



A DAVID HÜMPHREYS. 

Phitadelphie, SO juillet I79f. 

Mon cher Monsieur, 

J’ai reçu vos lettres, du 16 février et du 3 mai , et je 
vous remercie beaucoup de vos observations sur la situa- 
tion , les mœurs, les usages et les dispositions de la nation 
espagnole. Dans ce siècle de raison, de libre examen, on 
doit espérer que la condition du peuple s’améliorera dans 
tous les pays, et que le bonheur du genre humain aug- 
mentera. L’Espagne paraît être tellement en arrière des 
autres nations de l’Europe, en politique libérale, qu’il 
s’écoulera sans doute beaucoup de temps avant que le peu- 
ple de ce royaume puisse goûter les douceurs de la liberté, 
et jouir des avantages naturels que présente son pays. 

Dans ma dernière lettre, je vous ai parlé de l’intention 
que j’avais de visiter les États du midi , je l’ai mise à exé- 
cution depuis, et j’ai le plaisir de vous apprendre que j’ai 
fait un voyage de huit cent quatre-vingt-sept milles Bans 
éprouver aucune interruption par suite de maladie, de 
mauvais temps, ou de tout autre accident. Nous avons 
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été tellement favorisés, en effet, que nous sommes arrivés 
dans tous les endroits où je me proposais de m’arrêter, le 
jour même que j’avais indiqué avant de me mettre en 
route. Les mêmes chevaux ont fait toute la tournée ; et 
quoiqu’ils aient perdu beaucoup de leur embonpoiht,' 
ils ont conservé leur ardeur jusqu’au dernier jour. 

Je suis charmé d’avoir fait ce voyage, car j’ai pu voir 
ainsi de mes propres yeux la situation du pays que j’ai 
traversé, et connaître les dispositions du peuple, beau- 
coup plus exactement qu’à l’aide de tous les renseigne- 
ments possibles. • 

Le pays parait être dans un état de progrès, et l’in- 
dustrie et la frugalité deviennent beaucoup plus à la mode 
qu’elles ne l’avaient été jusqu’à présent. La tranquillité 
règne parmi le peuple, qui manifeste des dispositions 
propres à maintenir le gouvernement général. On com- 
mence à sentir les bons effets de lois égales, et d’une égale 
protection. Le fermier trouve un marché facile pour ses 
produits, et le marchand compte avec plus de certitude 
sur ses paiements. Les manufactures n’ont fait jusqu’à 
présent que peu de progrès dans cette partie du pays, et 
probablement il se passera beaucoup de temps avant 
qu’elles parvienhent à l’état auquel elles sont déjà arri- 
vées dans le centre et l’est de l’Union. 

L’expérience que l’on fait chaque jour du gouverne- 
ment des États-Unis semble confirmer son établissement 
et le rendre plus populaire. La prompte soumission aux 
lois nouvelles montre clairement la confiance quelepeuple 
accorde à s^ représentants ainsi que la droiture de ceux 
qui administrent le gouvernement. Âu moment de rendre 
une loi qni établissait un di^t «ur les boissons distillées 
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dans le pays, bien des gens affirmaient avec force qu’une 
semblable loi ne serait pas exécutée dans les États du 
midi , et en particulier en Virginie et dans la Caroline 
du nord. Comme cette loi n’a été mise en vigueur que 
le 1" de ce mois, on ne peut presque rien dire de ses 
effets par expérience; mais, d’après les meilleurs rensei- 
gnements que j’ai pu me procurer dans mon voyage, re- 
lativement à son influence sur les esprits du peuple (et 
j’ai pris quelque peine pour m’en procurer sur ce point), 
il n’y a aucun doute qu’elle ne soit mise à exécution sans 
opposition, et qu’ellam’obtienne une approbation très-gé- 
nérale dans les contrées mêmes où on avait prédit que 
personne ne s’y soumettrait. Cependant il est possible, et 
même assez vraisemblable , qu’on verra se lever quelque 
démagogue qui pourra produire et faire signer des réso- 
lutions par lesquelles on désapprouvera cette mesure. 

Notre crédit public se trouve dans une position qu’on 
n’aurait pas pu prédire , il y a trois ans , sans être taxé 
de folie. La rapidité avec laquelle la banque nouvellement 
instituée a été remplie, donne une preuve sans exemple 
des ressources de nos concitoyens, et de la confiance 
qu’ils ont dans les mesures publiques. Dès le premier jour 
de l’ouverture de la souscription , la totalité des actions 
(il y en avait vingt mille) a été prise en une heure , et on 
a adressé des demandes pour quatre mille actions de plus 
que l’institution n’en accordait, tandis que plusieurs au- 
tres demandes arrivaient de différents côtés. 

Depuis quelque temps les frontières de l’ouest ont été 
alarmées par les déprédations commises par quelques tri- 
bus hostiles d’indiens ; mais on s’occupe de prendre des 
mesures qui amèneront, je pense, les Indiens à demander 
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lâ paix avant qu’on leur porte un seul co'up, ou qui leur 
feront trop vivement sentir les effets de notre inimitié 
pour qu’ils la provoquent encore sans nécessité, à moins, 
comme on le soupçonne fortement, qu’ils ne soient sou- 
tenus, excités et secourus dans leurs plans d’hostilités, 
par les Anglais. Toutefois, je dois avouer que je ne vois 
pas beaucoup de chance de vivre tranquillement avec 
eux, tant qu’on laissera faire les brocanteurs de terres, et 
tant que nos colons des frontières conserveront l’idée que 
le meurtre d’un Indien n’est pas un crime semblable au 
meurtre d’un homme blanc , et même que ce n’est pas 
du tout un crime. 

Vous avez été instruit du lieu qu’on a choisi pour le 
siège du gouvernement sur le Potomac; et je suis main- 
tenant heureux d’ajouter que toutes les affaires entre les 
propriétaires du sol et le public sont réglées à la satisfac- 
tion mutuelle des deux parties, et que les travaux du 
tracé de la ville , des emplacements pour les bâtiments 
publics, les promenades, etc., avancent sous l’inspec- 
tion du major L’Enfant, et présentent une perspective 
agréable. 

En voilà assez sur les affaires américaines. Et je vou- 
drais pouvoir en dire autant en faveur de l’état de l’Eu- 
rope. Les rapports que nous en recevons ne présentent 
pas la situation de ses habitants sous des couleurs trés- 
" agréables. Un royaume offre la guerre et ses ravages, un 
autre des préparatifs de guerre, un troisième des com- 
motions, un quatrième de vives craintes de mouvements ; 
et il semble, en effet, qu’il y ait à peine une nation qui 
jouisse d’une tranquillité constante et assurée. 

L’exemple de la France aura sans doute une grande in- 
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fluence sur les autres royaumes. D’après las papiers pu- 
blics, la Pologne paraît avoir fait inopinément de grands 
pas vers la liberté, et s’il en est ainsi , cela fait beaucoup 
d’honneur au roi actuel , qui paraît avoir été le principal 
auteur de ce mouvement. 

A propos, je n’ai jamais reçu aucune lettre de 
M. Littlepage, ou du roi de Pologne; vous me dites 
cependant que M. Carmichael vous a dit qu’on m’en avait 
envoyé l’été dernier. 

M. Jefièrson m’a présenté hier, pour la première fois, 
M. Jaudenes, qui était en ce pays avec M. Gardoqui, et 
qui est venu maintenant avec un caractère public. On 
attend ici tous les jours le colopel Temant, comme mi- 
nistre de France. 

Je suis bien aise d’apprendre que l’air de Lisbonne vous 
convient bien. J’espère sincèrement que vous jouirez long- 
temps, bien longtemps du bienfait de la santé, et de tous 
les autres avantages qui peuvent contribuer à votre bon- 
heur. Ma santé a été très-bonne pendant mon voyage, et 
j’ai même un peu engraissé. Mistriss Washington me 
charge de vous offrir tous ses vœux. Vous êtes toujours 
certain , mon cher monsieur, de ceux de votre ami sincère 
et dévoué. 



A GOUVERNEUR MORRIS. 

Thiladclpbîe, juillet 1791. 

Mon cher Monsieur , 

Les renseignements contenus dans vos diverses let- 
tres re^tives à l’état de l’Europe ont é{té reçus avec beau- 
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coup de plaisir, et je serais charmé qu’il fût en mon 
pouvoir d’y répondre avec détail. Mes devoirs publics, 
qui sont en tous temps assez nombreux, m’occupent 
d’autant plus en ce moment, qûe je viens de passer 
plus de trois mois en voyage loin du siège dn gouverne- 
ment, et qu’il s’est accumulé beaucoup d’afiàires dans 
l’intervalle. 

Le changement des systèmes, qui ont si longtemps pré- 
valu en Europe , se fera sans aucun doute sentir ch^ 
nous en raison de nos relations politiques et com- 
merciales avec les diverses nations de cette partie du 
monde. Mais j’espère que nous ne perdrons jamais de 
vue notre propre intérêt et notre bonheur au point de 
prendre parti, sans nécessité, dans leurs querelles poli- 
tiques. 

Notre situation locale nous permet de conserver 
à leur égard, une position dans laquelle la sag^se 
humaine ne suffirait peut-être pas à nous maintenir. 
Le moment présent parait gros' d’événements ; mais , 
comme vous le htites observer, nulle prévoyance hu- 
maine ne saurait deviner les résultats des change- 
ments qui se font naaintenant , ou de ceux que l’on 
médite, dans le système général de l’Europe. Comme 
hommes^ nous déplorons sincèrement, il est vrai, les 
désordres, les oppressions et les incertitudes qui accom- 
pagnent fréquemment les événements nationaux , et que 
doivent subir nos frères d’Europe ; mais nous osons 
espérer que tout se terminera d’une manière favorable 
aux droits de l’homme. Je ne doute pas non plus que 
le changement ne soit avantageux à ce pays-ci. Car , 
sous le précédent système, ou nous a vus soit au milieu 
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fies calamités de la guerre , soit après la paix , sous un 
jour très-défavorable par suite de nos divisions intes- 
tines. Pendant ces deux crises , nous ne paraissions pas 
avoir beaucoup d’importance parmi les nations. Et si les 
affaires demeuraient en Europe dans l’état où elles étaient 
quand on a reçu ces impressions à notre égard, il ne serait 
pas facile de détruire les préventions dont on^ s’ était jjé- 
nétré. Un changement de système présentera les choses 
sous un nouvel aspect , et nous brillerons alors aux re- 
gards du monde avec bien plus d’éclat. 

Si , dans l’état actuel des affaires, nous formions des 
alliances autres que celles qui existent maintenant avec 
quelque puissance de l’Europe, il faut prendre en grande 
considération, en les effectuant , notre importance crois- 
sante comme nation. En même temps, si l’on faisait un 
traité avec ime nation dont la position ne soit pas très- 
brillante en ce moment, il faudrait y mettre beaucoup de 
délicatesse pour montrer que nous ne tirons pas d’injus- 
tes avantages de cette circonstance. En effet, à moins que 
les traités ne soient mutuellement profitables aux parties, 
il est inutile d’espérer qu’ils subsistent au delà du mo- 
ment où celle qui se sent opprimée se trouvera en posi- 
tion de rompre le lien. Et je crois que pour les nations, 
de même que pour les individus, la partie qui profite de 
la détresse de l’autre, perdra infiniment plus dans l’opi- 
nion des hommes et dans les événements subséquents, 
qu’elle n’aura gagné par l’avantage du moment. 

Pendant mon dernier voyage dans les États du sud , 
j’ai vu avec une grande satisfaction les bons effets du 
gouvernement central dans cette partie de l’Union. Le 
peuple en masse a senti la sécurité qu’il donne et la 
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justice impartiale qu’il rend. Le fermier, le négociant et 
l’artisan ont vu que l’on soignait leurs divers intérêts, 
et ils s’unissent en conséquence pour accoixler toute con- 
fiance à leurs représentants et à ceux qui sont chargés 
de l’exécution des lois. L’activité et l’économie ont rem- 
' placé la paresse et la dissipation. Deux ou trois ann^ 
de récoltes abondantes , et un débouché facile pour les 
produits des terres, ont mis tout le monde de bonne 
humeur ; dans certaines circonstances, on va jusqu’à 
attribuer au gouvernement ce qui n’est dû qu’à la bonté 
de la Providence. 

L’affermissement du crédit public est un point im- 
mense de gagné dans nos intérêts nationaux. Je crois 
qu’il dépasse l’attente de nos plus grands enthousiastes. 
Et l’on a eu dernièrement une preuve , sans exemple en 
- ce pays, de la confiance qu’inspirent nos mesures, par 
^ la rapidité avec laquelle les souscriptions pour la ban- 
que des États-Unis ont été remplies. Une heure après 
l’ouverture des livres par les commissaires , la totalité 
des actions était prise; on en a demandé quatre mille 
de plus que le nombre fixé par l’institution , et il arri- 
vait encore un gr^ nombre de souscriptions. Cette 
circonstance n’a pas seulement été agréable en ce qu’elle 
prouvait une grande confiance dans le gouvernement , 
mais en ce qu’elle était aussi une preuve inattendue des 
ressources de nos citoyens. 

Dans une des lettres que je vous ai adressées , le 
chiffre des habitants que l’on trouverait probablement 
dans les États-Unis, en faisant un dénombrement , était 
trop élevé. Cette estimation était basée sur les idées 
que mettaient alors en avant les membres du congrès 
T. ai 
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relativement à la population des clivera Ëlâ^s , ei ^ 
comme cela devait arriver, chacun d’èiix voyant avec liri 
verre grossissant, exagérait beaucoup, dii a reçu déjà 
lés rapports (iil recensement de divers Élàts, e't oh 
à fait des calculs assez justes pour lés autres; il eh ré- 
sulte que nous atteignons à peine le chiffre de quatre 
millions ; mais il faut considérer en même temps que le' 
nombre réel dépasse sûrement (fe beaucoup le , rapport 
officiel ; plusieurs personnes n’àÿârit pas voulu apporter 
leurs listes, d’après des scrupules religieux; d’aiitres ont 
caché ou ont diminué les leurs , dans la crainte qii’dh 
n’eût l’intention de les faire servir de basé à une taxe ; et 
bien des gens ont été omis, par suite de l’ihdolencë dés 
masses et du défaut d’activité de plusieurs des commis- 
saires du recensement. Cependant le norhbre constaté 
authentiquerhent sera , je crois, beaucoup plus consi- 
dérable^ que celui que l’on avait admis jusqu’à présent 
en Europe, et cela contribuera beaucoup à donner auxEü- 
ropéens une idée plus juste de notre importance croissante 
que celle qu’ils avaient eue jusqu’à présent. 

Cette lettre sera accompagnée d’une .lettré du Secré- 
taire de l’Ètat , à laquelle je dois renvoyer pour ce 
qui regarde nos transactions publiqüés ; j’ÿ ajouterai 
seulement les assurances répétées dé considéràtiôh èî 
d’àtfectioh avec lesquelles je suis, etc. 
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AU MARQUIS DE LAFAYETTE. 

Philailolphiei 38 jiiinct 1791. 

Moii cher Marquis , 

J’ai à vous accuser réception de vos lettres du 7 mars 
et du 3 mai , et à vous remercier des détails qu’elles 
contiennent sur vos affaires publiques Je vous assure 
que j’ai souvent contemplé avec beaucoup d’inquiétude 
le danger auquel vous êtes personnellement exposé par 
votre situation si particulière et si délicate , dans le tu- 

< Extrait des lettres de Lafayette. « J'avais espère que nos troubles 
révolutionnaires se termineraient promptement, et me voilà encore ballotté 
sur une mer de factions et de troubles de toute espèce ; car ma destinée 
vent que je sois attaqué de toutes parts avec une égale animosité ; d'un 
côté par les aristocrates, les partisans de l'esclavage, des parlements, du 
clergé, en un* mot par tous les ennemis de mes doctrines de liberté et 
d'égalité ; et de l'autre par les factions d'Orléans, par les ennemis du 
roi, et par tous ceux qui aiment la licence et le pillage il est donc assez 
douteux que je puisse personnellement échapper à tant de liandes hostiles, 
quoique notre grande et belle révolution soit, grâce au ciel, non-seule- 
ment assurée en France, mais aussi sur le point de visiter d'autres par- 
ties du monde, pou:vu qu'on obtienne bientôt le rétablissement de 
l'ordre public en ce pays, où le bon peuple a bien appris à renverser le 
despotisme, mais où il ne sait pas aussi bien se soumettre aux lois. Je 
vous rendrai un compte exact de la conduite de votre député et de votre 
aide dans cette grande cause, à vous, mou cher général, qui êtes le pa- 
triarche et le généralissime de la liberté universelle. 

» Vous apprendrez que l'assemblée nationale a permis la culture du 
taliac dans tout le royaume, ainsi qu’elle était déjà établie dans les 
provinces frontières; elle a été amenée à prendre cette mesure par 
trois raisons. Premièrement parce qu'elle a pensé qu'une prohibition était 
incompatible avec la déclaration des droits. Secondement, parce que le 
transport des limites de l'accise aux extrémités de l'empire rendait né- 
cessaire une mesure générale. Troisièmement parce que les départe- 
ments qui formaient anciennement les provinces de la Flandre et de 




Digitized by Google 




324 



COBIlESK)fn>ANCB 



inulte des circonstances , et vos lettres sont loin d’a- 
paiser cette affectueuse sollicitude. Mais à celui qui 
s’engage dans des entreprises hasardeuses pour le bien 
de son pays , et qui est guidé , commevous , par des • 
vues droites et pures , la vie n’est qu’une considération 
secondaire. 

Le bonheur de vingt-quatre millions d’hommes ne 
peut être chose indifférente pour un esprit philantro- 
pique. Les désordres et l’incertitude de la nation fran- 
çaise doivent affliger d’ime manière toute particulière # 

rAlsace, sont très-exposés à une influence étrangère et aristocratique, 
et parce qu'on était convaincu que les princes rebelles, Condé et Artois, 
feraient prochainement une attaque, et seraient même soutenus par les 
fermiers du pays, si nous leur enlevions tout d'un coup cette branche 
de culture. 

» Mais ce qu’on peut blâmer beaucoup, c'est un droi^ imposé à l’en- 
trée du tabac américain, avec une prime en faveur des vaisseaux fran- 
çais, et un autre droit beaucoup trop élevé, quoiqu’il ail été diminué 
demicrcroent, sur l’huile de baleine importé de l’Amérique. Mais Je vous 
prie, vous et tous les citoyens des États-Unis, de ne pas vous laisser 
décourager par cette mesure précipitée et mal combinée, car j'espère 
qu'elle sera rectifiée avant peu par suite d'un rapport du comité diplo- 
maliqiie, qui comprendra le tout ensemble , et pour lequel mes amis et 
moi nous avons gardé tous nos arguments. Je vous enverrai le rapport, 
les débats et la résolution. Si nous obtenons une introduction facile du 
tabac américain, aucune culture de quelque importance ne pourra en 
avoir lieu en France, et cela sera avantageux aux deux pays. 

» M. de Ternant a été nommé ministre piénipolenliairc aux Etats- 
Unis. Je l'ai vivement souhaité, parce que je connais ses talents, son 
amour pour la liberté, son attachement ancien, constant et actif pour 
les Etats-Unis, et sa vénération et son affection pour vous. Plus j'ai 
connu Ternant, plus j’ai apprécié ses talents, plus j’ai vu en lui un ami 
ferme, vertueux et fidèle. Il a mérité une grande part dans la confiance 
de l’assemblée nationale ; j’entends du parti patriote. Le roi a vraiment 
de la considération pour lui. En un mot, j’espère qu’il répondra à vos 
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un Américain dont la patrie a reçu des secours si géné- 
reux de la France à l’heure de la détresse. Nous devons 
cependant mettre notre confiance en cette Providence 
qui dirige les grands événements, et espérer qu’elle 
fera sortir l’ordre de la confusion , et que, malgré les 
sombres nuages qui vous entourent à présent , le droit 
sera finalement établi. 




vues sous tous les rapports, et qu’il servira l’Amérique avec autant de 
zèle dans la carrière diplomatique qu’il l’a fait quand il était dans l’ar- 
mée. » (Paris, 7 mars 1791.) 

K Je voudrais qu'il fût en monpouvoir de vous assurer que nos trou- 
bles sont terminés, et que notre constitution est tout à fait établie. Mais, 
quoique nous ayons encore devant noos de sombres nuages, nous 
sommes arrivés au point de prévoir le moment où le corps législatif 
succédera à cette convention, et à moins que les puissances étrangères * 
n’interviennent, j'espère qu’avant quatre mois votre ami aura repris la 
vie tranquille d’un simple citoyen. 

» La rage des partis, même parmi les patriotes, est allée aussi loin que 
l’on peut aller sans répandre le sang ; mais, quoique les haines soient loin 
de s’apaiser, les choses ne paraissent pas aussi avancées qu’elles l’étaient 
précédemment pour une collision entre les soutiens de la cause popu- 
laire. Je suis moi-roème exposé à l’envie et aux allaques de tous les 
partis, pour cette seule raison, que tous ceux qui se conduisent mal ou 
qui ont de mauvais desseins trouvent en moi un obstacle insurmon- 
table. Ma position est une espèce de phénomène, tous les partis sont 
contre moi, et en dépit de tous les efforts, il m’est toujours resté une 
popularité nationale. J’en ai récemment eu une preuve, lorsque la garde 
m’a désobéi, que j’ai été abandonné par les pouvoirs administratifs qui 
m’avaient envoyé, et que j’ai été laissé de côté par l’assemblée nationale, 
qui s’était effrayée. Je ne parle pas du roi, car il ne pouvait presque 
rien dans cette affaire ; et le peu qu’il pouvait il l’a fait contre moi. 
Exposé à toute la folie de la licence, des factions, et de la rage popu- 
laire, j’ai seul pris la défense de la loi, et j’ai fait rentrer les flots de 
l’émeute dans la voie constitutionnelle. J’espère que celte leçon sera 
utile à mon pays et servira à établir les principes du bon ordre. » 
(Paris 4 3 mai 1791.) 
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La populace tumultueuse des graptles villes <^t tpu~ 
jours à redouter. Ses violences aveugles renversent pouf 
un temps toute autorité publique , et leurs con§é(|uepc^ 
sont quelquefois vastes et terribles. Nous pouvons sup- 
poser qu’à Paris ces tumultes sont surtout désastreux à 
cette époque où l’esprit public est en fermentation , et 
où, comme cela arrive toujours en pareilles occasions, il 
ne manque pas d’hommes méchants et intrigants, dont le 
véritable élément est la confusion , et qui n’hésiteraient 
pas à détruire la tranquillité publique pqur venir àboijt de 
leurs desseins. Mais jusqu’à ce que votre constitution soit 
fixée , que votre gouvernement soit établi et que votre 
corps de représentants soit renouvelé , on ne peut pas 
attendre beaucoup de tranquillité ; car , dans l’inter- 
valle, ceux qui sont opposé à la révolution n’abandon- 
neront pas l’espoir de ramener les choses à leur ancien 
état. 

Les décrets de l’assemblée nationale relativement à 
notre tabac et à notre huile ne paraissent pas très-agréa- 
bles aux habitants de ce pays ; mais je ne pense pas que 
cela occasionne aucune démarche précipitée ; nous n’a- 
vons jamais élevé le moindre doute sur les disposi- 
tions amicales de la nation française à notre égard , et 
par conséquent , si on a fait quelque chose qui nous pa- 
raisse nuisible à nos intérêts , dans up temps où l’assem- 
blée doit être occupée d’affaires très-importantes qui ne 
lui laissent peut-être pas le temps d’examiner conve- 
nablement ce sujet, nous sommes persuadés que, dans 
un moment où elle pourra délibérer avec calme, elle 
modifiera ses actes et fera ce qui sera juste. 

Je sens bien , mon cher monsieur, la position critique 
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VOUS vous trpuyez , vous ne pouvez jamais 
avoir une meilleure occasion de montrer votre prudence, 
votre jugement et votre magnanimité. 

Je suis revenu le 6 de ce mois d’une tournée que j’ai 

IV ■ • , ' y*‘f • ' 1 ' 

faite dans les Etats du sud, et qui m’a pris plus de trois 
mois, paijs le cours f|e ce voyage, j’ai été très-content de 
voir l’état florissant du pays et les bonnes dispositions 
du peuple. L’industrie et l’économie sont devenus très 
à la mode dans ces contrées, qui étaient autrefois si- 

« • V ^ ,f ■ t.-.t X . 

gnalées par d^ opposés, et les bénédictions de la 

Providence accompagnent les travaux des hommes. 
L’attachement de toutes les classes de citoyens au gou- 
vernement général est le présage de leur considération 
et de leur bonheur dans l’avenir. 

L’établissement complet de notre crédit public est 
une preuve bien forte de la confiance que le peuple accorde 
à la vertu de ses représentants et à la sagesse de leurs 
mesures. Tandis qu’en Europe les guerres et les com- 
motions semblent agiter presque toutp les nappns, la 
paix et la tranquillité régnent chez nous, excepté dans 
ijuelques parties de nos frontières occidentales, où les 
Indiens ont donné de l’inquiétude. On prend maintenant 
des mesures convenables pour les ramener à la raison ou 
pour les châtier. Ce contraste entre la situation du peu- 
ple des Etats-Unis et celle des nations de l’Europe est 
trop frappant pour que l’observateur le plus superficiel 
ne s’aperçoive pas qu’il peut être considéré comme une 
des grandes causes qui engagent ici le peuple à réfléchir 
avec plus d’attention sur son état de prospérité , et à 
examiner de plus prés, et, par conséquent, à approuver 
plus complètement qu’il ne l’aurait fait sans cela, legou- 
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vernemenl sous lequel U vit. Mais nous ne désirons pas 
être le seul peuple qui puisse goûter les douceurs d’un 
gouvernement équitable et bon. Nous attendons avec 
sollicitude le temps où le bonheur et la tranquillité 
régneront dans votre pays , et où toute l’Europe sera 
délivrée des commotions, des tumultes et des larmes. 

Vos amis de ce pays expriment souvent le grand atta- 
chement qu’il vous portent par leurs inquiétudes pour 
votre sûreté. Knox, Jay, Hamilton, Jefferson se sou- 
viennent de vous avec affection; mais aucun d’eux ne le 
fait avec plus de sincérité et de véritable attachement, 
mon cher monsieur, que votre affectionné , etc. ^ 



A ROBERT LEWIS. 

Mcont-Vemon, 15 cM:Utbre 1791. 

' Mon cher Monsieur, 

Vous trouverez sous ce pli une lettre pour M. Muse, 
dans laquelle je lui demande de remettre mes papiers en 
vos mains, et de vous donner, relativement à cette affaire, 
tous les renseignements qui sont nécessaires pour vous 
faire connaître leur état actuel. Cachetez-la et remettez- 
la-lui après l’avoir lue, et après avoir examiné soigneu- 
sement son contenu. 

Recevez de M. Muse tbus les baux laissés en blanc que je 
lui ai laissés , ainsi que ceux qui ont été accomplis et 
exécutés. 11 sera indispensablement nécessaire que vous 
ayez l’état précis des loyers qui sont dus sur chaque lo- 
cation, que vous connaissiez les moyens des locataires, 
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et la probabilité qu’il y a de recevoir les loyers. Étudiez 
aussi les contestations auxquelles les locations sont su- 
jettes, s’il y en a quelques-unes. 

D’après une longue expérience, j’ai reconnu comme 
une maxime certaine , qu’exiger les loyers avec ponctua- 
lité n’est pas seulement le droit du propriétaire , mais que 
cela est aussi avantageux pour le locataire , à moins que 
par des coups de la Providence et par des événements 
de force majeure, le tenancier ne soit mis hors d’état 
de payer. Dans des cas de cette nature, il ne doit pas seu- 
lement trouver de l’indulgence, mais en certaines circon- 
stances il est juste de lui faire remise de leur échéance. 
Toutefois , dans le cours ordinaire de ces transactions , 
il faut percevoir les loyers avec l’exactitude la plus rigou- 
reuse, particulièrement quand on a affaire à des tenan- 
ciers qui , pour la plupart des fermes , ne paient pas le 
quart des revenus que produiraient les baux s’ils étaient 
maintenant en ma possession. Si un tenancier trouve 
difficile de payer un terme, il sera bien plus dif- 
ficile pour lui d’en payer deux. Quand il en doit trois , il 
désespère ou il s’en inquiète peu ; et s’il s’en accumule 
un plus grand nombre , il est très-probable que , pour 
éviter d’en payer aucune, il vous lèvera le pied. Pour 
ces raisons, excepté dans les circonstances déjà mention- 
nées , je désire que vous avertissiez à temps tous tes 
tenanciers que vous n’accorderez rien au delà de^c qui 
est stipulé dans les baux. S’ils vous trouvent strict, ils 
seront ponctuels ; s’il en est autrement , vous aurez qua- 
tre fois plus de peine , et moi je ne pourrai compter sur 
mes loyers , qui sont maintenant ma principale ressource, 
depuis que, par les soins de M. Muse, les fermiers ont 
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été amenés à ^ntrer plus d’exactitt^fie à ce^ 
récoltes manquanf: presque çontjnuellemenf. 

Gomme il y a eu plusieurs transports de bail , et 
<^uel^es-uns ^ sont faits sans ma participation . quoique 
cela soit contraire aux cpntrats des baux , cet objet récla- 
mera votre attention particulière. Et comme, ain^j que je 
l’ai déjà fait observer, les baux d’ancienne date sont don- 

/ m ^ . -T* î ‘ t - t ‘i 

nés pour le quart de leur valeur actuelle , je vous epgage 
d’une manière particulière à examiner très-exactement 
(quelles sont les vies qu| restent epcore pour c|iaque bail, 
et de m’informer du résultat de vos recherches , en exi- 
géant dp tenancier de vous foornjr la preuye (je l’exif^ 
tence actuelle du locataire, lorsque cclpi-ci ne paraît pas ; 
à moins cpi’un copseil habile ne vops avertisse qup celîEj 
ne peut pas se faire. 

Comme tous les termes sont dus au 1" janvier de 
chaque année ou avant j et qu’on peut saisir ensuite apr^ 
l’expiration d’un certein nombre de jours, j’espère qu’au 
Ijout d’pn espace de tepips court et raisonnable, après le 
terme des jours (|e grâce , le montant fie yptre recplte 
sera remis entrp les mains du major George A. Washing- 
ton, qui est piaintenant mon procureur fqndé, ou bien 
à la personne qui pourra avoir par la suite la direction 
de mes affaires en cet État, pendant que je suis aident 
pour le servjce public. 

Touten me flattant qu’un semblable avertissement n’est 

, . , ■ T . Il r ‘ I 

ps nécessaire en vous confiant cette charge, je yous difai 
que les affaires qu’on n’exécpte pas avec diligence sont 
rarement bien faites, et que les mêmes conséquences 
auxquelles s’expose un receveur presseux , inattentif ou 
inexact, retomberont sur vous, si aucun de ces défauts 
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se manifeste dans votre conduite; d’autant plus que 
c’est grâce aux soins atteptifs et pop^t^pt^ de M. Muse, 
que cette ressource a été utile et productive pour moi. 
Par son activité et sa persévérance, j’ai recouvré plusieurs 
termes qui paraissaient désespérés. 

Si , dans le principe , vous admettez des raisons d’in- 
dulgence , il s’en présentera des milliers ; mais en raison 
de la modicité des loyers pprçps spr mes terres, je ne 
connais point d’excuses qu’on doive accepter, à moins 
qu’on ne montre et qu’on ne constate bién des pertes 
provenant clairement d’incendies, d’orages, pp de sé- 
cheresses ; car de mauvaises récoltes résultant de la pa- 
resse, peuyent être et seront une excuse qu’on fer^ V(|- 
loir en topt temps, niais qu’on ne doit pas adpiettre. 

Il est très-essentiel que voux examiniez avec soip siles 
stipulations des baux, relativement aux bâtiments à éle- 
ver, aux vergers à planter, aux prairies à faire , aux bois 
à conserver ont été suivies. Ces objets étaient impprtan^ 
pour moi à l’époque où les baux ont été accord^ , et i|s 
le sont encore. Je savais bien jusqu’à quel point ils ^pg7 
menteraient la valeur des lots à l’expiration du terme 
pour lequel les baux étaient donnés. Je fais bien des vœux 
pour mistriss Lewis et pour vous , et je suis tqi|jours 
votre oncle affectionné. 
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A GOUVERNEUR MORRIS. 



coiin»nmBt.Li. 

Philadelphie, âSjanTicr 179^. 

Mon cher Monsieur, 

Votre lettre du 30 septembre m’est heureusement ar- 
rivée, et je vous remercie des renseignements imporlaiits 
qu’elle contient. 

Les communications officielles du secrétaire d’État qui 
accompagnaient cette lettre, vous porteront l’acte de 
ma nomination et de votre désignation pour la place 
de ministre plénipotentiaire des Etats-Unis à la cour de 
France; et l’assurance que je vous donne que ces deux 
actes ont été faits avec empressement, vous satisfera, 
j’en suis persuadé, à cet égard. Je voudrais pouvoir 
ajouter que l’avis et que le consentement ont été dictés 
par le môme sentiment. La vérité me défend de faire cet 
aveu , mais l’amitié exige que je vous en explique les 
causes autant quelles sont venues à ma connaissance. 

Tandis que l’on insistait d’un côté sur vos talents , la 
connaissance que vous avez des affaires de ce pays , et 
votre zèle à le servir, on vous accusait de l’autre de lé- 
gèreté et d’imprudence dans votre conversation et votre 
conduite. On prétendait que vos habitudes de langage 
-indiquaient une hauteur repoussante pour ceux qui se 
trouvaient avoir d’autres opinions que les vôtres, et que 
ces manières devaient surtout déplaire chez un peuple 
qui recherche la civilité et la politesse plus qu’aucune 
autre nation. On disait qu’en France vous étiez regardé 
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comme un partisan de l’aristocratie et comme un ennemi 
de la révolution (je suppose qu’on voulait dire constitu- 
tion), qu’avec ces impressions vous ne pouviez pas être 
bien vu comme homme public , et que par conséquent, 
quel que fût votre zèle , vous ne seriez pas en état de 
servir comme il faut les intérêts de votre pays j qu’en 
Angleterre vous aviez indiscrètement communiqué tout 
d’abord le but de votre mission au ministre de France 
auprès de celte cour, et que celui-ci, profitant au même 
moment de l’occasion, lui avait donné l’apparence d’une 
démarche qui s’était faite par l’intermédiaire de sa cour ; 
que celte circonstance et d’autres de même nature, jointes 
à des relations suivies avec des membres de l’opposition, 
faisaient naître de la méfiance et mécontentaient le mi- 
nistère, et on ajoutait que c’était la cause de la réserve 
qu’on vous avait montrée dans la négociation qui vous 
avait été confiée. 

Mais pour ne pas m’appesantir sur ces détails, je pla- 
cerai les idées de vos adversaires politiques dans le jour 
sous lequel leurs arguments m’ont été préseptés. Je dirai 
donc que la promptitude avec laquelle votre vive et bril- 
lante 'imagination se déploie, vous laisse trop peu de • 
temps pour délibérer et mûrir vos idées , et que telle est 
la cause première de ces saillies qui offensent trop sou- 
vent , et de ce penchant à tourner en ridicule, qui pro- 
duit des inimitiés qui s’oublient difficilement , mais 
qu’on pourrait éviter, en agissant avec plus de retenue 
et de prudence j en un mot , qu’il est indispensablement 
nécessaire que nos représentants à l’étranger se condui- 
sent avec plus de circonsjîection que vous ne paraissez 
disposé à en montrer. 
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Bans cét exposé , vous avez les pour et les contré. Ên 
les rapportant , je vous donne une preuve de mon ami- 
tié , sinon de ma politique ou de mon jugement. Je lé 
faiSj parce qüé je présume qu’un esprit qui sent bien 
jiropre droiture ne craint pas cé qü’bn dit de lui , et défie 
et fidéprise les traits qui ne sont pas armés d’accusations 
ébhtre Thohneur et l’intégrité ; et parce qii’en supposant 
qüé cës allégations soient bien fondées en tout ou en 
partie, j’ai la ferme convictibh qu’après avoir appris lés 
reproches auxquels elles donnent lieu , et nous cbhsidé- 
rarit comme le representant de ce pays , vous' ne trou- 
verez aucune dilficülté à changer de conduite, et à réduire 
ainsi au silence nos adversaires politiques de la maniéré 
la plus sûre et la plus satisfaisante. 

Vous pouvez être assuré de mon estime, de mbh 
amitié et de ma considération , et je vous prie de croire 
que je suis toujours votre affectionné , etc. ’ 



♦ 

AU GÉNÉRAL DE LaFAYETTE. 

Phil«delphie, lOjnÎD 4792 . 

Mon cher Monsieur, 

Bans la révolution d’une grande nation, nous ne de- 
vons pas être surpris des vicissitudes auxquelles les indi- 
vidus sont exposés -, et les changements qu’ils subissent 
sont toujours proportionnés à l’importance de leur ca- 
ractère public. Je n’ai donc- pas été surpris, mon cher 

* Voyez Fte de Gomemeur JUorrû, par Sparke, vol. I, p. 3M, ^0. 

; 
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nion^ëür, clé iwevoir la lètlre datée de Metz , cjue vous 
avez eu la bonté de m’écrire le 22 janvier Je sais bien 
^üe lés àiscs personnelles et les jouissances privées né 
sont pas votre premier objet , et jusqu’à ce que la paix 
ët la tratiqiiillité soient établies sur des bases permanentes 
et bonoràbtes dans votre patrie , j’étais bien convaincü 
qu’oti rie vous laisserait pas jouir longtemps de cette re- 
traite dbmestiqüë dans laquelle vous étiez entré avec 
tant de joie. 

Depuis lé commencement de votive révolution, notre 
attention s’est lîxée avec beaucoup d’inquiétude presque 
üniqüemeiit sur la France: mais en ce moment l’Europe 



* kxlrait de là leUre de Lafayelle datée du quartier général, Metz, 
22 janvierl792. « Cette date-ci est bien diflerente de celle de la lettre 
qui voiis a annoncé mon retour aux douceurs de la vie privée ; situa- 
tion qui ne m'àvait pas été connue jusqu’à présent , mais dont j’étais 
bien disposé à jouir après quinze ans de révolution. Je vous ai dépeint 
le genre de vie tranquille et ebampétre que j’avais adopté dans les mon- 
tagnes, où j’étais hé, et où je possédais une bonne maison, un ancim 
manoir, ci-devant seigneurial, et changé maintenant en une grande 
ferme, où j'avais fait venir un intendant anglais pour mon instruction, 
ie me Entais trés-beureux an milieu de mes voisins, qui n'étaient plus 
mes vassaux, ni ceux de personne, et j'avais donné à ma femme et à 
mes jeunes enfants les seules heures de repos dont ils eussent joui , 
depuis longtemps, quand les menaces et les préparatifs insensés des 
émigrés, et surtout l’appui qu'ils avaient obtenu dans les Etats de nos 
voisins, engagèrent l’assemblée nationale et le roi à adopter un système 
plus vigoureux que celui qu’on avait suivi jusqu'alors. On forma trois 
armées de cinquante mille hommes chaque, sur le papier; le commen- 
demcht de celle de droite et de celle de gauche fut confié à Luckner 
‘et à Rochambeau, et j’eus le commandement de celle du centre. 

B J’avais refusé tous les emplois publics, qui m’avaient été offerts par 
le péùpiè, ët j’aurais encore moins consenti à être nommé à un com- 
mandement militaire; mais lorsque j’ai vu que nos libertés et notre 
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en général parait être à la veille de grands événements, 
et sur quelque nation que nous tournions les yeux , il 
semble qu’il y a plus ou moins de motifs de croire qu’un 
changement important aura lieu à une époque peu éloi- 
gnée. Les philanthropes qui s’occupent du bonheur du 
genre humain, surveillent maintenant la marche des 
choses avec la plus grande sollicitude, persuadés que la 
crise actuelle doit fixer le sort de l’humanité. Qu’il est 
donc grand et important le rôle que les acteurs de cette 
scène solennelle ont à jouer ! Non-seulement le sort de 
millions d’hommes du temps présent dépend d’eux, mais 
le honlieur de la postérité est aussi soumis à leurs décisions. 

conslilulion étaient sèriensemenl menacées, et que mes services pou- 
vaient être utilement employés en combattant pour notre ancienne 
cause, je n’ai pas pu résister plus longtemps aux vœux de mes conci- 
toyens; et aussitôt que l'exprès du roi est arrivé à ma ferme, je suis 
parti pour Paris, et de là pour cette ville-ci. Je crois que ce n'est pas 
sans intérêt que vous apprendrez aussi, mon cher général, que j'ai été 
accueilli partout sur la,route avec beaucoup de bienveillance. Les princes 
allemands qui nous entourent ont maintenant consenti à licencier tous 
les corps armés d'émigrés, et à défendre de recruter, de réunir ou d'é- 
quipper nos nobles déserteurs, de manière que ces pauvres gens sont 
chassés par nos ambassadeurs d’une petite cour dans une autre. Pour 
en finir, on adressera une requête formelle à ^empereu^, et à la diète de 
l'empire à Ratisbonne. 

» Mais fl nous importe par-dessus tout, de savoir quel rôle joueront 
les grandes puissances de l'Europe. Il est évident que toutes ont de la 
haine pour nous, elles voudraient bien nous écraser, mais elles n’osent 
pas nous toucher, de peur que leurs sujets ne prennent ce qu’on appelle 
le mal français. Nous avons hardiment demandé à l’empereur une ré- 
ponse catégorique pour le 10 février. On a rendu avec la sanction du 
roi une loi qui déclare que c’est un crime infâme et de haute trahison 
que de prêter l'oreille à la proposition d'aucun changement, ou d'aucune 
négociation, relativement aux principes ou à la lettre de l'acte consti- 
tutionnel. a 



DK WASHINGTON. 



â37 



■ Vous qui êtes sur les lieux , vous ne pouvez pas , je 
présume, dire d’une manière précise quand et à quel 
point ces grands changements se termineront; et quant à 
nous , à la distance où nous sommes , ce serait au moins 
de la présomption que de prétendre exprimer une opinion 
à cet égard. Nous désirons cependant vivement qu’on 
évite les horreurs de la guerre , si cela est possible , et 
que les droits de l’homme soient si bien compris et si 
solidement fixés, qu’on puisse se soustraire à l’oppression 
du despotisme d’un côté, sans substituer la licence à la 
liberté, et sans permettre que la confusion prenne la 
place de l’ordre. On ne peut pas s’attendre à trouver le 
juste milieu en un moment. Les premières vibrations 
vont toujours d’une extrémité à l’autre ; l’on doit aussi 
peu s’attendre à trouVer la froide raison qui peut seule 
établir un gouvernement permanent et équitable dans 
le tumulte des commotions populaires, que le respect 
pour les libertés du peuple dans le sombre divan d’un 
tyran despotique. 

Je vous assure, mon cher monsieur, que je n’ai pas été 
jjeu inquiet au sujet de votre sûreté personnelle, et je 
n’ai encore aucun motif de sortir de cette inquiétude ; 
mais j’ai la consolation de penser que si vous succombez, 
ce sera en défendant la cause que votre cœur vous dit 
être juste. Je vous remets donc avec joie , vous et votre 
nation , aux soins de cette Providence dont nous avons 
éprouvé si souvent l’intervention et la protection ; j’ai 
la ferme confiance qu’elle fera sortir l’ordre de la confu- 
sion , et qu’elle placera finalement'les choses sur la base 
qu’elles doivent avoir. 

Les affaires des États-Unis continuent à prospérer. 

ÿü 



Y. 
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^on» croissons tous les jours en nombre» en richesses^ 
et le peuple u le bonheur de jouir de ces droits, qui peu- 
vent seuls donner la sécurité et la félicité à une nation. 
1^ guerre avec les Indiens sur nos frontières occidentales 
sera, j’espère, terminée dansle cours de la saison actuelle, 
sans nOHve]le effusion de sang ; mais dans le cas où les 
tnesures adoptées pour amener la paix viendraient ù 
l^houer, on suit une marche qui doit, je pense, leur 
rendre très-désavantageux le résultat d’une lutte armée. 

Peu après la bn de la session du congrès, j’ai tait 
un voyage à ]\Iount-Vemon, d’où je ne suis revenu que 
depuis peu de jours. Si aucune affaire d’un intérêt pu- 
blic ne se présente pour me retenir ici , je compte y re-p 
tourner dans le courant du mois prochain avec madame 
Wasliington et ses deux petits enfants, et nous y resterons 
presque jusqu’à la prochaine réunion du congrès. 

Vos amis de ce paya s’intéressent à votre bien-être, et 
demandent souvent de vos nouvelles avec une sollicitude 
qui indique un vif attachement. Je crains que la santé 
de mon neveu George , votre ancien aide , ne se réta- 
blisse jamais parfaitement. 11 a eu dernièrement des 
symptômes alarmants , et a craché beaucoup de sang j 
les médecins pe donnent aucun espojr de rétablissement ; 
à moins qu’il ne puisse être amené par le changement 
d’air, et par l’abandon complet des affaires auxquelles 
il s’applique maintenant avec trop d’intérôt et d’atten- 
tion. S’il est enlevé à sa famille et à ses amis, il laissera 
trois beaux enfants , deux 61s et une 611e. 11 a donné le . 
nom de Fayette à l’aîné de ses 61s; c’est un charmant e 
enfant. „ 

Hamilton, Knox, 4^y et Jefferson sont tous bieopor*; 
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lanls, el se souviennent de vous avec affection. Mistriss 
Washington me demande de vous présenter l’expression 
de son amitié et de sa haute estime j j’y joins mes vœux 
les plus dévoués, et mes sincères prières pour votre santé 
et pour votre bonheur, et je vous prie de les offrir aussi 
à madame de Lafayette et à vos enfants. 

Je suis , etc. 

A ALEXANDRE HAMILTON, 

SBCRBTAIRB DB lA THBSOBERIE. 

r.ntlPtOBKTflLLI. 

' Mtmnt-Vernon, 29 Juillet 1792 . • 

Mon cher Monsieur, 

. Je n’ai pas encore reçu les nouveaux règlements d’al- 
locations pour les inspecteurs et les percepteurs des droits 
sur les liqueurs spiritueuses ; ceci soit dit en passant. Mon 
but actuel est de vous écrire une lettre sur un sujet plus 
intéressant et plus important. J’agis tout à fait en con- 
fidence, et avec franchise et liberté. 

En me rendant chez moi , et depuis mon arrivée ici , 
j’ai tâché d’apprendre des hommes sensés et modérés < 
qui sont connus pour être amis du gouvernement, l’opi- 
nion que l’on a généralement des mesures publiques. Us 
s’accordent tous à dire que le pays est prospère et heu- 
reux ; mais ils paraissent alarmés du système politique 
adopté dans le congrès et du sens qu’on donne à la con- 
stitution. D’autres personnes peut-être moins amies du 
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gouvernement, et plus disposées à attaquer ses fonction- 
naires (et on peut comprendre dans ce nombre mon 
voisin et pondant mon ami le colonel vont plus 

loin, et énumèrent divers griefs que l’on peut, si je m’en 
souviens bien, ranger sous les chefs suivants. Elles pré- 
tendent : 

a 1 . Que la dette publique est trop grande pour qu’il 
nous soit possible de la payer, avant qu’il se présente 
d’autres causes qui nous forceront à y ajouter de nouvelles 
dettes ; et qu’elle a été créée artificiellement en réunis- 
sant ensemble la totalité du débit et du crédit des comp- 
tes, au lieu de n’en prendre que les balances, qu’on au- 
rait pu payer entièrement en peu de temps. 

)) Que cette accumulation de dettes a mis pour 
toujours hors de notre portée ces sources faciles de re- 
venu, qui, appliquées aux besoins ordinaires et aux exi- 
gences du gouvernement, y auraient ordinairement sa- 
tisfait, et nous auraient garantis des murmures habituels . . 
contre les taxes et les percepteurs, en réservant les ap- 
pels extraordinaires pour les occasions extraordinaires 
qui auraient amené le peuple à y répondre. 

» 3. Que les demandes d’argent n’ont pas été plus 
considérables que nous ne devions généralement nous y 
attendre dans des circonstances semblables ou analo- 
gues, et que cependant nous sommes déjà obligés de for- i 
cer \'%mp6t au point de faire crier et d’amener là fraude , 
de sorte qu’il faudra employer la force contre nos conci- 
toyens pour le faire rentrer. C’est ce qui nous contraint 
même à avoir recours à une loi d'accise, odieuse au peu- 

GeorgeMasoa. 
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pie, bornée dans ses eflFets et improductive, à moins 
qu’elle ne soit mise à exécution par des moyens arbi- 
traires et vexatoires qui compromettent l’autorité du 
gouvernement dans les contrées où il est plus probable 
qu’il y aura résistance, et où il est le moins praticable 
de recourir à la force. 

» 4. Elles citent des propositions faites dans le con- 
grès, et elles soupçonnent qu’on a en vue d’autres pro- 
jets qui doivent augmenter encore la masse de la dette. 

» 5. Elles disent qu’en empruntant aux deux tiers de 
l’inlérôt, nous aurions pu payer entièrement le capital 
dans les deux tiers du temps ; mais que cela ne peut pas 
se faire, parce que la dette a été rendue non rachetable , 
excepté en petites portions et à longs termes. 

» 6. Que, quand on l’a déclarée non rachetable, le but 
avoué a été d’engager à la transférer à l’étranger. 

» 7. Elles prédisent que ce transfert du capital, quand 
il sera complété, amènera une exportation de trois mil- 
lions de dollars par an pour l’intérêt, et que cet épuise- 
ment de monnaies étant sans exemple, il aura des consé- 
quences qu’on ne peut nullement calculer. 

n 8. Que l’expulsion de notre argent sera complétée 
par la création de dix millions de papier-monnaie sous 
la forme de billets de banque qu’on met maintenant en 
circulation. 

I) 9. Elles pensent que les dix ou douze pour cent de 
profit annuel , payés aux prêteurs de ce papier-monnaie, 
sont pris dans la poche du peuple , qui aurait eu sans 
intérêt l’argent qu’il bannit. 

» 10. Que tout le capital employé en spéculation de 
papier est stérile et inutile ; que , semblable à celui qui 
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est mis sur une table de jeu, il ne prend aucun accroisse-, 
ment , et qu’il est enlevé au commerce et à l’agriculture, 
où il aurait contribué à l’augmentation de la masse com- 
mune. 

)) 11. Qu’il entretient chez nos concitoyens les habi- 
tudes du vice et de la paresse , au lieu de celles de l’in- 
dustrie et de la moralité. 

n 12. Qu’il a fourni les moyens de corrompre une 
portion de la législature assez considérable pour faire 
pencher la balance autrement qu’en faveur des gens qui 
votent honnêtement, de quelque côté qu’elle se dirige. 

}) l.S. Que l’escadron corrompu qui décide la voix de la 
législature a montré qu’il était disposé à se délivrer des 
barrières imposées par la constitution à la législature gé- 
nérale ; barrières sur la foi desquelles les États ont accédé 
à cet acte. 

» 14. Que le but final de tout cela est de préparer les 
voies pour changer la forme actuelle et républicaine du 
gouvernement en celle d’une monarchie , dont la consti- 
tution anglaise serait le modèle. 

» Ces personnes disent que tel était le désir de la 
convention , et que ses partisans n’en font nullement un 
secret; que la chose était impraticable à cette époque, 
mais qu’on poursuit encore vivement ce but , et qu’on 
préparait tout d’avance pour son accomplissement finale 

» 16. Ils sont entrés en si grand nombre dans la légis- 
lature , qu'aidés par l’escadron corrompu des marchands 
de papier, qui sont k leur dévotion ^ iis ont une majorité 
dans les deux chambres. 

» 17. Le parti républicain, qui désire maintenir le 
gouvernement dans sa forme actuelle, est moins nomlu^ux 
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môme quand il se rattache les deux > trois ou six anti- 
fédéralistes qui sont encore opposés à un gouvernement 
général quelcdnque, quoiqu’ils n’ôsent pas l’avoüer; 
mais qui étant moins ooniraires à tin système républicain 
qu'à une forme monarchique, se réunissent naturellement 
à ceux qui selon leurs idées poursuivent le moindre mal. 

» 18 i De tous les maux que l’on reproche ati système 
déjà cité, aucun j ajoutent ces personnes, n’eSt aussi af-^ 
fligeant et aussi fatal à l’espérance deS gens honnêtes 
que la corruption de la législature. Ck)mme elle a été 
la première de ces mesures ^ elle est devenue l’instru- 
ment qui a servi à amener le reSte^ et sera l’instru- 
ment qui produira à l'avenir un roi , deê lords et des 
communes, ou tout ce que pourront désirer ceux qui 
dirigent les affaires du pays. Se trouvant à une telle dis- 
tance des yeux de leurs commettants^ et Ceux-ci étant 
tellement dispersés qu’il ne leur parvient aucun rensei- 
gnement sur les afifeirt^ publiques , èt en particulier sur 
la conduite de leurs représentants , ils formeront le plus 
mauvais gouvernement de la terre , si on ne détruit pas 
les moyens de les corrompre. 

B 19. Le seul espoir de salut, disent^ellés , repose 
maintenant sur la représentation nombreuse qui doit 
arriver l’année prochaine; mais si la majorité des nou- 
veaux membres est dans les mêmes principes que la ma- ^ * 
jorité actuelle , s’ils montrent autant d’éloignemeUt pour 
le gouvernement républicain , et autant de disposition à 
empiéter sur les pouvoirs restreints de la constitution, ou 
à les détruire par leurs explications afin de la changer , 
il n’est pas facile de conjecturer quel sera le résultat, ou 
' de prévoir à quels moyens Ou devrait avoir recoürs pour 
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remédier à ce mal. Elles reconnaissent ^e la vraie sa-^ 
gesse devrait indiquer des mesures modérées et pacifiques;- 
mais elles ajoutent que la division des sentiments et des 
intérêts se trouve par malheur tellement géographi- 
que , qu’aucun mortel ne peut dire si la marche la plus 
sage et la plus modérée l’emportera sur celle qui est la 
plus facile et la plus naturelle. Elles déclarent qu’elles 
ne peuvent pas voir un mal plus grand que la scission dè 
rUnion en deux ou trois parties; et cependant lors- 
qu’elles examinent la masse qui s’est opposée , dans l’o- 
rigine, à la réunion, elles voient qu’elle se trouvait 
surtout dans la partie méridionale , et que la législature 
n’a profité d’aucune occasion d’apaiser cette opposition ; 
mais qu’au contraire toutes les fois qu’il s’est élevé un 
conflit entre les préjugés du nord et ceux du midi , on a 
sacrifié les derniers et flatté les premiers. 

n 20. Que les propriétaires de la dette sont dans la 
division du midi, et les détenteurs dans celle du nord. 

» 2t. Que les adversaires de la fédération sont main- 
tenant fortifiés dans leurs, arguments par l’accomplisse- 
ment de leurs prédictions , qu’ont amené les fédéralistes 
monarchiques eux -mômes ; qui n’ayant été favorables à 
ce nouveau gouvernement que parce qu’ils y voyaient un 
acheminement à la monarchie , ont eux-mêmes adopté 
des interprétations de la constitution dont elle ne leur 
paraissait pas susceptible quand ils avaient voulu la faire 
passer devant le tribunal du peuple; tandis que les ré- 
publicains fédéralistes , qui ont embrassé le môme gou- 
vernement à cause de ses mérites intrinsèques, ont perdu 
leurs armes, la prophétie dont ils niaient la vérité étant 
maintenant devenue de l’histoire. Qui donc peut être 
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sûr, demande-t-on, que ces circonstances n’entraîne- 
ront pas le petit nombre d’hommes nécessaire pour por- 
ter la majorité de l’autre côté? Et c’est là , ajoute-t-on , 
la prévision qui fait trembler. > 

Tels sont , autant que je puis me ber à ma mémoire , 
les sentiments qui m’ont été exprimés directement ou 
indirectement. Mon seul but]étant d’obtenir des lumières 
et d’arriver à la vérité, et désirant avoir devant moi, 
avec les plaintes , les explications de mesures si impor- 
tantes pour les intérêts publics, l’harmonie et la paix, 
ainsi que pour ma conduite comme homme public , je 
vous demande de m’exposer vos idées sur les causes de 
mécontentement qpi sont énumérée ici ; c’est dans ce 
but que je les ai rangés sous difiérents chefs ou sections, 
et que je les ai numérotés , afin que vos réponses puissent' 
s’appliquer aux numéros correspondants. Bien que je 
ne veuille pas vous presser de me communiquer vos 
pensées à la hâte à l’occasion de cette lettre , aussitôt que 
vous pourrez le faire sans vous gêner , j’ai plus d’une 
raison pour désirer de les recevoir. 

La pièce jointe à votre lettre du 16 a été renvoyée à la 
poste dès que je l’eus reçue et revêtue de mon apostille ; 
dans peu de jours j’écrirai conformément à votre lettre 
du 22, au secrétaire de la guerre et à vous-même. A 
présent , j’ai sur les épaules toutes mes affaires publiques 
et particulières. Les deux jeunes gens qui sont venus ici 
avec moi sont maintenant en visites chez leurs amis ; et 
mon neveu, le major, est trop indisposé pour m’être 
d’aucun secours. 



Je suis, etc. 
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A ALEXANDRE HAMILTON, 

SECRÉTAIRE DE LA TRESORERIE. 



COm'lbiffTIKLLl. 



^ MtoDl-Tëhioa, 96 «ô4l I90É. 

Mon cher Monsieur, 

J’ai reçu votre lettre du 18^ ^ laquelle étaient jointe^ 
vos réponses à certaines objections que je vous avais 
communiquées dans ma lettre du 29 du mois dernier j 
et quoique ^ par diverses raisons , je n’aie pas encore 
pu les lire avec l’attention que je compte leur donnerj 
je vous suis très-obligé de la peine que vous avez pris6 
d’y répondre, et je suis convaincu, d’après l’estension 
que vous paraissez avoir donnée à l’examen de ce sujet 
que je trouverai tout à la fois satisfaction et probt dana 
cette lecture. 

Il est inévitable, et jusqu’à un certain point peut-être 
avantageux , qu’il y ait des différânces d’opinions politi- 
ques; mais on doit extrêmement regretter qu’on ne 
puisse pas discuter ces sujets avec modération d’un côlé^ 
ou de l’autre se soumettre à des décisions sans condam- 
ner injustement les motifs qui les ont fait adopter; ce, 
regret devient presque du chagrin qtland OU voit des 
hommes de talent , des patriotes zélés qui ont les mêmes 
objets généraux en vue, et des intentions également droites 
pour y arriver, se montrer ai peu charitable dans le ju* 
gement qu’ils portent de leurs opinions et de leurs ac- 
tions réciproques. Quand les choses en viennent à ce 
point, la conséquence naturelle qu’on peut en tirer,. 
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c'est que les deux partis ont tendu les cordes au delà de 
leur portée , et que la marche mitoyenne se trouvera la 
meilleure , jusqu’à ce que l’expérience ait déterminé la 
bonne voie , ou jusqu’à ce qu’il y ait quelque règle in- 
faillible d’après laquelle on puisse préjuger les événe> 
ments ( ce que l’on ne doit pas espérer, car cela est refusé 
aux mortels). 

Après avoir posé ces prémisses, je voudrais pouvoir 
espérer que les deux partis se feront de généreuses con- 
cessions pour leurs opinions politiques, et qu’au lieu de 
ces soupçons blessants et de ces accusations virulentes, 
dont quelques-unes de nos gazettes sont si fortement im- 
prégnées, et qui ne peuvent manquer, si cela continue, 
de pousser les choses à l’extrême et de mettre la machine 
en pièces , il y aura patience et condescendance de tous 
les côtés. Sans cela , je ne vois pas comment l’on pourra 
tenir les rênes du gouvernement, ou maintenir longtemps 
l’union des États. 

Combien il serait affligeant qu’un édifice aussi beau, 
élevé sous le concours de tant de circonstances provi- 
dentielles , et qui dés le commencement a acquis tant de 
considération , fût mis à deux doigts de sa perte , suite 
de la diversité des opinions, d’obstacles intérieurs à quel- 
ques démarches du gouvernement ( car je ne puis pas 
me résoudre à croire que ces mesures aient été jusqu’à 
présent les actes réfléchis d’un parti décidé). Pensée 
bien triste ! Mais tout en montrant les conséquences des 
opinions diverses , quand on 1^ soutient avec trop de 
ténacité, cela ne prouve-t-il pas clairement la nécessité 
des dispositions conciliantes et de l’adoption des mesu- 
res s^uUfiros qui pourront rétablir l’hgrmonie entre les 
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membres discordants de l’Union et ceux qui gouvernent? 

Je n’ai pas l’intention d’appliquer cet avis à aucune 
des mesures qui ont été prises, ou à aucune personne en 
particulier. Je l’ai donné dans les mêmes termes géné- 
raux à d’autres fonctionnaires du gouvernement. Je dé- 
sire vivement qu'on verse le baume sur toutes les bles- 
sures qui ont été faites , pour empêcher qu’elles ne se 
gangrènent et qu’elles n’aient les plus fatales suites pour 
la communauté; c’est là ce que doivent souhaiter les 
amis de l’Union. Ceux qui ne le sont pas et qui vou- 
draient la voir brisée, seront désappointés, et tout ira 
bien , je l’espère. 

Nous avons appris par M. Harrison , qui l’a dit au 
Dr. Graik, que vous aviez quelque idée de faire une 
course de ce côté. Cette nouvelle m’a fait plaisir , et j’es- 
père qu’il n’est pas nécessaire d’ajouter que ma satisfac- 
tion serait bien augmentée si je vous voyais sous ce toit, 
car vous pouvez être assuré de l’estime sincère et affec- 
tueuse de votre, etc. 

P. S. Je vous prie de noter tout ce qui se présentera 
à vous , dans votre propre département , et aussi les 
autres objets d’un intérêt générai, qui peuvent servir 
de sujets pour le discours d’ouverture de la session pro- 
chaine ^ 



‘ La même demande fat faite au procureur général, qui répondit, 
qu’il ne pouvait rien découvrir qui fût digne d'attention dans son dé- 
partement, si ce n’était la réforme du système judiciaire , qui embrassait 
des détails trop minutieux pour qu’ils pussent être communiqués par 
le pouvoir exécutif. « Et d’ailleurs, dit-il, le congrès ne peut pas ou- 
blier les avertissements qu’il a déjà reçus sur ce .chapitre. Je suis si 
profondément pénétré des dangers auxquels le gouvernement est exposé 
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A EDMUND RANDOLPH, 



PROCURECB GÉNÉRAL. 

♦ *■ 

COMF1 DltmiLLS. 

Mount-Vernon . ao&t il9i. 

Mon cher Monsieur, 

Cette lettre n’a d’autre but que de vous accuser récep- 
tion de celles que vous m’avez écrites le 5 et le 13 cou- 
rant, et de vous remercier des renseignements qu’elles 
contiennent, sans entrer dans aucun détMl à cet égard. 

Quant au sujet intéressant que vous traitez dans votre 
lettre du 5, je ne puis exprimer en ce moment qu’un 



à cet égard, qu'il serait heureux que le congrès fût poussé à cette dis- 
cussion. Si je me laissais aller à une revue générale de notre situation 
politique, je répéterais, probablement sans aucune utiUté, des choses 
qui se sont présentées d'elles-mémes à votre esprit, ou qui ont été ex- 
posées avec plus d'exactitude par les chefs des départements auxquels 
ils appartiennent. • 

>> J'avoue, en efliet, que j'éprouve dans la crise actuelle de vives solli- 
citudes; je voudrais que le public fût assuré de la stabilité des arrange- 
ments financiers rxistanls; que le rachat de la dette publique commençât 
à une époque peu éloignée ; que le bureau des terres fût employé comme 
un des instruments de rachat, si les hostilités des Indiens ne s'y opposent , 
pas; que l'on défendit aux gouvernements des États d’intervenir auprès 
des tribus indiennes, en employant à cet effet tonte la latitude que 
donne la constitution; que l'on adoptât quelque mode temporaire pour 
venir au secours d’un grand nombre de soldats mutilés, qui sont forcés 
de mendier ou de mourir de faim, jusqu’à ce que le schisme qui existe 
entre la législature et le pouvoir judiciaire soit terminé; je voudrais en- 
fin que l’on calmât par un moyen quelconque la violence des États ar- 
dents, qui seront peut-être désappointés lors du règlement définitif de 
leurs comptes avec lesÉItats-Unis. » (28 octobre.) 
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sentiment, et c’est un vœu, un vœu ardent que, ma dé- 
termination finale soit pour le mieux. Ce sujet ne se 
présente jamais à mon esprit sans me causer, une nou- 
velle angoisse , et maintenant plus que jamais , à cause 
dû mauvais état de santé de mon neveu, à qui sont 
confiés mes intérêts domestiqpies et privés. Mais comme 
le sage dispensateur des événements a veillé jusqu’à pré- 
sent sur mes démarches , j’espère que dans la décision 
importante que je puis bientôt être appelé à prendre, 
il m’indiquera si clairement la ligne que je dois suivre , 
qu’il me sera impossible de me tromper de ruute. Dans • 
cette ferme espérance , je veux m’abstenir soigneuse- 
ment de tout ce qui pourrait m’enlever la liberté de me 
déterminer d’après les circonstances et d’après les meil- 
leurs conseils que je pourrai me procurer sur ce sujet. 

Je serais heureux cependant de voir cesser les accusa- 
tions que l’on porte contre les fonctionnaires publics , 
et contre presque toutes les mesures du gouvernement, et 
dont quelques gazettes sont fortement empreintes; si 
l’oj» continuait avec la même malignité, l’Union serait 
bientôt entièrement rompue. Les germes du mécon- 
tement, de la défiance et de l’irritation, qui sont si abon- 
damment répandus, ne peuvent guère manquer de pro- 
duire cet effet, et de détruire un avenir de bonheim, qui 
n’a peut-être jamais brillé d’un plus vif éclat sur aucun 
peuple de la terre ; et cela à une époque où toute l’Eu- 
rope contemple avec modération nos belles destinées. Et 
pourquoi? Entre autres choses, pour faire plaisir à nos 
(comment les appellemi-je^, à nos ennemis de l’autre 
côté de l’Océan atlantique. 

En un mot, si le gouvernement et ses fonctionnaires 
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sont le texte continuel dos injures des journaux, et cela 
sans qu'ils se donnent la peine d'exprimer les motifs ou 
les faits, aucun mortel ne pourra, je pense, diriger le gou- 
vernail ou maintenir la machine en bon état. Mais je m’é- 
carte de mon sujet ; je me borne donc à ajouter les assu- 
rances de l’alTeotion , de l’estime et de la considération 
avec lesquelles je suis, etc. 






A ALEXANDRE HAMILTON, 
sBcaÉTAiaa de la trbsohbbie. 



MottDt'Vernoir, 7 «eptembre 47M. 



Monsieur, 



Le derqjer courrier m’a apporté votre lettre du 
i*' courant, avec les pièces incluses, relatives à la con- 
duite désordonnée que les habitants de la partie occiden- 
tale du district de Pensylvanie , ont tenue en s'opposant 
à ce qu’on app^de la loi d’accûe] et aux outrages dont 
quelques-uns d’entre eux se sont rendus coupables en- 
vers jles fonctionnaires chargés de percevoir les droits 
imposés par cette loi sur les esprits distillés. 

/ Uqe telle conduite de la part des citoyens des États- 
Unis, en quelque lieu et en quelques circonstances que 
ce pût être , serait extrêmement répréhensible ; ma’is, 
lorsqu’elle provient d’une partie de la communauté , à 
Ig protection de laquelle l’argent produit par la taxe 
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était principalement destiné, elle est vraiment ifiexpli- 
cable , et l’on ne saurait trop la déplorer. . , ' 

Les mesures préliminaires que vous avez prises en 
donnant aux inspecteurs du district de se rendre dans le 
canton où ces désordres ont eu lieu, afin de constater par 
eux-mêmes le véritable état du canton, de recueillir des 
preuves touchant les violences qui ont été commises , à 
l’efiet de poursuivre les délinquants, de se procuref des ^ 
détails sur l’assemblée, qui parait avoir été tenue à Pitts- 
burg; d’encourager les officiers à persévérer dans d’ac- 
complissement de leurs devoirs, et d’inviter les habitants 
bien disposés à manifester leur éloignement pour ces 
actes de violences, ces mesures, dis-je, sont prudentes et 
convenables, et je désire vivement qu’elles puissent avoir 
l’effet désiré. Mais, dans le cas où malgré cela on s’oppo- 
serait encore à la juste exécution de la loi, je n’hésite 
nullement à déclarer que, si l’on a des preuves claires et 
non équivoques, quelle que soit à cet égard ma répu- 
gnance, je déploierai tous les moyens légaux dont le 
pouvoir exécutif est investi pour réprimer un esprit aussi 
audacieux et aussi condamnable. Mon devoir veut que 
je veille à l’exécution des lois; ce serait y manquer que 
de les laisser impunément fouler aux pieds ; et le gouver- 
nement ne peut pas rester plus longtemps spectateur 
passif du mépris avec lequel on les traite. La condescen- • 
dance , basée sur l’espoir que les habitants de ce canton 
reviendraient de la folie et du délire dans lesquels ils 
étaient plongés, parait n’avoir eu d’autre effet que d’aug- 
menter le désordre. 

Si, après un examen complet de l’affaire, et en prenant 
en considération les lois et la constitution de la Pensyl- . 
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vanie ^ussi bien que celles des Étals-Unis, le procureur 
général pense que la réunion qui paraît avoir eu lieu à 
Pittsburg était illégale, et que l’on doit mettre en accusa- 
tion les personnes qui en ont fait partie. Si voqj^ jugez 
d’ailleurs, d’après les renseignements que vous pourrez ' 
obtenir en comparant ensemble toutes les circonstances, 
qu’il soit convenable de porter cette affaire devant la 
cour de circuit , qui doit se tenir à New-York au mois 
d’octobre prochain , vous avez la sanction et l’autorisa- 
tion que je puis donner à cet effet. 

J’ai l’honneur d’étre, etc. 



A THOMAS JEFFERSON, • 

SECRÉTAIRE d’ÉTAT. 

CO?IKIDIt>Tlf LLK. 

lÉ oriobrp <792. 

Mon cher Monsieur , 

Je n’avais pas besoin de la preuve résultant des extraits 
que vous m’envoyez pour être convaincu de votre atta- 
chement à la constitution des États-Unis, et de votre zélé 
. pour les intérêts de ce pays; mais je déplore profondé- 
ment les divergences d’opinions qui se sont élevées , et 
qui vous ont séparé d’un autre principal fonctionnaire 
du gouvernement; et je désire vivement qu’on puisse 
vous concilier au moyen de concessions mutuelles. 

Une semblable démarche produirait l’harmonie et par 
conséquent beaucoup de bien dans nos conseils publics. 
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Une conduite opposée amènera inévitablement la Confu- 
sion et des maux sérieux; et ixtue quelle raison? Parce 
que tous les hommes ne peuvent pas penser de même, ^ 
et par^e qu’ils choisiraient des moyens diËférenta pour 
arriver au même bqt. Je vous déclare franchement et 
solennellement que je crois que vous avez tous les deux 
les intentions les plus pures, et que l’expérience seule 
pourra décider entre lés avantages des mesures qui vous 
divisent. Pourquoi donc, lorsque quelques-uns des meil- 
leurs citoyens des États-Unis , des hommes pleins de 

discernement, des patriotes constants et éprouvés qui 

« 

n’ont aucun dessein ambitieux, mais qui sont intègres 
dans leur manière de penser et d’agir ; lorsqu’il se trouve 
de pareilles gens pour et contre les questions qui ont 
causé ces agitations , pourquoi un parti serait-il assez 
opiniâtre dans ses sentiments pour ne faire aucune con- 
cession à l’autre? Je pourrais en dire davantage sur cet 
intéressant sujet, et j’étais en effet sur le point de le faire, 
mais je m’en abstiendrai, au moins pour le moment, 
et je me bornerai à désirer que la coupe qui nous a été 
présentée ne soit pas écartée de nos lèvres par une diver- 
gence d’action, car je suis persuadé qu’il n’en existe pas 
dans vos vues. J’ai l’estime et l’attachement le plus sin- 
cère pour vous deux, et je souhaite ardemment que l’on 
réussisse à tracer quelque ligne que vous puissiez suivre 
l’un comme l’autre. 

Je suis, etc. ' 

' Cette lettre était une réponse à une courte lettre de M- Jefferson 
qui accompagnait les extraits de celles qu’il avait écrites à diverses per- 
sonnes, et qui contenaient ses idées sur la constitution, telles qu'elles 
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A LA MARQUISE DE LAFAYETTE. 

^ ♦ PhiUilelphle , 51 jativirr i7#3. 

Madame , 

Si j’avais des expressions qui passent vous donner 
une juste idée de ce que me fait éprouver la situation 
actuelle du marquis de Lafayette, cette lettre vous appa- 
raîtrait sous une forme bien différente. Mon seul but, en 
vous écrivant aujourd’hui, est de vous faire savoir que 
j’ai déposé entre les mains de M. Nicholas Van-Staphorst, 
d’Amsterdam, deux mille trois cent dix florins, en mon- 
naie courante de Hollande ,. ou deux cents guinées, et 
que ces fonds sont à votre disposition. 

Cette soqime est, j’en suis certain , )a mqindre que je 
puisse devoir pour les services qui m’ont été rendus par 
le marquis de Lafayette, et dont je n’ai, jusqu’à présent, 
jamais reçu le compte. Je pourrais ajouter bien des cho- 
ses, mais il vaut mieux peut-être que je dise peu sur ce 
sujet; votre bonté suppléera à mon silence. 

L’incertitude de votre résidence , après toutes les re- 
cherches que j’ai faites, a causé le retard de celte lettre 
et cette remise ; et la ilémarche que je fais maintenant 
est plutôt l’effet du désir que j’ai do savoir où vous êtes, 
que d’aucun avis certain sur le lieu de votre séjour. 

En tous temps et dans h)Utes les positions vous possé- 

avaient été exprimées, bientôt après son adoption, par la convention gé- 
nérale. Pour les lettres qui contiennent ces extraits, yoyev. Écrit» de J c.]fer~ 
ton, vol. II, p. 290. Revue américaine du Nord, vol. XXV, p. 268. 
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derez, vous et les vôtres , tous les sentiments d’affection 
et d’estime de celui qui a l’honneur d’être, etc. * 




A LA MARQUISE DE LAFAYETTE. 

PhiUdelpbic, 16 Bart I79S. 



Chère Madame, 

Je vous ai adressé quelques lignes le 31 janvier; j'é- 
tais alors dans un état d’incertitude complète sur votre ré- 
sidence et sur le pays dans lequel elles vous trouveraient, 
car on nous avait dit que vous étiez en Angleterre, puis 

< Peu de temps après la date de cette lettre, le président Washington 
en reçut une de la marquise de Lafayette datée de Cbaraniac, 8 oc- 
tobre 1792. Elle avait été confiée à un particulier qui était venu par 
l'Angleterre, ce qui en avait beaucoup retardé l'arrivée. Elle était ac- 
compagnée d'une autre lettre écrite d’Angleterre par M. John Dyson, 
qni avait passé plusieurs mois dans la famille de Lafayette. En parlant 
de la marquise il disait : < Sa situation actuelle est vraiment bien dou- 
loureuse ; séparée de son mari sans moyens d'en avoir des nouvelles, 
elle est elle-même prisonnière sous la sauve-garde de la municipalité, et 
elle attend avec inquiétude la décision de son sort et de celui de son 
mari. Dans ces circonstances elle compte sur votre influence pour 
adopter les mesures qui pourront amener leur délivrance. Dans sa lettre, 
la marquise de Lafayette, après avmr décrit la position de son mari, 
autant qu’elle avait pu la connaître, gjoute : 

« Il a été pris par les troupes de l’empereur, quoique le roi de Prusse 
le retienne prisonnier dans ses États. Et tandis qu’il souffre cette incon- 
cevable persécution de la part des ennemis du dehors, la faction qui 
règne dans le pays me garde comme un otage à cent vingt lieues de la 
capitale. Jugez donc quelle distance me sépare de lui. Dans cet abime 
de misère, l’idée de devoir aux États-Unis et à Washington la vie et la 
liberté de Lafayette fait luire un rayon d’espoir dans mon cœur. J'espère 
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en Hollande, et puis en France. Votre l^re du 8 octo- 
bre a fait cesser, nos doutes, et, deplu^elle m’a fait 
espérer qu’étant en Francj, et dans votre propriété, 
vous n’êtes pas aussi dépourvue que je le craignais, des 
ressources qu’elle peut vous fournir. Mais j’ai encore 
à prendre part avec vous à la^douleur que vous cause la 
privation d’une source de bonheur qui vous est si chère, 
que toutes les autres ne sont rien en comparaison. Je le 
fais dans toute la sincérité de mon amitié pour votre 
époux, et avec des vœux ardents pour sa délivrance; je 
sais aussi que mes compatriotes partagent ces sentiments. 

Les mesures que vous voulez bien suggérer dans votre 
lettre ne sont peut-être pas exactement celles que je pour- 



tout de la bonté du peuple chez lequel il a contribué à Tonner un modèle 
de cette liberté dont il est maintenant la victime. Et oserai-je dire ccquc 
j’espère ? Je demanderai à ce peuple par votre intermédiaire un envoyé, 
qui ira réclamer mon époux au nom de la république des États-Unis, 
partout où on pourra le trouver, et qui sera autorisé à Taire avec In puis- 
sance , à la garde de laquelle il est remis , tous les engagements néces- 
saires pour sa délivrance, et pour son voyage aux Etats-Unis, lors même 
qu’il devrait y être retenu prisonnier. Si sa Tcnmte et ses entants pou- 
vaient être compris dans cette mission, on juge aisément êombien cela 
serait heureux pour elle et pour sa famille ; mais si celte demande de- 
vait retarder ou entraver le moins du monde cette mesure, nous renver- 
rons encore à un temps plus éloigné le bonheur de cette réunion. Que le 
ciel daigne bénir la confiance qu’il m'a inspirée. J’espère que ma requête 
n'est pas téméraire. Acceptez l'hommage des sentiments qui ont dicté 
cette lettre ainsi que celui de mon attachement et de mon tendre res- 
pect. » 

On peut voir dans la Tie de Gouverneur Morris, par Sparks, vol 1, 
p. 397-411 , 439-447, 457, un récit de la captivité de LaTayette, et des 
démarches auxquelles elle donna lieu de la part des ministres améri- 
cains à l'étranger ; on y trouve aussi des détails sur sa femme et sur sa 
famille. .t 




358 



rORItESPONDANCB 



rais suivre, #c ne sont peut-être pas non plus cellës 
qui, dans les circonstances actuelles, atteindraient le plus 
probablement notre but; mais soyez assurée que je ne 
perds pas de vue sa position, et que je ne me contente 
pas de vœux stériles pour son élargissement. Mon affec- 
tion pour ses concitbyens^t pour lui-même est toujours 
aussi forte, et malgré la ligne de séparation qui a mal- 
heureusement été tirée entre eux et lui , je suis convaincu 
qu’il y a eu de part et d’autre un amour pur de la liberté, 
et un égal désir d’assurer le bonheur public. Je regarderai 
comme un des moments les plus consolants de ma vie, 
celui qui les verra réunis à la fin eomme dans le com- 
mencement de leur vertueuse entreprise. Acceptez , je 
vous prie, chère madame, pour vous et pour vos chers 
enfants, les vifs sentiments d’intérêt et d’attachement 
de votre obéissant serviteur*. 

1 Avant de recevoir cette lettre et même quelque temps avant quelle 
fût écrite, madame de Lafayctte écrivit une seconde lettre au président 
Washington au sujet de son mari ; elle y exprima sa profonde sollicitude 
sur son sort, et le désappointement qu'elle avait éprouvé, en voyant 
que les Etats-Unis n’avaient fait aucune démarche positive pour obtenir 
son élargissement. 

a J'ai eu l’honneur de vous écrire, » lui disait-elle, « dans le mois 
d'octobre 1792, lorsque j’étais retenue prisonnière en France par les 
ordres d’un comité instrument d’une faction , qui , après m’avoir or- 
donné de me rendre à Paris vers l'époque des massacres, avait enfin 
permis à l'administration du département dans lequel je demeure de me 
garder d’abord dans son territoire, et de m’envoyer ensuite ici sous la 
responsabilité de la municipalité de mon village. C'est de cet endroit 
que j’ai eu la consolation de vous écrire. Je n’ai pas osé signer ma lettre 
ni meme l'envoyer écrite de ma main. M. Dyson, jeune fermier anglais, 
qui a passé quelque temps avec nous dans notre retraite, cl qui était sur 
e point de retourner en^Angleterrc, s’en est chargé, après l’avoir co- 
piée et certifiée lui-mémt. Cette lettre vous est-elle parvenue? Etait-il 
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A DAVID UUMPHUEYS. 

i*iiila«3eiphie, Î3 oitfra 1793. 

Mon cher Monsieur, 

J’ai été si sérieusement occupé par les devoirs de ma 
diarge^ pendant la dernière session du cohgrès, et j’ai eu 
si pou de temps, même depuis^ que j’étais obligé de Veiller 
à ce qu’on prit leà arrangements nécessèires pour faire 
exécuter les lois qui sont passéeSj qu’il m’a été impossible 
jusqu’à ce moment de vous hccuser réception de votre 
lettre du 23 juillet. Encore môme aujourd’hui suis-je si 

nécessaire qu’elle arrivât pour exciter votre intérêt i Je ne puis le croire. 
Mais j’avoue que votre silence et la manière ilunl vous abandonnez 
M. de Larayetlc et Sa famille depuis six mois, sont de tous nos maux le 
plus inexplicàhie pour moi. J’efepère qu’ils ne continueront pas toujours. 
S’il m’est réservé de revoir tnoti époux cl d’èlre réunie à lui , ce doit 
’èirc grâce à votre bonté cl h celle des Elals-Unis. 

« Je ne puis rien faire pour lui. Je ne peux ni recevoir une ligne de 
lui ni lui écrire. Tel est le traitement que j’éprouve. Mais je rtc ferai 
aucune dôniarclie qui sUit indigilé <le Celui que j’aime, ou de la cause 
â laquelle il n’a jamais cessé d’êlrc fidèle; cause que scs compatriotes se 
sont montres de toiiics maniérés indignés de défendre; ils ne mériteront 
pas non plus d'ici 5 longlcmps d’èlre servis par des boinmes vertueux. 
Soyer, ccriàiil, monsieur, qd'e darts l’état àrtucl dé l’Eiirdpc il y a tout â 
craindre pour M. de l.aftiycttc, Je ne dirai rien dé plus. J’ajduterâl 
sculcméni que ma cohfiàncc dans le gén,éral Washington, bien qrtc sé- 
vérenient éprouvée, demeufe encore fcribe, ét que j’ose lui jirôscnlcr 
mes hûinmagés cl Its sentiments de liauté estime que j’ai pour son ca- 
râclc'rc cl jiodt- ses Vérins. » (rArtrartinc, 13 m'aH 1793.) 

Ôn doit bemarquer ici que la première lettre, êérile par le président 
Wasbinglon â iiiadame de Lafayeilc, après la nouvelle de la captivité de 
son mari, lié lui était pas parveiiué, lorsqu’elle écrivit la lettc'é ci-dessus, 
il parait ch elTol, d'après uiie lettre dé M. Vah Slaphorst d’AhiSlél-dam, 
que cène dé Wàshirigtotl h’hvait pai été expédiée de celte ville avant le 2 
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pressé par un petit voyage que je suis obligé de faire à 
Mount-Vemon, que je pourrai à peine causer avec vous 
et vous remercier de vos deux aimables lettres, du 23 jan- 
vier et du 8 février. 

Même quand j’en aurais le loisir, je serais peu propre, 
je le crois, à r^wndre d’une manière particulière à plu- 
sieurs parties de vos lettres, spécialement à celle du mois 
de juillet ; je me contenterai donc aujourd’hui , mon cher 
monsieur, de faire quelques observations générales sur 
l’état actuel des choses, et vous voudrez bien ne pas juger 
l’affection que je vous porte d’après le peu d’étendue de 
ma lettre. 

avril, et que M. Van Staphorst ne savait pas du tout alors à quelle épo- 
que, ou par quelle voie elle lui parviendrait. Un mois après M. Van 
Staphorst cherchait encore un moyen de loi faire passer l'argent qu'on 
lui avait remis pouf son usage. Le reproche de négligence à l'égard de 
madame de Lafayette n'était donc pas fondée. Il s'explique complète- 
ment par la circonstance que nous venons de mentionner, qui provenait 
de la difficulté des communications, et de l'incertitude du lieu de sa ré- 
sidence. Kelativement au marquis lui-mèmele gouvernement américain 
avait fait tout ce qui était possible, comme les événements ultérieurs le 
prouvèrent, et comme cela est pleinement démontré dans les parties de 
la Vie de Gouverneur Momie citées sous la lettre du 31 janvier. Les mi- 
nistres américains à l’étranger reçurent l'ordre de faire officieusement 
tous les efforts possibles pour obtenir son élargissement. Les relations 
politiques qui existaient alors entre les Etats-Unis et tous les gouver- 
nements de l’Europe étaient (elles que c'était là le seul moyen de traiter 
cette question avec quelque espoir de succès. Les États-Unis n’avaient 
ni autorité pour faire des notes, ni pouvoir pour en obtenir l’accom- 
plissement Us n’avaient point de rapports immédiats avec la Prusse ou 
l’Autriche , et ils n’étaient pas en position de solliciter les faveurs, ou 
\ de se venger de la tyrannie des chefs de ces pays, qui étaient seuls res- 
ponsables du traitement infligé à Lafayette, et dont le bon plaisir, pour 
ne pas dire la politique ou l’iotérét, était de le garder dans les fers. 
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Si le bonheur consiste à vivre dans un temps fertile en 
événements attachants et surprenants, certes nous som- 
mes hautement favorisés dans le siècle présent , où la 
rapidité des révolutions nationales est aussi merveilleuse 
que leur étendue. Comment ces grands mouvements se 
termineront-ils? Dieu seul le sait, et confiants dans sa sa- 
gesse et dans sa bonté, nous devons lui en remettre l’is- 
sue, et nous contenter, nous dont les vues sont si étroites 
et si imparfaites, de nous tenir sans cesse dans des voies, 
que la raison et notre propre conscience nous promettent 
toujours de suivre. 

Toutes les dernières nouvelles d’Europe confirment les 
bruits qui s’étaient répandus d’une guerre générale. Pour 
le bien de l’humanité, je désire que cet événement n’ait 
pas lieu; mais s’il en arrivait autrement, j’espère que nous 
aurons au moins un sentiment assez juste de nos propres 
intérêts pour n’y prendre aucune part , et je désire ar- 
demment qu’aucune nation étrangère ne nous force par 
sa conduite à agir différemment. S’il nous est permis 
de profiter des avantages que peuvent nous donner la 
nature et les circonstances, il ne s’écoulera pas un grand 
nombre d’années avant que nous soyons rangés, non-seu- ‘ 
lement parmi les plus respectables, mais encore parmi 
les plus heureux peuples de la terre. Nos progrès pour . 
arriver à cette fin ont déjà été plus rapides que le plus 
hardi d’entre nous n’aurait osé le prévoir. Depuis quelques 
années un esprit de progrès se manifeste de tous côtés , 
et il s’exerce particulièrement sur des objets d’une utilité 
publique reconnue ; la navigation intérieure s’étend au 
delà de toute espérance ; de nouvelles routes s’ouvrent 
de tous côtés, l’on répare les anciennes, on bâtit des 

J. 
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ponts, des maisons; enfin, toutes les entreprises sem- 
blent calculées dans une vue de bien-être [général. On voit 
par là de quel avantage peuvent être pour tous, les effeti 
de la sage conduite de chacun, dans un pays où tous leS 
habitants sont gou\ernés par les mêmes lois et appelés k 
jouir des mêmes droits, 

Ouant à moi , vous me voyez chargé des devoirs mul- 
tipliés d’une place bien importante, à laquelle la voit 
unanime de mon pays a bien voulu m’apjjeler encore ürié 
fois. A vous, qui connaissez mon amour pour la retraite ët 
le désir ardent que j’éprouve de vivre en famillé , il esl 
Inutile de vous dire qu'en l’acceptant , j’ai renoncé aux 
joies intimes qui font mon seul bonheur ; mais j’ai crû 
devoir agir en cela, comme je l’ai fait toute ma vie, cl 
je n’ai consulté que le vœu national . où, selon mes amiSj 
le bien public. Dans aucun temps ce sacrifice ne m’a été 
aussi |H'nible , car h mon âge l'amour de la tranquillité 
devient de jour en jour plus puiss.ant , et la mort de mbtl 
neveu me causera un surcroil d'cmlxîm's. en m'obligeant 
à m’occuper de mes affaires privées. Ce malheureux évé- 
nement esl arrivé le 5 du mois dernier, chez le colonel Bas- 
set, où mon neveu était allé, espérant quelque soulage- 
n«*nt d’un changement d’air et de lieu. Quoique cette 
• perte eût étéprx'vue, et que depuis longtemps elle me 
parût inévitable, j'en ai cniellement souffert. 

Vous recevTvz de M. Jefferson touli-s les communica- 
lioîîs officielles qui \-ous sont nécess;'.irvs pour agir, ainsi 
fcs fa» et les papitrt pub*:cf ; il \ ous informera aussi 
tjfae h position que vous avez prise, on conséquence de la 
®ort de M. tttnday . a reçu mon entière appnt*bation ’ . 

^ VT feèicbf èbit k CMU«i «méricaBi <k îIaox : U DKXirat suhile- 
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J’ai commencé avec l’intention de vous écrire une lettre 
fort courte, mais en retournant mon feuillet je m’aperçois 
qu’on ne peut guère lui reprocher ce défaut; de peur 
qu’elle n’en contracte un presque aussi désagréable, je la 
finirai en vous assurant, que mes souhaits pour votre santé 
et votre bonheur sont toujours les mêmes. 

Je suis, etc. 



A GOUVERNEUR MORRIS. 



riiilftdclphip, mars i793. 

.Mon cher Monsieur, 



Ce n’est que vers le milieu de février que j’ai eu le 
plaisir de recevoir votre lettre du 23 octobre. 

Si vous qui vous trouvez à la source des grands et im- 
portants mouvements qui ont dernièrement fixé l’atteii- 
tion de toute l’Europe et de l’Amérique, ne pouvez eii 
prévoir l’événement, certes ce serait sottise à nous que 
de vouloir nous aventurer à le prédire dans un pays aussi 
éloigné, et nous serions bien peu sages de vouloir inter- 
venir dans ces contestations, car notre participation serait 
d’une bien faible conséquence et notre perte deviendtait 
inévitable. 

Je puis vous assurer que notre nation est bien éloignée 




mc”t. M. Ilumplireys résidant alors à LislHinnc, comme ministre 
en Portugal, l'ayant appris, se rendit immédiatement à Gibraltar et prit 
possession de[la charge publique qu'occupait M. Barclay. Ce service était 
important, mais comme M. Humphreys avait agi sans instructions, il de- 
manda au président de vouloir bien lui donner son approbation officielle. 



Digitized by Google 



364 



rOBAESrOHDANCE 



de cette politique étroite et trompeuse qui pourrait l’en- 
gager à désirer l’abaissement de quelque grande nation, 
afin d’en profiter pour s’élever ; bien au contraire , nous 
serons toujours heureux de les voir jouir des avantages 
que la nature et les circonstances leur procureront , tant 
que cela pourra s’accorder avec les libertés et les droits 
des autres pays. 

C’est sur de tels fondements que notre prospérité pu- 
blique s’accroît chaque jour, et que chaque jour aussi 
nous augmentons en importance politique. 

M. Jefferson vous communiquera les informations of- 
ficielles , et vous fera parvenir les décrets et les papiers 
publics. 

J’ai pensé qu'il valait mieux , mon cher monsieur, ne 
pas laisser échapper cette occasion de vous accuser ré- 
ception de votre lettre , de peur de n’en pas retrouver 
une de si tôt, car il est nécessaire que je me rende à 
Mount-Vernon, à cause de la mort de mon neveu le major 
Washington, et je pars demain pour cette résidence. Je 
n’ai pas besoin de vous dire que cela m’occupe beaucoup 
et m’empêche de vous écrire plus longuement, vous 
serez donc assez bon pour ne pas m’en vouloir de la 
brièveté de ma lettre. 

Vous me voyez entré des nouveau dans les affaires ; cela 
est si contraire à mes intentions qu’il me faudrait bien 
du temps pour vous en faire connaître les raisons ; aussi 
les laisserai-je à votre pénétration , et vous pouvez d’ail- 
leurs consulter les journaux. 

Je suis , etc. 
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A THOMAS JEFFERSON, 

8BCÉTA1KE DE l’ÉTAT. 

Philadelphie, 18 avril 1793. 

Monsieur, 

L’état des affaires en Europe, et en particulier la guerre 
entre la France et la Grande-Bretagne, met les États- 
Unis dans une position délicate, et demande beaucoup de 
circonspection relativement aux mesures qu’il sera con- 
venable de garder entre ces puissances. Afin de former 
un plan général de conduite pour le pouvoir exécutif, 
je vous envoie plusieurs questions sur lesquelles je vous 
engage à réfléchir avant la réunion qui doit avoir lieu , 
chez moi , demain à neuf heures. 

Je suis, etc. 



A ALEXANDRE UAMILTON, 

SECRÉTAIRE DE LA TRESORERIE. ' 

COM'ine?(TIBLLB. 

Pliiladflphû*, .3 Biui 179.3. 

Mon cher Monsieur, 

Avant que vous expédiiez aux divers receveurs, la 
lettre circuluiie, dont vous m’avez envoyé une copie, je 
voudrais vous parler sur une de ses clauses particulières. 
Dans la conversation que vous pourrez avoir aujourd’hui 
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« 

avec un certain personnage ' , je vous prie de lui faire 
entendre doucement , d’une mnpiére délicate, que si les 
lettres ou les papiers qu’il a à présenter sont, à sa connais- 
sance, de natqfc à se rapporter à des affaires publiques, et 
ne me ^ontpas adressés en particulier; ou s’il a quelques 
communications verbales de ce genre à faire , je préfère 
qu’il les fasse parvenir par la voie officielle. Ajoutez aussi 
que la situation des affaires d’Europe en ce moment, 
que mes vœux pour la nation de ce gentilhomme en 
général , mon attachement particulier pour les Fran- 
çais que j'ai l’honneur de connaître, mon vif désir de 
maintenir ce pays en paix , et la délicatesse de ma posi- 
tion, m'imposent nécessairement beaucoup de circon- 



' La personne dont on parle ici était le vicomte de Noailles, gentil- 
homme français, qui avait servi avec distinction aux États-Unis pendant 
la révolution. Il avait épousé une sœur de la marquise de Lafayette. 
Étant entré avec enthousiasme dans les premiers mouvements de la ré- 
volution française, et ayant joué un rùle marquant, il se trouva enfin 
dans le parti proscrit, et fut obligé de fuir de sou pays pour échapper à 
la rage des factions ennemies. Il passa par l’Angleterre pour se rendre 
aux États-Unis. M. Pinckney, qui était ministre américain à Londres, 
écrivit ce qui suit au président Washington : 

a M. de Noailles, qui est porteur de celte lettre, n'a pas besoin de 
recommandation auprès de vous. Vous avez vu quels ont été sa position 
cl ses services pendant la dernière guerre, et vous connaissez bien les 
événements subséquents qui l’ont placé dans sa situation actuelle. Vous 
verrez qu’il partage vivement les inquiétudes que nous éprouvons tous 
pour notre ami M. de Lafayette. A ce sujet J’ai seulement à dire que 
j’ai fait tout ce que j’ai cru convenable , sans autorisation , et d’une 
manière non oQieieile, pour soulager ses malheurs, et que je m’estimerai 
particulièrement heureux si je puis servir d’instrument pour manifester 
la reconmissance de ma patrie envers un homme qui lui a rendu des 
services si éminents, en employant les moyens quel’on jugera convena- 
bles. N (Londres, 13 mars.) 
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spection dans ma conduite. Toutefois, ne veux pas 
dire par 1^ que je doive lui refuser des polilesses sem- 
blable^ à pelles que je fais aux autres. Mais, praigré notre 
anciepne connaissance, des attendons plus marquées 
donneraient lieu à des conjectures qu’il vaut niieux évi- 
ter. Si ceux qui se irpuvent dans la même position pou- 
vaient être introduits par quelque autre personne que 
lui, particulièrement mardi prochain, dans le salon pu- 
blic, où, comme on le suppose, les officiers de la fré- 
gate française seront présentés, cela vaudrait, sans aucun 
doute , beaucoup mieux. Je ne vois pas du reste en ce 
moment comment on peut s’en tirer sans embarras, car 
ils sont étrangers, et le M. F. ‘ est susceptible soi||çe rap- 
port. Comme on épie tous les mouvements dans l’état 
actuel des choses , si le chef dc quelque département 
montre de l’empressement dans celte affaire , on ne man- 
quera pas de le remarquer. 

Je suis, etc. 



A HENRY lÆE. 

GOlIVEUiNEUU DE LA VIRGIME. 

Phtladclpiim, C mai 4793. 

Mon cher Monsieur, 

On m’a remis samedi votre lettre du du mois der- 
nier. Ma visite à Mount- Vernon , qui devait toujours être 

< Ministre français. 
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courte , a été encore abrégée par la déclaration de guerre 
de la France contre la Grande-Bretagne et la Hollande; 
car dès l’instant où la nouvelle de cet événement m’est 
arrivée à la campagne , j’ai prévu la nécessité de déclarer 
les dispositions de ce pays à l’égard des puissances bel- 
ligérantes, et j’ai senti qu’il était convenable d’empêcher 
nos concitoyens de prendre part à la querelle, autant 
qu’on peut le faire par une proclamation. Je présume 
que celte proclamation doit vous être parvenue bientôt 
après l’envoi de votre lettre 

J’éprouve un chagrin inexprimable en recevant des 
frontières occidentales de cette Union , de nombreux et 
afflige JKs rapports sur les hostilités des Indiens; cela est 
d’autant plus fôcheux que nous avons les mains liées , 
que nous devons nous bornera des mesures défensives, 
et que nous ne pouvons presque rien attendre de la né- 
gociation de paix que l’on se propose d’entamer avec 
les tribus qui s'assembleront à Sandusky ( quoiqu’il 
'vaille peut-être mieux que je garde le silence sur ce cha- 
pitre). Dans le cas où elle ne réussirait pas, cette négocia- 
tion servirait seulement à montrer au peuple de ces États 
que le pouvoir exécutif a tout tenté pour atteindre ce but 

* Dans sa lettre écrite avant qu'il reçût la proclamation , le gouver- 
nenr Lee avait parlé d’une mesure de ce genre. « Les esprits des gens 
de ma connaissance, disait-il, sont très-agités par des rapports qui 
annoncent que l’on a équipé des corsaires dans quelques-uns de nos 
ports. Les hommes qui réfléchissent espèrent conserver la paix, que 
l’on ne peut obtenir que par une stricte neutralité. Ne pensez-vous pas 
qu’nne proclamation de votre part à ce sujet serait utile ? Pardonnez- 
moi cette su^estion, et considérez-la seulement comme mon opinion, 
vous savez combien j’ai peu de moyens d’ètre bien in formé à cet 
égard. » 
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désirable; à écarter les soupçons qu’on a injustement 
conçus, en prétendant que la paix n’était pas l’objet que 
l’on avait en vue ; et à prouver que les difficultés contre 
lesquelles elle a eu à lutter pour des causes qu’on ne peut 
à présent que soupçonner, ont été plus grandes qu’on 
ne le supposait; et enfin, si l’épée doit décider, on verra 
que le bras du gouvernement peut être mis en état de 
frapper à l’intérieur. 

J’arrive maintenant à une partie plus difficile de 
votre lettre^. Comme homme public je ne puis rien dire 
sur ce sujet. Comme simple particulier, je ne veux pas 
dire grand’chose. Quant à donner un conseil, c’est ce que 
je ne veux pas. Tout ce que je puis faire donc pour me 
conformer à votre demande, c’est de déclarer que, si la 
question que vous m’avez soumise me concernait, je ré- 

t Extrait de la lettre du gouverneur Lee. « Lorsque j'eus appris 
Totre retour à Monnt-Vernon, je partis pour aller vous faire une visite, 
aussi promptement que cela me fut possible ; votre séjour chez vous a 
été malheureusement si court que je n’ai pas pu vous voir. J’étais déjà 
arrivé à Staffort-Conrt-House, quand j’appris par hasard que vous étiez 
parti le dimanche précédent; et je retournai sur-le-champ à l’endroit 
d’où j’étais venu. Ce désappointement aurait toujours été mortiflant 
pour moi, puisqu’il me privait du plaisir de vous voir, mais il me con- 
trariait extraordinairement, parce que je désirais fort avoir votre opiuion 
sur un sujet qui m’intéresse personnellement. 

» Élevé pour la carrière des armes, depuis le malheur domestique 
que j’ai éprouvé, j’ai toujours désiré reprendre cette profession, comme 
le meilleur refuge qui me restât dans mon afDiction, En voyant l’aspect 
sérieux que les affaires de la France ont pris l’année passée, je m’adres- 
sai au marquis pour obtenir de l’emploi dans l'armée française, et je fis 
en même temps la même demande d’un autre côté. Le marquis, vers 
l’époque où il reçut ma lettre, embrassa le parti qui lui a attiré tant de 
malheurs. Je ne reçus point de réponse de sa part. Mais j'apprends de 
l'autre côté, qu'un brevet de major général me sera donné à mon arri- 

-24 
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fléchirais beaucoup avant de prendre une résolution ; et 
que je m’attacherais non-seulement Jv des considérations 
particulières, mais à des raisons publiques. Ces de^-nières 
sont importantes, parce qu’étant le premier d’un État 
respectable, cette mesure donnerait lieu à beaucoup de 
corijectures, et qu’on n’en pénétrerait pas les consé- 
quences au premier coup d’œil. Quant à ce qui me rcr 
garderait uniquement, je réfléchirais encore beaucoyp, 
parce qu'il me semblerait que je vais m’embarquer sur 
un océan sans bornes, d’où l’on n’aperçoit point de 
rivages. En d’autres termes, parce que les affaires de I9 
France, me semblent dans le plus grand paroxysme du 
désordre ; non pas tant par suite de l’attaque d’ennemis 
étrangers , (car, dans la cause de la liberté , cela doit don- 
ner un nouvel aliment aw feu d’un soldat patriote, et aug- 
menter son ardeur), mais parce que ceux qui ont en leurs 



yëe à Puis, et me sera probablement envoyé ic suis antrâ dans tuas 
ces détails afiu que vpus connaissiez à (opd celte affaire, car la décision 
que je preudrai est extrêmement importante pour moi. Je souhaite par 
conséquent avoir |es meilleurs «vis et je suis persuadé que vous pouvea 
les donner. .|e sens poprUnt que, quelque soit le besoin que j'ai de rm 
lumières, si cela ne vous parait pus couvenqble de votre part, je devrai 
reuoocer q vet espoir, ijitais comme l’opiniQA que vous me communique- 
rez ue serti jamais connue que de moj, et qq'eu demandant vos conseHs, 
je m’adresse à vous, comme homme privé, je présume que vqus eaau- 
c<^ mne vœqz- 



V Sila Fraucc peut soutenir cl continuer une guerre loyale, basée 
sur les ioU de l'boniumr, avec ht certitude du bon entretien des troupes, 
et de rhnrmorne mdre les citoyens, je m'embarquerai. S'il était pro- 
bable qu'il eu (ût autrement , iHirtir serait le complément de tontes 
mes misères, ^'ous voyei ma sitim avea épronvé ma discré- 
tion dans ma jeunesse, et vous d altacbeiueut inviolable que 

je vous porte. Ive reduuttz au< effet de kt libre opinion que 

vous me eommuniqueres. » . oeril.) 
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mains le gouvernement sont prêts à se dâ-hirer entre eu\ , 
et se montreront très-probablement les plus grands enne- 
mis du pays. A tout cela on peut ajouter la probabilité 
de la disette de pain, d'après la position particulière des 
partis opposés ; et si elle avait lieu elle hâterait beaucoup 
une crise de déplorable confusion, d’où résulterait peut- 
être un changement complet dans le système poli- 
tique. * 

L’incluse m’est parvenue sous enveloppe par un des der- 
niers arrivages. Si sa date est aussi ancienne que celle de 
la lettre qui l’accompagnait, elle ne peut rien annoncer 
de nouveau. Quoique cette lettre ne porte pas de nom, 
je vous prie de la jeter au feu aussitôt que vous l’aurez 
lue. Je n’ai pas besoin d’imiter, car vous devez le sa- 
voir, que je suis toujours tout à vous. 



A THOMAS JEFFERSON, 

SECRÉTAIRE DE l’ÉTAT. 

Philadelphie, 1 4 juillet 479S. 

Monsieur, 

■ J’ai lu les papiers que vous avez remis entre mes 
mains , en demandant une prompte attention; mais avant 
qu’un messager pût arriver à votre bureau, vous aviez 
quitté la ville. 

Que faut-il faire relativement à la jPe/ite Saralt, qui est 
maintenant à Chester? Le ministre de la république fran- 
çaise doit-il braver impunément les actes de ce gouver- 
nement, et menacer ensuite le pouvoir exécutif d’un 
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appel au peuple? Que pensera le monde d’une semblable 
conduite, et du gouvernement des États-Unis s’il s’y 
soumet ? 

Ces questions sont sérieuses. Les circonstances exigent 
une prompte décision, et comme vous avez eu le temps 
de les prendre en considération (elles se présentent à moi 
inopinément), je désire connaître votre opinion là-dessus 
avant demain, car le navire pourrait être déjà parti. 

Je suis, etc. ^ 

• Extrait de la note de M. Jeffereon sme la même date. «Thomas 
Jeflerson présente ses respects au président. Il avait pensé que les se- 
crétaires de la trésorerie et de la guerre auraient immédiatement remis 
au. président l'exposé des faits rak^fs à l'affaire de la'Pelite Sarah, tel 
qu’il a été rédigé et adopté ; mais iWolonel Hamilton ayant appris à Tho- 
mas Jefferson qu'il n'avait pas pu préparer les copies, Thomas Jefferson 
envoie au président les copies qu'ils lui avaient données, et qui, mises 
en parallèle avec son opinion, exposeront complètement l'affaire, car il 
est convenable que le président en voie les deux edtés à la fuis. T. J. a 
eu la fièvre pendant les deux dernières nuits, et elle a continué jusqu'au 
matin. Quelque chose de semblable vient de le prendre en ce moment; 
mais une impossibilité absolue pourront seule l'empécher d'ètrc en ville 
demain malin de bonne heure. 

» T. J. avait écrit ce qui précède avant d'avoir eu l'honneur de re- 
cevoir la note du président au sujet de ce navire. lia reçu aujourd'hui 
de M. Genest l’assurance qu'il ne partirait pas avant la décision du pré- 
sident. T. J. pense de son côté que tout ce qui est à bord, en fait 
d'armes, de munitions ou d’hommes, contrairement aux règles établies 
jusqu’à présent p^r le président devrait être retiré. Il aura l’honneur de 
conférer à ce sujet avec le président ou avec toute autre personne, lors- 
qu’on le jugera convenable. » {H juillet.) 

On trouve d'autres explications dans les minutes d'une conversation 
qui eut lieu entre M. Jefferson et M. Genest. 
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A HENRY LEE, 

GODVERNEDB DE LA VIRGIME. 

PMl«il>-l|>h)<-, 31 joilit’i 1793. 

Cher Monsieur, 

Je vous aurais remercié plus tôt de votre obligeante 
lettre du 14 de l’autre mois , mais elle m’a été remise 
seulement un jour ou deux avant mon départ pour Mount- 
Vernon. J’étais alors accablé sous le poids des mémoires, 
des discussions, etc., que les représentants des puis- 
sances en guerre mettaient en jeu pour harceler le gou- 
vernement, et même depuis mon retour, qui eut lieu il 
y a environ neuf jours , je suis plus que jamais excédé 
par leurs lamentations. En un mot, le mal qu’ils me 
donnent ne peut se concevoir. 

Mon voyage à Mount-Vernon , qui a été aussi court 
que possible, était occasionné par la mort inattendue 
de M. Whiting, mon homme d’affaires, arrivée juste- 
ment dans un moment où j’avais grand besoin de 
lui. Comment le remplacer ? Je n’en sais rien , je vous 
l’assure; en attendant, mes intérêtsà Mount-Vemon sont 
en souffrance. Je vous le dis en passant. 

Les communications que vous me faisiez dans votre 
lettre , m’ont été particuliérement agréables, car, quoi- 
que je n’aie rien fait que l’on puisse me reprocher, je 
suis toujours heureux d’apprendre que les mesures que 
je prends dans l’intérêt du pays et pour assurer la paix et 
la tranquillité , sont approuvées par mes concitoyens ; 
mais en serait-il autrement, je n’en désirerais pas moins 
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connaître l'esprit du peuple touchant le bien géuér^L^ 
Mon unique désir étant de contribuer par tous les moyens 
possibles au bonheur de la nation , je ne négligerai ja- 
mais aucune occasion dë fcohilaîtté le Vdeü de tous. ... 

11 existe malheureusement dans notre nation comme 
dans beaucoup d’autres, une classe de mécontents tou- 
jours prêts à se montrer; les uns, et c’est le petit nombre, 
agissent par des motifs qu'ils croient bons, et dans la 
ferme ()ersuasion que les mesures du gouvernement sont 
blâmables ; les autres , poussés par une volonté perverse» 
diabolique même , si je puis me servir de cette exprès-» 
sion , s’appliquent à entraver tous les actes qui doivent 
assurer le bien général, et ils trouvent de merveilleux 
moyens pour le faire, en détruisant la confiance que le 
peuple doit nécessairement accorder aux hommes pu- 
blics (jusqu’à ce qu’il lui soit prouvé qu’ils en sont indi- 
gnes). Oui, certainement je me regarde comme serviteur 
du public, tant que j’occupe une place dans le gouverne- 
ment , et si l’on allait plus loin et qu’on m’appelât es- 
clave, je prendrais peu de peine, je vous l’avoue, pour 
discuter ce point. 

Mais quand tous ces abus seront-ils détruits ? Je m’en 
inquiète peu pour moi-méme ; je possède une consola- 
tion intime que rien sur la terre ne peut m’enlever : 
c’est de n’avoir jamais été influencé par aucun motif 
ambitieux. Aussi les traits de la médisance, quelque 
acérés qu’ils puissent être, ne m’atteindront jamais au 
cœur, bien que j’y sois exposé de toutes parts. Les arT 
ticle.s de Freneau et de Bâche, qui paraissent dans les 
journaux, sont des outrages à la décence publique, et. 
ils persisteront dans cette voie, tant que lewi (mivrea 



DE WASHINGTON. 



376 ' ■ • 

; ^ 

seront traitées avec mépris ou passées sous silence par .. . ■ 
ceux auxquels ils les adressent. Le but est cependant 
trop évident pour que les hommes justes et sans passion 
puissent s’y tromper ; dans mon opinion, elles doivent les 
inquiéter, car il est difficile de prévoir où tout cela pourra 
s’arrêter. 

Le jour sous lequel vous montrez les vues et la con- 
duite du pays envers M. Genest, me paraît véritable, et la ‘ 

saine politique avec laquelle vous envisagez tout ceUj 
me semble celle que tout homme de bon sens laissé à 
lui-même doit avoir ; là-dessus le temps peut décider 
plus de choses que la prudence ne permet d’en faire con- 
naître maintenant. 

Je suis, monsieur, etc. 



A THOMAS JEFFEHSON, 

SECRÉTAIRE d’ÉTAT*. 

phn«ü<ipM», «■ «i« 

Chet’ Monsieur, 

Je compris clairetfient samedi, d’après ce que vous 
m*àviez dit, que de deux maux il fallait nécessairement 
choisir le moindre, c’est-à-dire vous accorder une ab- 

' (]ë(te lAin* se l-a|t{U)rMit aH billët suivant, écrit par le Secrétaire 
«’tuit le joür d'aupaKrant. 

« T. Jeircrson prie le président d’agréer ses respects et Ibi âéittatidâ 
la periDlsaiuri de S’exprimer plus clairement ett écrivant, qii’ll ne l’a fait 
hier. Un vbyagé cher lui était devenu d’une néCeHilé qui ne petit pliis 
être eonteatè^à caww de certains arrangentenls qu’H a pris, èt qdafld 



Digitized by Google 



376 



COBAESfONDAMCe 



sence temporaire cet automne, pour vous garder avec 
nous jusqu’en janvier, et éviter que vous nous quittiez 
tout à fait en septembre. ' 

J’éprouve le sincère désir de vous voir conserver votre 
place jusqu’à la fin de la prochaine session du congrès; 
même lorsqu’il devrait en résulter quelques sacrifices 
faits à vos goûts, et cela pour beaucoup de raisons qui 
se présentent naturellement à mon esprit. Une des plus 
importantes est sans contredit le soin des affaires du 
pays qui ont rapport aux puissances étrangères. Après 
cette session, les affaires des Indiens et la politique inté- 
rieure auront pris, je l’espère, une forme plus décisive 
et moins inquiétante, ce qui pourra peut-être alors per- 
mettre à d’autres serviteurs du public de penser aussi à 
leur retraite. Si cela ne peut vous convenir, mon désir le 



même il éprouverait le plus vif désir de rester au pouvoir. Il prie donc 
le président de lui en .iccorder la permission, s'il croit utile, pour le 
service du pays, que T. Jefferson continue à remplir ses devoirs jusqu’à 
la lin du mois de novembre ; c'est le seul moyen d'arranger les choses 
pour que personne n'en souffre trop. T. Jefferson cependant soumet 
encore ces idées au jugement du président, et il sera toujours heurens 
de se conformer à ses désirs, quand même il devrait en résulter quelque 
changement aux arrangements “qu'il a déjà pris. » (11 août.) 

Peu de jours auparavant M. Jefferson avait fait entendre formelle- 
ment an président qu'il avait l'intention de résigner sa charge. 

« Quand vous me fîtes l'honneur, avait-il dit, de me confier la place 
que j'occupe maintenant, je ne l'acceptai que dans l'espérance de ne la 
garder que peu de temps, et j'envisageai la fin des quatre premières an- 
nées de notre république comme une époque favorable pour songer à la 
retraite, ainsi que je vous le dis alors. 

Cependant, lorsque cette période fut achevée, il s'éleva diverses circon- 
stances qui, dans l’opinion de mes amis, ne me permettaient pas de son- 
ger à la retraite. Ces circonstances ont depuis longtemps cessé 4’«Wler; 
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plus grand est que votre al^nce du siège du gouverne* 
ment soit aussi courte que possible. 

Je suis, etc. 



A EDMÜND PENDLETON. 

llounl-VenioD , 23 septeabie 1793. 

Mon cher Monsieur, 

J’ai reçu votre lettre particulière du 1 1 courant, avec 
un plaisir d’autant plus vif que j’y ai trouvé l’assurance 
que vous me conservez toujours cette estime, dont vous 
m'avez plus d’une fois donné des preuves si flatteuses 



aujourd'hui je suis redevenu libre de songer i mon premier projet, sans 
être tourmenté par la crainte d'exciter des soupçons désavantageux. La 
fin de la présente session me semble le moment convenable pour l’ac* 
complir, parce qu’alors les affaires du département de l'intérieur seront 
réglées et que je pourrai facilement me procurer les matériaux néces- 
saires pour clore la troisième année des afiTaires étrangères. A la fin de 
la session ou au moins dans le mois de septembre, je demanderai la 
permission de me retirer pour vivre plus tranquillement, car je suis de 
jour en jour plus convaincu que ni mon caractère, ni mes faibles talents 
ne m'avaient fait naître pour le poste que j'occupe. 

» J'ai pensé qu'il valait mieux m’expliquer le plus tèt possible, afin que 
vous eussiez le temps de faire venir mon successeur de telle partie des 
États-Unis que vous le jugeriez convenable. Puissiez vous trouver quel- 
qu’un plus capable que moi de vous seconder, je le souhaite sincère- 
ment. Je serais heureux de penser que votre administration peut vous 
être aussi agréable qu’elle est utile au pays, et je vous assure que per- 
sonne ne vous porte un attachement plus réel et un plus profond res- 
pect, cher nMnsieur,qne,elc., etc. » (Si juiUsi.) 



> 
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pour moi. Cette assumnce est arrivée à .propos, car j’a- 
vais commencé à croire^ sans pouvoir toutefois en, devi- 
ner la cause , que malgré la pureté de mes intentions , 
mes actes publics vous avaient fourni quelque sujet de 
mécontentement, vous voudrez bien vous rappeler, en 
effet, que vous m’aviez promis jadis et que j’ai toujours 
attendu de vous une lettre par an 3 et, si ma mémoire ne 
me trompe pas, il s’est écoulé maintehant au moins 
quatre années depuis que je n’ai eu le plaisir d’en re- 
cevoir. 

Vous dites que vous êtes entièfement retiré dU ttlonde, 
et que vous n’apprenez guère ce qui s’y passe que par 
les journaux. J’en suis extrêmement fâché. Je voudrais 
que vous eussiez plus à faire sur la scène du monde , et 
que vos moyens d’information égalassent vos talents et 
l’aptitude que je vous connais pour bien juger les affaires 
publiques. Il vaudrait mieux peut-être pour la nation 
qu’il en fût ainsi 3 car soyez assuré que iloUS aVons quel- 
ques journaux infâmes, qui sont propres à troubler l’es- 
prit public, si toutefois ils ne sont pas écrits dans le seul 
but de foire du mal. 

Je ne dirai rien sur la conduite financière du Secrétaire 
de la trésorerie, parce qu’il est plus que probable qu’on 
ordonnera une enquête pendant la session prochaine du 
congrès, pour examiner quelques-unes des allégatioui 
dirigées contre lui 3 et par la suite celle enquête pourra 
s’étendre à l’ensemble de ses actes. D’ailleurs, si je ne 
me trompe 3 loin de se refuser à une enquêté^ il la soJliei* 
tera plutôt. Le monde impartial aura dans ce cSs titlë 
belle occasion de faire une juste appréciation de ses ac- 
tes , et . probablement de ses . moüfo* Personne , j’ose le 
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dire, ne désire plus vivement que moi qu’on puisse les 
sonder à fond, quel qu’eu soit le résultat*. - 

Je puis vous assurer, avec la plus scrupuleuse vérité, 
que je recevrai toujours avec plaisir votre opinion libre 
et sans réserve sur toutes les mesures publiques impor~ _ , 

tantes, soit sur les hommes soit sur les choses j et je 
souliaite qu’elle soit plus explicitement exprimée sur 
moi-même que sur tout autre, car je déclare en con- 
science, que je n’ai en vue aucun objet qui soit incom- 
patible avec la constitution et avec les intérêts évidents 
de ce pays, et que je n’ai aucun désir terrestre qui soit 
de moitié aussi fort que celui de rentrer dans la vie pri- 
vée; et par conséquent, pendant que je suis le servi- 
teur du public , je désire surtout coimaitre la volonté 
de mes maîtres , afin de m’y conformer dans ma con- 
duite. 

* M. Pendleton s’élait exprime avec beaucoup de liberté au aujet du 
départemeut de la trésorerie ; il avait adopté tous les sentimeots du parti 
opposé aux mesures suivies par le secrétaire. 

« Je suis tout à fait étranger, disait-il, à l’homme qui est é la tête de 
ce département, et je ne connais guère non plus les détails de sa con- 
duite; mais je vous avouerai, monsieur, que tous scs rapports sur les 
voies et moyens, depuis celui qui est relatif au système de consolidation 
de la dette jusqu’à l’époque actuelle, m'ont fait penser qu’il a pris le sys- 
tème du ministre britannique pour modèle de sa conduite , et qu’il 
a préféré se fier à un intérêt pécuniaire qu’il a créé , pour soutenir 
ses mesures, qu’à leur propre mérite. Je ne dis pas que tels aient été 
ses motifs, mais je dis qu’ils me paraissent tels ; et je crains que nous ne 
sentions pendant longtemps les effets du système > quand même' on le 
changerait maintenant ; ce qu’on regarde comme peu convenable , au 
moins quant au système de consolidation. , , ' 

» Son refus d'admettre toute distinction, système auquel il s’est tant 
attaché , m'a paru une méprise énorme. Il a eu pour effet de jeter des j 

richesses gratuites dans les maios d’un petit nombro de peraeiuMS qui- - 
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Vous ne faites que me rendre justice, quand vous sup- 
posez que par des motifs de respect pour la législature (et 
je pourrais ajouter par l’interprétation que je donne moi- 
même à la constitution), j’appose ma signature à plusieurs 
bills qui sont contraires à mon propre jugement. Toute- 
fois en parlant ainsi, je ne fais allusion à aucun acte par- 
ticulier. D’après la nature de la constitution je dois ap- 
prouver toutes les parties d’un bill, ou le rejeter in Mo. 
Cette dernière marche ne peut se justifier que sur des 
raisons de nécessité claires et évidentes; et je n’ai jamais 
eu assez de confiance dans mon propre jugement , pour 
soutenir avec opiniâtreté les opinions que je pouvais avoir 
adoptées dans des cas douteux. 

Mistriss Washington, dont la santé est assez bonne, 
se joint cordialement 'à moi pour vous présenter tous ses 
vœux, ainsi qu’à mistriss Pendleton. Je souhaite que 

ne les méritaient pas , au lieu de les distribuer ( après avoir payé le 
prix d’achat) à ceux qui y avaient acquis des droits par les plus justes 
considérations. L'adoption des dettes de l'Ëtat en masse, avant qu’on 
eût reconnu qu’elles avaient été contractées pour l’avantage com- 
mun (ce qui en aurait fait une charge équitable imposée à l’Union], me 
parait inexplicable, à moins qu’on ne pense d’apres la thèse du secrétaire, 
que l’augmentation de la dette publique est avantageuse. Cette maxime 
est admise par le cabinet britannique, mais elle n'est appuyée ni par la 
raison ni par aucun autre exemple, et ses effets sur la nation ont été or- 
dinairement mal représentés. 

» Je vois des inconvénients dans les diverses espèces et dans les dif{è- 
rentes valeurs des nouveaux certificats, mais je n’y puis découvrir 
d’autres raisons, qne celle de donner aux spéculateurs qui se trouvent' 
au siège du gouvernement, ou près de ce lieu, un avantage sur les ci- 
toyens qui sont éloignés, peu instruits, inconsidérés ou malheureux, et 
Texemption de rachat qu’on recommande, comme un moyen d’augmen- 
ter leur crédit dans la circulation, est un paradoxe dont la solution ne 
s’est pas encore offerte à mon esprit. » (11 septembre.) 
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vous viviez lontemps, que vous continuiez à jouir d’une 
bonne santé, et que vous finissiez vos jours, comme vous 
les avez passés, heureux et respecté de tous. 

Je suis, etc. 



A JAMES MADISON. 

Mount-Vernon, 44 octobre 4793. * 

Mon cher Monsieur, 

La déplorable position de Philadelphie et le peu d’es- 
poir que laissent les circonstances actuelles , que l’on 
puisse réunir le congrès dans cette ville le premier lundi 
de décembre, présentent une sérieuse difficulté. Quelques 
personnes pensent que le président devrait par une pro- 
clamation convoquer le congrès dans quelque autre ville 
quelques jours avant l’époque indiquée; d’autres pré- 
tendent que, quoiqu’il ait dans des cas extraordinaires le 
pouvoir de convoquer, il n’a pas celui de changer le lieu 
de l’assemblée. M. Jefferson, qui a passé ici en se ren- 
dant chez lui, partageait alors cette dernière opinion; 
mais les lois n’avaient pas été complètement examinées, 
et le cas n’était pas aussi sérieux à cette époque qu’il l’est 
maintenant. Je n’ai point reçu de réponse du procureur 
général à qui j’ai écrit depuis sur ce sujet, en lui deman- 
dant une opinion officielle, et il n’est pas probable que 
j’en reçoive une de sitôt, car je crois qu’il n’a aucune 
communication avec Philadelphie. 

Le temps presse, et la maladie qui règne dans la ville 
où l’on s’assemble ordinairement, devient de plus en 
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plus alarmante. Quelle est donc, selon vous, la meilleure 
marche à suivre dans la crise actuelle ? Faut-il sommer le 
congrès de se réunir à une certaine époque et en un cer- 
tain endroit dans sa capacité législative? Fxposer simple- 
ment les faits et dire que j’irai joindre les membres à 
l’époque et dans l’endroit récemment indiqués pour 
prendre des arrangements ultérieurs? ou laisser les choses 
comme elles sont, si le pouvoir exécutif ne peut changer 
légalement le lieu de la réunion ? Dans le premier et dans 
le second cas, surtout dans 4e premier, vous sentirez 
facilement combien c’est une chose délicate pour moi 
que de désigner un lieu. Je désirerais que le congrès 
pût s'assembler à Germantown, et, pour montrer que je 
n’agis pas avec partialité, et s’il n’y avait pas apparence 
qu’on pût entrer bientôt dans Philadelphie, laisser à cette 
assemblée le soin de décider ce qu’on pourra faire en- 
suite. Mais les rapports disent que quelques personnes 
sont aussi mortes à Germantown de la fièvre maligne 
et on attribue maintenant toutes les morts à cette cause , 
quelle que soit la maladie. Wilmington et Trenton 
sont à peu près à distance égale de Philadelphie , dans 
des directions opposées ; mais ces deux villes se trouvent 
sur la ligne de grande communication , et elles sont éga- 
lement exposées au danger en raison de la multitude 
des voyageurs. Dans aucune des deux il n’y a une salle 
assez grande pour la chambre des représentants. Anna- 
polis et Lancaster son plus sûres, et l’on pourrait s’arran- 
ger commodément dans ces deux villes. Mais si l’on nom- 
mait l’une d’elles, et surtout la première, on passerait 
pour vouloir favoriser le Midi ; et on attribuerait peut- 
être celte décision à des vues de localité, principalement 
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après quMl a été question de New-York pour cet objet. ■ 
Readlng, s’il s’y trouve des logements commodes, ne fa- 
voriserait ni les intérêts du Nord ni ceux du Midi, et tien- 
drait la balance égale entre eux. 

J’ai écrit à M. Jefferson à ce sujet. Malgré cela, je vous 
serai obligé de me communiquer votre opinion, et de le 
faire explicitement, car vous voyez mon embarras. Ce 
n’est pas tout. Comme je ne connais pas les formes, je 
vous prie de m’esquisser un pn'jet adapté à la marche 
que vous jugerez la plus convenable d’adopter daps l’é- 
tat actuel des choses , si les membres sont convoqués, 
ainsi que je l’ai déjà dit. 

La difficulté qu’il y avait à retenir les employés dans 
les bureaux publics avait en quelque sorte arrêté les af- 
faires avant mon départ de Philadelphie ; et comme les 
chefs des départements avaient des affaires particulières 
qui les appelaient ailleurs, cette circonstance a retardé 
mon retour dans cette ville, plus longtemps que je ne 
l’avais pensé d’abord. J’ai prié maintenant les divers se- 
crétaires de me rejoindre à Philadelphie, ou dans les en- 
virons, le premier du mois prochain, et je partirai le 27 
ou le 28 du courant. 

Les nouvelles de la ville sont réellement affligeantes. 
Deux messieurs qui sont actuellement ici , et qui vien- 
nent de New-York, les colonels Platt et Sergeant, racon- 
tent qu’il leur a été dit, à Swedc , gué du Shuylkill, 
par une personne qui le tenait du gouverneur Mifïlin, que, 
d’après un rapport officiel du maire de la ville, on avait 
perdu plus de trois mille cinq cents personnes, et que la 
maladie exerçait ses fureurs avec plus de violence que 
jamais. Si un temps froid, accompagné de pluie, ne vient 
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pas en arrêter les progrès, la position de cette ville sera 
bien douloureuse; elle est actuellement presque dé- 
peuplée. 

Je suis, etc. 

> < mi 



A RICHARD HENRY LEE. 



Moum-Veroon. St octobre 1793. 

Mon cher Monsieur, 

Votre lettre d’hier m’a été remise au retour de ma 
promenade ordinaire et presque au moment où j’allais 
me metter à table pour dîner avec du monde ; c’est ce 
qui m’a empêché de vous accuser réception par votre do- 
mestique. Je regrette d’autant plus de n’avoir pas le plai- 
sir de vous voir, ainsi que mistriss Lee, avant mon retour 
dans le Nord, que le motif qui vous retient est le mau- 
vais état de votre santé. Je commencerai mon voyage 
dimanche, si je puis terminer d’ici là quelque affaires 
qui pressent ; et si je puis vous rendre quelques services , 
dans les lieux où je vais, je serai heureux de le faire. 

Dans une position franche, il serait difficile d’assigner 
des motifs à la conduite des hommes qui accusent et en- 
travent, autant qu’ils le peuvent, les mesures du gou- 
vernement au sujet de ses dispositions pacifiques à l’égard 
des puissances belligérantes dans la querelle convulsive 
qui les agite. Mais leurs motifs sont trop évidents pour 
ceux qui ont les moyens d’être bien informés, et qui ont 
vu les différentes positions qu’ils ont prises, pour qu’ils 
se puissent méprendre sur leur but. Ce n’est ni la cause 
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(le la France ni celle de la liberté, qui leur tient au cœur; 
mais s’ils pouvaient entraîner ce pays dans une guerre 
(n’importe avec qui), ils seraient les premiers à décla- 
mer avec violence , contre une démarche aussi impoliti- 
que, et qui entraînerait tant de frais. 

Les échantillons que vous avez vus des sentiments et 
de la conduite de M. Genet dans les gazettes, ne «ont 
qu’une petite partie de l’ensemble ; maia vous pouvez ju- 
ger d’après cela de l’épreuve à laquelle la modération 
du pouvoir exécutif a été mise dans ses diverses rela- 
tions avec ce ministre. Il est probable (jue le tout sera mis 
sous les yeux du public dans le courant de la session 
prochaine du congrès. Les égards dus à sa nation ont 
empêché qu’on ne le fît plus tôt. Ce qu’on peut dire de 
mieux au sujet de cet agent, c’est qu’il est tout à fait im- 
propre à la mission dont il est chargé; à moins (et j’es- 
père qu’il n’en est pas ainsi) qu’on n’ait l’intention, con- 
trairement à la déclaration claire et précise de son pays, 
qu’il a lui-même commimiquée, d’entraîner notre patrie 
dans tous les malheurs d’une guerre européenne. C’est 
là la seule explication qu’on puisse donner de sa con- 
duite , à moins qu’on ne suppose qu’il est dirigé par des 
motifs intéressés , ou qu’il est devenu la dupe et l’instru- 
ment d’un parti formé d’après divers principes , mais 
pour réaliser des vues d’intérêt local. Je désire sincère- 
ment que mistriss Lee et vous-mêmes vous puissiez re- 
couvrer bientôt la santé *. 

Je suis, etc. 

* La fièvre maligne qui régnait à Philadelphie diminua et le prési- 
dent et les chefs des iléparteihenls retournèrent dans celte ville avant la 
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A THOMAS JEFFERSON. 

. Phi)adf‘l|ihip, jaiiYif*r 1791. 

Mon cher Monsieur, 

J’ai reçu hier avec un regret sincère votre démission 
de la eharge de secrétaire d’État^. Puisqu’il m’a été 
impossible de vous décider à renoncer plus longtemps à 
la vie privée, quelque envie que j’eusse de m’opposer à 
votre désir, je dois me soumettre. 

Mais je ne puis pas vous laisser quitter votre poste sans 
vous assurer que l’opinion que j’avais conçue de votre 

fin de novembre. Le congrès s’y assembla le 2 décembre, le jour fixe par 
ta constitution pour la réunion annuelle. 

* Extrait de la lettre de M. Jefferson. « Cher monsieur, ayant eu 
l’honneur de vous communiquer dans ma lettre du 31 juillet le dessein 
que j'avais d'abandonner le poste de secrétaire d’Ëtat, à la fin du mois 
de septembre, vous avez bien voulu m’engager pour des raisons particu- 
lières à différer cette démarche jusqu’à la fin de l’année. Cette époque 
étant maintenant arrivée, et mon penchant pour la retraite devenant 
tous les jours de plus en plus irrésistible, je prends aujourd'hui la 
liberté de remettre cette charge en vos mains. Veuillez accepter en 
même temps mes sincères rcmerciments pour toute l’indulgence dont 
vous avez usé envers moi pendant l’exercice de ces fonctions. Je sentais 
bien que le besoin que j’en avais était très-grand, mais j’ai toujours 
trouvé qu’elle allait au delà, et pourtant de mon côté je n’y avais d’autres 
droits qu’un attachement constant à tout ce qui me paraissait juste, 
et un mépris complet pour tous les moyens qui n’étaient pas aussi 
francs et aussi honorables que leur objet était pur. J’emporte dans ma 
retraite un sentiment bien vif de votre bonté, et je continuerai à me la 
rappeler avec reconnaissance. 

» Je fais des vœux sincères pour votre vie, pour votre santé, et pour 
votre tranquillité, et je vous prie d’accepter aussi l’hommage du pr(^ 
fond respect et du constant attachement avec lesquels j’ai l’honneur 
d’étre, etc. » {Philadelphit, 31 décembre. ) 
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intégrité et de vos talents, et qui a dicté votre nomina- 
tion première, s’est confirmée de la manière la plus 
complète par l’expérience. Cette opinion vous l’avez émi- 
nemment justifiée, dans l’exercice de vos fonctions. 

Que l’assurance de mes vœux les plus sincères pour 
votre bonheur vous accompagne dans la retraite. En ac- 
ceptant avec la plus vive reconnaissance l’expression de 
votre sollicitude pour mon repos, je vous prie de croire 
que je suis toujours, etc. 



A JAMES HENRY. 

coivnnRivTiBLtit. 

Philadelphie f 8 arril il9à. 

Mon cher Monsieur, < 

Vos dépêches particulières des 31 mars et 3 courant 
me sont heureusement parvenues. Quoique ce soit pour 
moi chose rare , si ce n’est entièrement nouvelle , que 
de répondre à des demandes de places, mon estime et 
mon attachement pour vous, le souvenir de nos ancien- 
nes relations dans la vie publique, ^m’engagent à vous 
accuser réception des lettres que vous m’avez écrites à 
ce sujet; bien que je ne puisse rien dire de plus, et que 
je doive me borner à ^ expliquer les motifs qui m’im- 
posent le silence dans de semblables occasions. Les 
voici. 

Premièrement les lettres de cette espèce sont si nom- 
breuses qu’y répondre d’une manière polie me prendrait 
trop de temps. 



Digitized by Google 




388 



rORRZSFONDANCG 



Secondement on pourrait attacher à des réponses po- 
lies un sens qui irait au delà de mes intentions. 

Troisièmement , dés l’époque de mon installation j’ai 
résolu fermement que personne ne pourrait justement 
m’accuser de l’avoir trompé. J’ai eu de nombreuses rai- 
sons de m’applaudir de cette détermination, car dans 
plusieurs circonstances, j’ai senti la nécessité d’endurcir 
mon cœur contre les entraînements de mes plus vives 
affections. Plusieurs causes réunies et de simples con- 
sidérations de convenance m’ont forcé à renoncer à mes 
premiers desseins relativement aux nominations. J’ai 
senti par là combien j’avais eu raison de ne vouloir ja- 
mais me prononcer qu’au moment où la nomination de- 
vait se faire , et de former alors mon jugement d’après 
les informations les plus sûres, et d’après un examen 
attentif et complet des circonstances. 

Quant à votre seconde lettre du 3 avril, je dois seule- 
ment ajouter, et cela en confidence, que tout ce que l’a- 
mitié exige, et que je pouvais faire sans compromettre 
mon caractère public, ou sans entraîner ce pays dans des 
embarras , a été depuis quelque temps mis en œuvre, 
quoique le résultat ne soit pas connu *. 

Je suis, etc. 



> Pour expliquer celte lettre, il est à propos de dire que la demande 
qu'avait faite M. M“. Henry se rapportait à la délivrance de Lafayelle, 
dont il avait été anciennement aide-de*camp. 

« J’ai pensé, avait-il dit dans sa lettre au président, que vous trou- 
veriez peut-être convenable, dans ceUe conjoncture, d’envoyer un com- 
missaire à Vienne, pour solliciter l’élargissement de M. de Lafayctte, et 
de l’autoriser à se rendre en France avec un message semblable en far 
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A TOBIAS LEAR. 

Phitodclphie, ü raai <704. 

Mon clier Monsieur, 

La réception que vous ont faite le comte de Buchan et 
sir John Sinclair, me cause un sincère plaisir. Je suis 
bien aise de voir qu’ils vous ont présenté à des person- 
nes dont la société ne contribuera pas seulement à votre 
agrément dans le moment actuel, mais pourra, parla 
suite, vous servir dans une autre carrière, à moins d’im- 
prudences; et votre bon sens vous en garantira toujours. 

Je vous remercie beaucoup des diverses communica- 

vcur de sa femme et de ses enfants, afin qu’ils puissent 6tre tous trans- 
portes en ce pays. 

» Je vois, par l’acte du congrès relatif au paiement de la solde du gê- 
nerai pendant la guerre, la nouvelle dette de reconnaissance que vous avez 
imposée à votre malheureux ami. S'il est possible d’aller au delà d’uu 
secours pécuniaire, ou même de parvenir à le rendre à la liberté, ainsi 
que sa famille , combien il se réjouirait de devoir ce bienfait à l'homme 
qu'il aime le plus sur la terre! quel plaisir j’aurais à être l'humble 
instrument de sa délivrance ! L'amitié qu’il m’a toujours exprimée, celle 
que je sens pour lui , le patriotisme reconnu de ses principes et la pu- 
reté de ses motifs, l’estime dont il jouit encore en Amérique , le sou- 
venir de sa jeunesse et de l’époque où il a embrassé notre cause , et 
les services qu’il lui a rendus dans le cours de notre révolution, tout 
s'accorde pour donner à ce projet un intérêt tout particulier pour un 
cœur sensible. Vous devez sentir en même temps, monsieur, vous qui 
dans de précédentes occasions ne m'avez pas jugé indigne de quelques 
marques de voire confiance, qu’aussi longtemps qu’une amitié exaltée 
sera mise au rang des vertus, une semblable démarche réfiéchirait sur 
vous, qui devriez être son unique auteur, un lustre que la philosophie 
se plairait à contempler, et l’histoire à propager parmi les hommes, pour 
leur avantage et pour leur instruction. » [3 avril.) 
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lions ioniennes dans les lellres qui me sont parvenues. 

J’y ai grande confiance. Les occasions que vous avez, en 
vous mêlant avec des gens de diverses professions et de 
diverses classes, dont les sentiments politiques sont très- 
différents, doivent vous fournir un vaste champ d’obser- 
vations et de comparaisons. Vous êtes, à cet égard, bien 
mieux placé que celui qui reste stationnaire , et dont les 
idées tournent toujours dans le même cercle. 

Je suis également charmé d’apprendre que les affaires 
auxquelles vous vous intéressez plus immédiatement sont 
en aussi bonne voie que vous pouviez l’espérer, au milieu 
de troubles semblables à ceux qui agitent l’Europe. Je 
souhaite qu’elles continuent ainsi, et que vos plans s’ac- 
complissent dans toute leur étendue. 

Ne sachant pas où vous pourrez être, quand cette lettre 
arrivera à Londres, et ne connaissant point les risques 
qu’elle peut courir en vous suivant, dans le cas où vous 
auriez quitté celte capitale, je ne ferai guère qu’effleurer 
les sujets politiques. 

Vous dire que l’ord||^de sa Majesté Britannique dans 
le conseil du 8 juin dernier, par rapport aux vaisseaux 
neutres, a causé beaucoup de mécontentement dans les 
États-Unis, et que celui dû 6 novembre, et ses résultats , 
les a mis tout en feu , ne serait guère une nouvelle pour 
vous, quand vous recevrez cette lettre. L’ordre du 8 jan- 
vier, venu ensuite, a un peu apaisé la violence de l’incen- 
die, mais ne satisfera nullement, si l’on n’accorde pas 
un dédommagement pour les spoliations de notre com- 
merce, et pour les pertes qui résultent de l’inexécution 
du traité de paix. Pour arriver, s’il est possible, à ce but 
par des moyens modérés et par une négociation franche t 
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et ferme , on a nommé un envoyé extraordinaire , qui 
0 mettra , je pense, à la voile dans peu de jours. M. Jay est 
chargé de cette mission. M. John Trumbull l’accompagne 
en qualité de secrétaire particulier. 

Plusieurs mesures ont été proposées dans le congrès 
en conséquence des ordres ci-dessus mentionnés du ca- 
binet britannique. Quelques-unes sont passées en acteSj 
d’autres sont encore pendantes. Celles qui sont devenues 
lois sont une motion pour fortifier nos principaux ports 
' de mer, qui s’exécute maintenant avec vigueur , et une 
autre pour lever un nouveau corps de huit cents artilleurs 
pour leur défense et d’autres objets. Dans les bills qui 
sont pendants, on propose de compléter notre établisse- 
ment militaire actuel ; de lever en outre une armée de 
vingt-cinq mille hommes; et d’organiser, d’instruire, et 
de tenir prêt à marcher au premier avis , un corps d’élite 
de quatre-vingt mille miliciens. Il paraît qu’on n’a aucun 
doute dans les deux chambres sur l’adoption du premier 
et du dernier de ces bills; mais les personnes qui crai- 
gnent ce qu’elles appellent une armée permanente s’op- 
poserolit, autant qu’elles le pourront, à l’autre. Dans l’é- 
tat actuel des choses, personne ne peut donc prédire le 
résultat. 

Outre cela, la chambre des représentants a voté, à une 
grande majorité, un bill qui est fondé sur la résolution 
et sur le préambule qui suivent : 

« Considérant que les dommages que les États-Unis 
ont éprouvés et peuvent éprouver encore par suite des 
violations commises par la Grande-Bretagne contre leurs 
droits comme neutres, contre leurs intérêts commer- 
ciaux , et par suite de l’inexécution du septième article 
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du traité de paix, rendent nécessaire pour les intérêts des 
États-Unis, que les relations commerciales entre les deux 
pays ne continuent plus sur le même pied qu’à présent ; 

> 11 a été résolu qu’à partir du !•'' novembre prochain 
toute relation commerciale sera interdite entre les ci- 
toyens des États-Unis et les sujets du roi de la Grande- 
Bretagne, ou les citoyens ou les sujets de toute autre na- 
tion, en tout ce qui regarde les produits du sol ou des 
manufactures de la Grande-Bretagne et de l’Irlande, d 

Cette mesure a été arrêtée dans le sénat , à la troisième 
lecture, parle vote décisif du vice-président; non, comme 
on le dit et comme on le croit généralement, qu’il n’ad- 
mît pas la convenance ultérieure de cette mesure, mais 
parce qu’il désirait essayer d’abord l’efifet des négocia- 
tions. La séquestration des biens des Anglais, en excep- 
tant l’argent placé dans les fonds publics et d’autres ex- 
pédients de ce genre, ont été agités dans la chambre des 
représentants; mais il paraît qu’on se bornera à des 
paroles. 

Dans tous les cas, mes devoirs publics ne me permet- 
tront qu’une course précipitée à Mount-Vernon, pendant 
peu de jours, cet été. Cela ne convenant pas à mis- 
triss Washington, j’ai loué une maison à Germantown, 
pour éviter la chaleur de Philadelphie pendant les mois 
dejuillet et d’août. Elle se joint à moi, ainsi que Nelly et 
le reste de la famille , pour faire des vœux pour votre 
santé , votre prospérité et votre heureux retour. 

Je suis, etc. 

— mm t i mt 
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A ALEXANDRE HAMILTON, 

SECRÉTAIRE DE LA TRESORERIE. 

CUXFIDINTIBLLI. ^ 

6 mai 1794. 

Mon cher Monsieur, 

En répondant à votre note d’hier relative à M. Talley- 
rand-Périgord, je n’hésite pas à déclarer que, par rapport à 
cette classe de personnes (les* émigrés), il me parait bien 
difficile de trouver une ligne de conduite qui me satis- 
fasse, ou plutôt, qui soit à l’abri de tout blâme, en 
évitant d’un côté ce qui ressemblerait à des incivilités , 
et de l’autre ce qui pourrait avoir de fâcheuses consé- 
quences politiques. Je vois très-clairement qu’admettre 
ces personnes-là dans les salons publics , ce sera néces- 
sairement en éloigner le ministre français. Ses visites 
sont beaucoup moins fréquentes qu’elles ne l’étaient; et 
ime chose qui est arrivée mardi dernier, et dont je vous 
parlerai quand vous viendrez ici , ne m’a pas laissé de 
doutes sur le motif de sa conduite à cet égard. ♦ * 

Une présentation particulière de ces personnes , hors 
du cours ordinaire des visites, serait, je le pense , encore 
plus remarquée que leur réception en public. Il me sem- 
ble donc nécessaire que, non-seulement le président, 

• mais aussi les officiers du pouvoir exécutif adoptent à , ^ 

cet égard des principes uniformes d’après lesquels on 
puisse éviter tous ces inconvénients. Quels doivent être 
ces principes? cela mérite considération. 

Mon désir , et mon devoir comme magistrat de la ré- 
publique , est d’éviter , dans nos relations avecles réfu- 
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giés d’offenser des puissances amies. Ces émigrés, si ce 
sont des gens d’un caractère respectable , doivent com- 
prendre qu’ils seront protégés dans leurs personnnes et 
dans leurs propriétés , et qu’ils auront droit à tous les 
bienfaits de nos lois. Quant au reste , ils doivent compter 
sur leur propre conduite et sur les égards des citoyens, 
en général , qui sont moins retenus par des considéra- 
tions politiques que ne doivent l’étre les fonctionnaires 
du gouvernement. Toujours, à vous ’ . 



A ALEXANDRE HAMILTÔN , 



SECRÉTAIRE DE LA TRÉSORERIE. 



Monsieur, 



Philadelphie., 89 mai 1794. 



Vous me rappelez dans votre lettre du 27 courant, que 
j’ai reçue hier, ce que vous m’aviez dit , il y a quelque 



> 'lÆll^rand était arrivé depuis peu aux États-Unis, et il était porteur 
de la lettre suivante adressée au président Washington par le marquis 
de Lansdown. 

« Londres, 2 mars 1794. Monsieur, M- Talleyrand-Périgord, ancien 
évêque d’Autun , en France, me fait beaucoup d’honneur en supposant 
qu’une lettre de moi peut lui être utile auprès de vous. Je suis trop 
flatté de cette supposition pour refuser de prendre cette liberté; mais » 
j’ai un motif plus puissant, j’ai à rendre justice à un homme très-res- 
pectable , qui a beaucoup à souifrir de plusieurs persécutions réunies. 
M.Talleyrand estl’ainé d’une des premières familles de France. Il à 
été élevé pour l’Eglise en raison d’une inürmité accidentelle qui date 
de sa naissance , et il serait parvenu aux émoluments et aux honneurs 
les plus élevés s’il n’avait pas sacriGé son ambition à ses principes., tout 
en conservant cependant une si grande modération, qu’il ne défiasse 
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temps de votre intention de donner vôtre démission. J’ai 
toujours pensé qu’une semblable démarche dépendrait 
des événements; je n’ai donc naturellement rien fait qui 
puisse être un obstacle à ce que vous conserviez vos 
fonctions. Je suis charmé , au contraire , que vous vous 
soyez décidé à rester à votre poste jusqu’à ce que les 
nuages qui se sont si rapidement amoncelés sur notre 
horizon , soient entièrement dissipés. 

Je suis , etc. ^ 



jamais la ligne d’un constitutionnel , ce qui l'expose à la haine du parti 
violent, qui domine aujourd'hui. 

» II a demeuré en Angleterre près de trois ans, et pendant tout ce 
temps, d’après ma conviction intime, il s'est conduit en particulier et 
en public avec la plus stricte convenance, et n’a donné aucun motif de 
jalousie ; mais il est maintenant exilé de ce pays par suite du vœu ardent 
et répété de cours, qui se trouvant sous l’inQuence des ecclésiastiques 
français, ne peuvent jamais pardonner à un évêque le désir d’encou- 
rager la tolérance, que M. TallejTand a constamment professée. Dans 
l’état actuel de l’Europe , il ne peut chercher un asile que dans le pays 
qui est assez heureux pour conserver sa paix et son bonheur sous vos 
auspices , et vck lequel nous pouvons , tous tant que nous sommes , 
être oliligés de diriger nos regards , si on ne met pas promptement 
quelques bornes aux orages opposés de l'anarchie et du despotisme , 
qui menacent de désoler l’Europe. M. Talleyrand est accompagné 
d'un autre constitutionnel, M. Bcauraes, homme d'une probité, d’un 
courage et d’une érudition remarquables. J’ai l’honneur d’être avec 
te plus grand respect et la plus profonde vénération, monsieur, etc. 

» Lassdown. » 

> Extrait de la lettre de M. Unmilton. «Je vous ai communiqué, il y 
a quelque temps, l’intention de quitter le poste que j’occupe vers la fin 
de la session actuelle. Je la mettrais maintenant à exécution, sans les évé- 
nements qui se sont deruièrement accumulée, et qui sont de nature à 
rendre extrêmement précaire pour l’avenir la continuation de la paix. 
Je ne pense pas que des considérations de devoir et de réputation me 
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A GOUVERNEUR MORRIS. 

. Uoanl-Ycraon , ^ juin 1794. 

Mon cher Monsieur , 

Le seul but de la lettre-ci incluse était de vous prou- 
ver que , malgré votre rappel , vous occupiez toujours 
la même place dans mon estime. Je comptais faire remet- 
tre cette lettre entre les mains du colonel Mpnroe , avant 
que le navire sur lequel il s’est embarqué eût quitté 
la rivière de Petapsco ; mais un vent frais et favorable 
qui est survenu a empêché qu’elle ne lui parvînt. 

Depuis mon arrivée ici, j’ai eu l’avantage de recevoir 
votre lettre particulière du 12 mars, qui renfermait le 
duplicata de celle du 5 février. Je vous remercie de ces 
deux lettres. C’est à des accidents ordinaires, ou à ce que 
des lettres ont été interceptées dans des vues faciles à 
pénétrer, que l’on doit attribuer les mécomptes dont vous 
vous plaignez ; car je suis presque certain qu’on vous a 
régulièrement transmis des avis circonstanciés sur ce qui 
se passait ici ; il est possible et même probable qu’on ne 
vous a pas envoyé de duplicata, ce qu’on aurait dû faire 
pour plus de sûreté. 

L’incertitude où l’on est, par rapport aux lettres lors- 
qu’on ne les remet pas à des personnes de confiance , ou 
qu’elles ne sont pas expédiées par des messagers spéciaux, 
m’empêche d’entrer aujourd’hui dans aucun détail. J’a- 
jouterai donc seulement à l’accusé de réception de vos 

permettent de quitter vojonlairement mon poste, dans une semblable 
conjoncture, et je me trouve obligé malgré moi de retarder l’offre de 
ma démission. 
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lettres , que j’ignore entièrement d’après quelle source 
et sur quel fondement le major Jackson a bâti riiistoire 
de votre rappel et de votre successeur. Il n’a pu les tirer 
de moi ni directement ni indirectement, pour la meilleure 
de toutes les raisons , puisque ce n’est qu’assez longtemps 
après l’arrivée de M. Fauchet en ce pays que j’ai conçu 
l’idée du premier de ces projets, et qûe je me suis occupé 
du second ; jusque-là j’avais supposé que vous étiez bien 
avec les personnes qui sont au pouvoir. Je suis sûr qu’il 
fallait absolument l’évidence du contraire, et la requête qui 
l’accompagnait pour amener cette mesure. Je n’ai jamais 
écrit une ligne au major Jackson depuis qu’il a quitté ce 
pays , et je n’en ai pas non plus reçu une seule de lui. 

La perspective que vous avez représentée n’est pas 
très-agréable ; elle sert à augmenter le désir qu’on a de 
voir les choses de plus près. . 

Les affaires de ce pays-ci ne peuvent pas aller mal. Elles 
ont tant de gardiens vigilants , et tant de guides infaillibles, 
qu’on en trouve toujours un à chaque pas. Mais je par- 
lerai peu de ce sujet ; si vous ôtes disposé à revenir ici , 
je vous laisserai juger d’après votre propre observa- 
tion. Le premier but auquel je me suis fermement at- 
taché , a été de maintenir ce pays en paix , si je le puis , 
et si je ne le puis pas , d’être préparé à la guerre; j’ai 
cherché à conserver la paix à des conditions conformes 
au respect qui nous est dû, et à l’honneur, à la justice, 
et h la bonne foi que l’on doit à tout le monde. 

C’est M. Jay et non pas M. Jefferson , comme on vous 
l’avait dit , qui s’est embarqué comme envoyé extraordi- 
naire pour l’Angleterre , vers le milieu de mai. S’il réus- 
sit, tout ira bien; s’il échoue, connaissant alors ce qui 



Digit'ized by Google 




398 



CORBB$FOND\NCI 



peut arriver de pire, nous prendrons nos itfesures en 
conséquence. 

Je suis avec affection tout à vous. 



A ALEXANDRE HAMILTON, 

SECRÉTAIRE DE LA TRÉSORERIE. 

COXriDrfTTll.LI. 

Mount-Vernon, S juillet 1791. 

Mon cher Monsieur, 

J’ai reçu votre lettre particulière du 22 juin , et je 
vous remercie de l’opiniçn qu’elle contient. Les avis francs 
et sans réserve de mes amis , me font toujours beaucoup 
de plaisir, qu’ils soient ou non conformes à mes propres 
sentiments. 

Comme le congrès auquel cette affaire est renvoyée 
n’a pas cru (par des raisons que j’ignore) devoir prendre 
en considération la question de la compensation pour les 
vaisseaux anglais saisis par les Corsaires proscrits de la 
France, et comme c’est un des sujets de la négociation de 
M. Jay , je ne me sens pas disposé à faire maintenant à 
M. Hammond aucune autre déclaration plus précise sur ce 
point. 

La manière dont j’entends la première commu nication 
de cette affaire, diffère extrêmement de l’interprétation 
que vous lui donnez. Le dernier secrétaire de l’Étal sait 
bien que j’ai plus d’une fois formellement désiré que 
l’expression fut très-réservée de manière à ne donner 
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eéxolummt que Vopitùon du pouvoir exécutif. On peut 
dire, et je le pense , qu’elle aurait dû être confirmée par 
la législature; mais il n'en a pas été ainsi. Et quoique l’u- 
sage des autres nations puisse être opposé à cette manière 
d’agir, cette différence peut résulter de celle qui existe 
entre leurs constitutions et la nôtre , et des prérogatives 
de leurs pouvoirs exécutifs. 

L’autorité du pouvoir exécutif de ce pays est peut-être 
mieux définie et mieux comprise que celle de tout autre 
Étal; et j’ai eu et continuerai à avoir pour but, de ne l’é- 
tendre ni la diminuer en aucune occasion, à moins que 
je n’y sois forcé par des circonstances impérieuses. 

Sous ce point de vue, à moins que le cas ne fût plus 
pressant que ne l’est , selon moi , cette affaire , en tant 
qu’elle regarde M. Hammond, il vaudrait mieux, je 
pense, qu’elle restât dans la position où elle se trouve 
maintenant. Cependant je ne suppose pas, comme je l’a- 
vais écrit au secrétaire de l’État avant d’avoir reçu votre 
lettre, que la négociation de cet objet ait été transmise , 
ainsi que d’autres affaires, à sa cour. 

Je suis, etc. 



■MM»#' 
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A CHARLES M. THURSTON. 

V 

co^FiDeîrrrBLtt. 

PhiUdplphir, (701 

Mon cher Monsieur , 

Votre lettre du 21 juin m’est heureusement parvenue. 
Je suis reconnaissant des communications qu’elle con- 
tient, comme je léserai toujours de toutes celles qui in- 
téresseront le pays , et qu’il sera nécessaire que je con- 
naisse. Je suis très-étonné qu’il existe dans ce pays un 
esprit tel que celui qui anime les habitants du Kentucky, 
comme vous me le dites, et comme cela m’était déjà re- 
venu de plusieurs autres côtés ; et ce qui ne doit pas 
moins surprendre ceux qui connaissent les efforts du 
gouvernement général en faveur des habitants de cette 
contrée, c’est de trouver là de semblables dispositions 
plus ou moins prononcées que dans aucune autre partie 
de l’Union. Mais quelles que soient l’époque et la per-- 
sonne qui développent ces faits , qui ne sont pas incon- 
nus en ce moment de plusieurs des principaux personna- 
ges de cet État, cela prouvera qu’il doit exister chez eux 
line disposition naturelle à être mécontents dans toutes 
les circonstances, et malgré tous les efforts du gouver- 
nement, tant qu’on ne fera pas la guerre avec l’Espagne, 
et par suite probablement avec la Grande-Bretagne, pour 
favoriser leurs intérêts. 

La protection dont ils jouissent, et les efforts|constants 
du gouvernement général pour obtenir, par des remon- 
trances vives et répétées, ce qu’ils paraissent avoir le plus 
à cœur, savoir, la navigation du Mississipi , ne les tou- 
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chent nullement^ ou, ce qui est tout aussi probable, 
ces choses leur sont cachées ou présentées faussement 
par ces sociétés qui, sous des apparences spécieuses, font 
partout beaucoup de mal, soit par leur ignorance réelle 
des démarches du gouvernement , soit par leur désir 
de le discréditer autant que cela est en leur pouvoir. 
Dans quel but, c’est ce qui est laissé aux conjectures de 
chacun. 

Vous savez sûrement qu’on n’a que trop réussi dans 
les tentatives semblables faites pour semer le mécon- 
tentement dans quelques-uns des comtés occidentaux 
de cet État. 11 existe en ce moment une rébellion ou- 
verte contre les lois des États-Unis, quoiqu’on ait eu 
recours à toutes les mesures de douceur'qui pouvaient 
se concilier avec les devoirs des fonctionnaires publics , 
pour les amener à se soumettre à la perception des taxes 
imposées sur les liqueurs spiritueuses et sur les alam- 
bics. La seule pensée des conséquences possibles de ces 
actes violents et tumultueux , est extrêmement pénible. 
Mais, si l’on doit impunément fouler aux pieds les lois ; 
si une minorité , et une minorilé peu nombreuse , doit 
dominer la majorité, cela renverse d'un seul coup le 
gouvernement républicain ; l’on ne peut plus attendre , 
par la suite, que l’anarchie et la confusion. Quelque 
autre individu ,] quelque autre société peut désapprou- 
ver une autre loi , et s’y opposer avec autant de raison , 
jusqu’à ce que toutes les lois soient abolies , et que cha- 
cun , alors le plus fort , à ce que je présume , se fasse 
lui-même ^ part. Je ne doute pourtant pas qu’il ne se 
trouve des personnes qui , manquant peut-être de har- 
diesse pour justifier une opposition aussi patente aux 
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lois, s’élèveront néanmoins contre la répression par la 
force, même dans l^cas où la proclamation et les autres 
mesures modérées , employées par le pouvoir exécutif 
pour éviter la cruelle nécessité d’un recours aux armes, 
yiendraient à échouer ’ . 11 n’est pas aisé de déterminer 
jusqu’où ces personnes peuvent étendre leur action, et 
quelles en seront les conséquences. Mais ce que nous 
savons bien, c’est que, lorsqu’on a de l’influence, il 
n’est pas difOcile, en cachant quelques faits , et en en 
exagérant d’autres, de pervertir l’esprit public, quoique 
nous reconnaissions que la vérité l’emporte en débnitive, 
lorsque l’on prend la peine de la mettre au jour. 

J’ai beaucoup de considération pour le général Mor- 
gan, je respecte ses talents militaires, et je suis persuadé 
que, s’il se présentait une occasion convenable, personne 
ne les emploierait avec plus de zèle que lui pour le ser- 
vice de sa patrie. Toutefois , je désire ardemment que 
ce pays reste en paix aussi longtemps que son intérêt, 
son honneur et sa dignité le permettront, et que ses luis, 
rendues par les représentants librement élus du peuple, 
seront en vigueur. 

Je suis, etc. 



‘ On avait publié le 7 août une prorlamation dans laquelle on avait 
rapporté brièvement les actes des insurgés, les mesures prises jusqu’a- 
lors parle gouvernement, et les principaux textes de la loi, qui autori- 
saient l'emploi do la force contre les mouvements insurrectionnels. On 
y avait aussi exprimé l’opinion du président qui pensait qu’il était né- 
cessaire d’appeler la milice à cet effel; et on avait averti les insurgés 
que s'ils ne se dispersaient pas avant le 1" septembre, h loi serait mise 
à exécution. On fit le 2 septembw une autre proclamation pour con- 
voquer la milice. . 
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A HENRY LEE^ 

GOUVERNEDB DE LA VIRGINIE. 

CONPIDINT1KLLK. 

Mount'Venipn, M aott 17U. 

Mon cher Monsieur, 

J’ai reçu votre lettre du 17, et je vous remercie des 
communications quelle contenait. Comme les insurgés 
des comtés occidentaux ont résolu, autant, du moins, 
que nous avons pu l’apprendre des commissaires , de 
persévérer dans leur rébellion , jusqu’à ce que la loi 
d’accise soit rappelée, et qu’on ait passé des actes d’ou- 
bli et d’amnistie, c’est une grande consolation , au mi- 
lieu de tous les chagrins que me cause une conduite 
aussi illégale et aussi violente , d’apprendre qu’elle est 
généralement détestée par le bon peuple de la Virginie, 
et que vous êtes disposé à prêter votre secours person- 
nel pour ramener ces insensés à un sentiment convenable 
de leur devoir. 

Je vous renvoie, pour mon opinion sur ce dernier point, 
aux lettres du bureau de la guerre, et à une lettre parti- 
culière du colonel Hamilton, qui, pendant l’absence du 
secrétaire de la guerre, surveille les affaires militaires de 
ce départeraeat. • 

Je vois avec autant d’orgueil que de satisfaction, d’a- 
près tous les renseignements que j’ai reçus, que cette 
insurrection inspire une indignation et une horreur 
universelle à l’exception de ceux qui n’ont jamais man- 
qué une occasion d’attaquer , par des coups détournés 
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OU autrement, le gouvernement général ; et même, parmi 
ces dernières personnes , il ne s’est pas encore trouvé 
un esprit assez osé pour justiSer ces audacieuses infrac- 
tions à la loi et à l’ordre ; mais on tâche de suspendre 
par des palliatifs les mesures contre les insurgés, jusqu’à 
ce que le congrès ait pris une décision sur cette a0aire, 
voulant ainsi gagner du temps, et rendre, s’il est possi- 
ble, le mal plus étendu, plus redoutable, et par suite plus 
difficile à combattre et à vaincre. 

Je regarde cette insurrection comme le premier, fruit 
formidable dés sociétés démocratiques; je pense que, 
trop prématurée même selon leurs vues propres, elle 
peut contribuer à leur anéantissement. 

Je ne doute pas que plusieurs membres de ces sociétés 
aient de bonnes intentions et qu’ils connaissent peu le 
plan réel, mais ce n’est pas une chose nouvelle pour ceux 
qui connaissent le caractère de leurs chefs et qui ont été 
attentifs à leurs mano^vres, que de dire qu'elles ont été 
instituées par des hommes artificieux et intrigants, dans 
le but primitif de répandre parmi le peuple les germes 
de la jalousie et des soupçons à l’égard du gouvernement, 
et d’ajouter que ces doctrines ont sans cesse fleuri et 
fructifié depuis lors. J’ai exprimé, dès le principe, aux 
personnes de confiance qui m’entourent, que ces so-‘ 
ciétés ébranleraient le gouvernement jusque dans ses 
fondements, si on ne les combattait<|>as , ^non par des 
persécutions , ce qui est le meilleur moyen de leur don • 
ner de nouvelles forces) , ou si elles ne tombaient ps en 
discrédit par la révélation de leur origine, et des vues qui 
les avaient fait instituer parleur père, Genet, dans un but, 
bien connu du gouvernement. Le temps et les circoa- 
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stances m’ont confirmé dans cette opinioh ; et je déplore 
beaucoup les conséquences probables qui en résulteront, 
non qu’elles doivent m’atteindre personnellement, car je 
ne resterai pas encore longtemps sur ce théâtre, et je suis 
sûr que personne ne peut désirer plus vivement de me 
mettre de côté, que je ne désire moi-même de rentrer 
dans la retraite la plus profonde , mais par ce que je dé- 
couvre sous la vaine démonstration de sentiments popu- 
laires et trompeurs, les tentatives les plus diaboliques, 
pour détruire le meilleur système de gouvernement hu’ 
main, qui ait jamais été présenté à l’acceptation des 
hommes. 

Je m’aperçois qu’une partie du plan destiné à répan- ' . 

dre la discorde, consiste à m’attribuer sur les autres , et 
aux autres sur moi , des propos qui ne sont nullement fon- 
dés. Je seuls que dans plusieurs circonstances il en est ainsi 
quant à la première accusation, et quant à la seconde je 
le crois. Mais on s’inquiète peu de la vérité ou du men- 
songe, pourvu qu’on parvienne à ses fins. 

On peut ranger, je pense, dans cette catégorie le pro- 
pos que l’on m’attribue au sujet de M. Henry, et celui 
qu’on prête à M. Jefferson sur mon compte; je vais m’é- 
tendre un peu sur ces deux articles, et en particulier sur 
le premier. Je puis donc déclarer solennellement, et en 
toute vérité , que je n’ai jamais exprimé sur M. Henry 
les sentiments auxquels, d’après votre lettre , il a pensé 
devoir croire. J’avais entendu dire, il est vrai, qu’il con- 
servait de la haine pour la constitution; mais j’ai appris 
avec un plaisir tout particulier du colonel Coles, qui s’en 
souviendra, je suis sûr, que M. Henry se soumettait dans 
sa conduite, et que quoiqu’il n’abandonnât pas son opi- 
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nion touchant la constitution ^ cependant, à moins qu'il 
ne fût appelé par un devoir otTiciel, il n’exprimerait au- 
cun sentiment à l’exercice des pouvoirs d’un gouverne- 
ment qui avait été choisi par la majorité du peuple. Je 
lui en ai parlé dans ce sens. 

Si l’on excepte un mot que j’ai dit , dans cette conver- 
sation, et qui , autant que je puis m’en souvenir , fut 
amené par le colonel Coles , mol par lequel j’exprimais 
que l’on prêtait généralement à M. Henry un langage 
diCTérent; si l’on excepte encore ce qui est arrivé plus 
tard à Prince Edward Court House , où je vis M. Vena- 
blés, cl où lorsque j’appris que j’étais à huit ou dix milles 
de la demeure de M. Henry, la conversation pût être à 
peu près semblable à celle que j’avais eue avec le colonel 
Coles ; je ne me rappelle pas , et je ne crois pas , que 
dans tout le cours de mon voyage dans le midi , j’aie 
jamais cité le nom de M. Henry, en parlant de la con- 
stitution ou du gouvernement. 11 est donc évident que 
l’on propage ces rapports dans de mauvaises intentions 
pour susciter des querelles personnelles. Quant à la ques- 
tion de la constitution on sait bien que M. Henry et moi, 
nous avons des opinions diflérentes; mais personnelle- 
ment je l’ai toujours respecté et estimé , et de plus j’ai 
toujours cru lui avoir des obligations pour la manière 
amicale avec laquelle il m’a transmis quelques écrits ano- 
nymes et insidieux, qui lui furent envoyés à la fin de l’an- 
née 1777, dans le but de le faire entrer dans l’opposition 
qui se formait à cette époque contre moi. 

Je me rappelle bien les conversations auxquelles vous 
faites allusion , et qui ont eu lieu pendant l’avant-der- 
nier hiver, et je me rappelle aussi qu’il s’est présenté des 
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difficultés que voxis ne pouviez pas écarter mieux que 
moi-même. D’abord , quoique vous le crussiez, vous ne * 
vouliez pas entreprendre d’affirmer que M. Henry consen- 
tirait à accepter un emploi sous le gouvernement géné-* 
ral ; dans ce cas, et en supposant qu’il lui fût contraire,' 
le gouvernement aurait reçu un tort grave par son refus,' 
et par l'accusation d’avoir fait une tentative pour impo- 
ser silence à son opposition; secondement, parce que 
vous croyiez qu’un emploi quelconque, pour lequel la 
résidence au siège du gouvernement serait essentielle, ne 
s’accorderait pas avec sa position ou avec ses vues ; et 
troisièmement , parce que s’il y avait une vacance dans 
la magistrature suprême à cette époque, ce dont je n’é- 
tais pas certain alors , elle ne pouvait pas être remplie 
par un homme de la Virginie , sans donner deux jugés à 
cet État, ce qui aurait excité des sentiments pénibles 
dans les autres États. On ne pouvait pas présumer qu’il 
acceptât autre chose qu’une des grandes charges , et 
qûclles que fussent ses opinions , cela n’aurait pas été 
convenable. Qu’avez-vous donc en vue qui puisse être 
goûté ? Et ne devrait-il pas y avoir une certitude mo- 
rale de son acceptation ? S’il en était ainsi , non-seule- 
ment je serais bien disposé de mon côté , mais des con- 
sidérations publiques et particulières m’engageraient 
fortement à offrir à M. Henry tous les emplois du gou- 
vernement général , auxquels son penchant pourrait le 
Porter, et qui ne seraient pas opposés aux maximes qui 
ont été la règle invariable de ma conduite. 

Quant aux paroles que l’on prête à M. Jefferson, elles 
seraient énigmatiques pour ceux qui connaissent les per- 
sonnes qui m’entourent , à moins qu’on ne suppose 
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qaetle» sont dites avec in»ie ; et dans ce cas , elles sont 
* trop offensantes pour moi et trop éloignées de la vérité, 
pour qu’on les lui attribue. Il ne peut exister dans son 
e^rit aucune croyance sur ma prédilection supposée pour 
b Grande-Bretagne et pour sa politique, à moins, ce que 
je ne crois pas, qu’il ne me regarde comme le plus trom- 
peur et le plus faux des hommes ; car, non-seulement 
dans les conversations particulières que nous avons eues 
à ce sujet , mais dans nos réunions confidentielles avec 
les serviteurs du public, il m’a entendu souvent, dans 
les diverses occasions qui se sont présentées, exprimer 
des sentiments trés-différents, avec une éneigie qu’aucun 
de ceux qui étaient présents ne pouvait méconnaître. 

Ayant résolu, autant que cela est possible au pouvoir 
exécutif, de maintenir ce pajs dans un état de neutra- 
lité, j’ai fait cadrer ma conduite publique avec ce sys- 
tème; et pendant que j’agis ainsi comme homme public, 
les convenances et l’enchaînement des choses me défen- 
dent comme simple particulier ces expressions violentes 
en faveur d’une nation, ou au pr^udice de l’autre , que 
bien des personnes se sont permises, et qui, j’ose l’ajouter 
ici, ont gêné le gouvernement sans faire aucun bien au 
pays. 

Je suis, etc. , 
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A JOHN JAY. 

Philadelphie) 50 aoAt tTIM. 

Mon cher Monsieur, 

J’ai reçu votre lettre de Londres du 23 juin , et le du- 
plicata ; votre heureuse arrivée,' après un pa^ge aussi 
court, a fait un sincère plaisir à tous vos amis en ce pays, 
pour des raisons particulières et publiques , et je puis 
dire qu’aucun d’eux ne l’a senti plus vivement que moi- 
même. 

Comme vous recevrez des lettres des bureaux du secré- 
taire de l’État, qui vous rendront un compte officiel des 
événements publics qui ont eu lieu , il est inutile que je 
vous en parle , et cependant je ne puis pas m’empêcher 
de faire quelques observations sur le plus récent , dont 
la nouvelle n’a été reçue que ce matin. Je veux parler, de 
la protestation du gouverneur du Haut-Canada , remise 
par le lieutenant Sheaffe , contre notre occupation de 
terres éloignées de tous les postes, qu’on aurait dû rendre 
depuis longtemps, et qui se trouvent bien avant dans les 
limites connues et avouées jusqu’à présent des États- 
Unis. 

J’aimerais mieux entendre ce que le ministère de la 
Grande-Bretagne dira de cette démarche irrégulière et 
hautaine de M. Simcoe, que d’exprimer mes sentiments à 
ce sujet. Mais après cet acte officiel de l’un de ses gouver- 
neurs, ce cabinet peut-il essayer et essaiera-t-il de mettre • 
en avant ses intentions amicales envers les États-Unis, et 
laissera-t-il cette conduite impunie? 

■ Cette démarche peut être considérée comme l’acte le 
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plus patent et le plus audacieux des agents anglais en 
Amérique , quoique ce ne soit ni le plus hostile ni le 
plus cruel ] car, dans ce pays , toutes les personnes bien 
instruites et qui ne ferment pas l’oreille à la conviction , 
ne doutent nullement que toutes les difficultés que nous 
éprouvons avec les Indiens , que leurs hostilités, et les 
massacres de femmes Sans défense et d’innocents enfants, 
le long des frontières, résultent de la conduite des agents 
de la Grande-Bretagne, dans cette contrée. C’est donc en 
vain que son administration en Angleterre déclare qu’elle 
n’a pas donné d’ordres qui justifient cette conduite ; tant 
que ses agents restent impunis, tant que nous avons 
mille circonstances à l’appui et presque autant de preu- 
ves, dont quelques-unes ne peuvent pas être produites, 
pour établir que les Anglais cherchent à soustraire à 
notre alliance, et qu’ils s’efforcent de renvoyer au delà 
de la ligne , des tribus qui jusqu’à présent ont été main- 
tenues à grands frais en paix et en amitié avec nous, et 
qui n’ont d’autres motifs de se plaindre, que ceux qu’elles 
supposent et qu’elles créent elles -mêmes. Les Anglais 
tiennent en même temps dans un état d’irritation, les 
tribus qui nous sont hostiles; ils poussent celles qui 
nous connaissent ou que nous connaissons peu à se réu- 
nir pour nous faire la guerre; et ce qu’on ne peut nier, 
enfin ils fournissent à tous des armes, des munitions, 
des habillements et même des provisions pour soutenir la 
guerre. Je pourrais aller plus loin, et ajouter, si cela 
n’est pas bien démenti, qu’ils envoient aussi des agents 
déguisés. 

Peut-on supposer, je le demande, tant que ces choses 
seront connues dans les États-Unis, ou au moins tant 
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qu’on les croira fermement, et tant qu’on les laissera im- 
punies, qu’il y ait jamais ou qu’il puisse y avoir aucune 
amitié entre les deux pays? Je réponds, non. Et sans 
avoir le don de prophétie, j’oserai prédire qu’il sera im- 
possible de tenir longtemps ce pays dans un état de paix 
avec la Grande-Bretagne, si l’on ne rend pas les postes. 
La connaissance de mon opinion à cet égard aurait peu 
de poids, j’en suis persuadé, auprès de l’administration 
britannique, et n’eu aurait point peut-être auprès de la 
nation ])our accomplir cette mesure; mais l’une et l’autre 
peuvent être convaincues que, si elles désirent être en 
paix avec ce pays et jouir des avantages de son commerce, 
la reddition des postes est la seule voie pour arriver à ce 
but. Si on les retient, et que l’on persévère dans les dé- 
marches dont nous souffrons tant à présent , la guerre sera 
inévitable. 

Je vous écris extrêmement à la hâte, pendant que l’on 
copie, dans le bureau du secrétaire de l’État , les papiers 
relatifs au sujet dont je parle, pour que l’exprès les porte 
à New-York, où ils seront expédiés par un navire qui, 
d’après ce que nous venons d’apprendre, met à la voile 
demain. Vous verrez facilement que'je n’ai pas le temps 
de digérer ma lettre ni de la corriger. J’ajouterai seule- 
pient que vous pouvez étrç toujours assuré de l’affectjpn 
et de la sincère amitié de votre dévoué, etc. 
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! AU MARQUIS DE LANSDOWN. 

PhiladelphM, 50 août 4704, 

Mylord , 

J'ai eu le plaisir de recevoir la lettre d’introduction 
remise par votre Seigneurie à M. Talleyrand-Périgord’. 
Je regrette beaucoup que des considérations d’une nature 
politique, et que vous devinerez aisément, ne m’aient pas 
permis jusqu’à présent de lui témoigner toute l’estime 
que j’ai pour son caractère personnel , et pour votre re- 
commandation. 

J’apprends que la réception qu’on lui a faite en général 
a été telle , qu’elle a pu le consoler, autant que l’état de 
la société le permet ici , de ce qu’il avait abandonné en 
quittant l’Europe. Le temps doit naturellement lui être 
fevorable en tous lieux , et l’on peut supposer qu’il élè- 
vera un bomme de son talent et de son mérite au-dessus 
des désavantages passagers qui résultent des difiërences 
d’opinions politiques dans les révolutions. 

11 me serait pénible de penser que les malheurs de 
l’Europe pussent -amener un événement qui , sous tous 
les rapports personnels , me causerait la satisfaction la 
plus vraie ; je veux parier de l’occasion de vous accueillir 
dans un pays à l’estime duquel vous avez de si justes titres, 
et de vous témoigner plus particulièrement les sentiments 
sincères de respect et d’attachement avec lesquels j’ai 
l’honneur d’être, etc. 

• < Voyez page 394, ta lettre du inarqais de Lansdown. 
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AU MAJOR GÉNÉRAL DANIEL MORGAN 

Carliilp, 8 octobre 1794. 

Mon cher Monsieur, 

On m’a remis votre lettre du 24 du mois dernier au- 
moment où je quittais Philadelphie pour venir ici. Quoi- 
que je déplore la circonstance qui vous a forcé de vous 
mettre en campagne , c’est avec joie que j’apprends que 
vous êtes sous les armes; il est probable que j’irai vous 
trouver au fort Cumborland, aussitôt que j’apprendrai 
que les troupes réunies à ce rendez-vous sont en état de 
se porter en avant. C’est là ou à Bedford que je prendrai 
la résolution , soit de marcher avec les troupes, soit de 
retourner à Philadelphie, où le congrès se réunit le 3 du 
mois prochain. 

Des circonstances impérieuses peuvent seules justiBer 
mon absence du siège du gouvernement pendant la ses- 
sion du congrès; mais si, par suite de la disposition du 
peuple dans ces comtés rebelles, et d’après les renseigne- 
ments que je compte recevoir aux postes avancés, je crois 
discerner de semblables circonstances , je sacrifierai 
les devoirs ordinaires de ma charge à d’autres, plus 
importants encore, et je franchirai les montagnes avec 
les troupes. Dans le cas contraire, je confierai le com- 
mandement des forces combinées au gouverneur de la 



' Il commandait une division de la milice de la Virginie dans l’expé- 
dition entreprise pour combattre l'insurrection. Le gouverneur Lee 
était commandant en chef. 
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Virginie, Lee, et je me rendrai au siège du gouverne- 
ment. 

Je pense tout à fait comme vous que l’afiaire qui nous 
fait entrer en campagne doit être exécutée avec vigueur, 
. et qu’il faut subjuguer l'esprit audacieux et rebelle qui 
veut renverser les lois et détruire la constitution. Sans 
cela tout serait fini , et nous pourrions dire adieu à tout 
gouvernement en ce pays, si ce n’est à un gouvernement 
de populace et de clubs, dont il ne peut résulter qu’anar- 
. chie et confusion. Si on permet que la minorité, et même 
une minorité peu considérabfe , domine la majorité , 
après que des mesures ont été scnniises aux discussions 
les plus solennelles par les représentants du peuple , et 
que, par cet intermédiaire, sa volonté est devenue loi, 
il ne peut exister aucune sécurité pour la vie , pour la 
liberté ou pour la propriété. Si les lois ne doivent pas 
gouverner, nul ne saura comment il doit se conduire 
pour être en sûreté. Je ne pense pas qu’on ait encore 
• fait une loi qui ait exactement satisfait le goût de tous 
les individus ou de toutes les portions de la commu- 
nauté; il s’ensuit que, si cette circonstance est une rai- 
son d’opposition, on ne pourra exécuter aucune loi sans 
avoir recours à la force , et , dans ce cas, chaque citoyen 
ou chaque ordre de citoyens coupera et taillera pour 
son propre compte. Les conséquences d’un tel état de 
choses doivent faire trembler tous les hommes qui sont 
. amis de l’ordre , et qui veulent la paix et le bonheur tlu 
pays. Mais comment les chosps peuvent-elles aller autre- 
ment qu’elles ne vont , quand des clubs , et des sociétés 
revêtues d’une autre apparence, ont été institués, par 
leur chef Genet, da'ns le but précis d’empoisdnner les 



Digitizedby Google 



DB .WMBWeTO». 



415 



esprits , de les rendre mécontents du gouvernement, et 
de semer la sédition ? 

Comme on a envoyé des armes de Philadelphie à New- 
London, je pense que vos approvisionnements ont été 
considérables. Je n’ajouterai rien de plus à présent. 
Agréez tous mes vœux et l’expression de ma sincère estime, 
et croyez que je suis, cher monsieur, tout à vous, etc. 

A EDMÜND RANDOLPH, 

SECRÉTAIRE DE l’ÉTAT. 

^ Port Camborland, 16 octobre 1794. * 

Mon cher Monsieur, 

J’ai reçu ce matin vos lettres du 1 1 courant à quinze 
milles d’ici. Nous y sommes arrivés cet après-midi , et 
nous avons trouvées réunies des forces respectables, qui 
sont venues de la Virginie et du Maryland ; j’apprends 
qu’environ quinze mille hommes de plus , tirés du pre- 
mier de ces États, sont ou seront à Francfort, à dix milles 
d’ici sur notre gauche, ce soir ou demain au plus tard. On 
n’a rien appris de plus précis sur les comtés insurgés que 
ce que vous avez vu dans ma dernière lettre datée de 
Garlisle. Cependant tous les rapports s’accordent à dire 
que les habitants sont très-alarmès de la tournure sérieuse 
des choses; je suppose que je saurai mieux la vérité à cet 
égard demain ou après-demain , par des personnes que 
j’ai envoyées au milieu d’eux , et dont on peut attendre 
le retour vers ce temps-là. 
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Je ne compte pas rester ici plus de deux jours ; je me 
rendrai à Bedford, où, aussitôt que les affaires seront ar- 
rangées et que l’on aura arrêté un plan, je tracerai mon 
itinéraire jusqu’à Philadelphie; mais ce ne sera pas à 
cause de l’impertinence' de M. Bâche ou de son correspon- 
dant, qui ont entrepris de prononcer que je ne pouvais 
pas constitutionnellement commander l’armée pendant 
que le congrès est en session. 

Je crois que les yeux de tous les gens bien disposés de 
ce pays seront bientôt ouverts sur la tendance et même 
sur le but de ces sociétés qui se sont créées elles-mêmes. 
Toutes les fois' que j’en ai entendu parler, on les a forte- 
ment blâmées. Je serais donc extrêmement fâcbé que , 

•par quelque motif que ce fût , M. M s’engageât 

dans ces sociétés ou dans leur politique ^ 

Conune le discours sera composé de plusieurs sujets 

• f V 

' Extrait dt la lettre de M. Randolgh. « M. Izard est revenu; et sa 
femme est prèle à aller immédiatement i Charleston avec sa famille. 
M. Izard s’y rendra au printemps. J'ai trouvé qu’il avait des idées très- 
justes sur nos affaires publiques. Il m’a dit qu’il s’était établi dans la 
Caroline du Sud une société qui avait une forme démocratique, et que 
l’on appelait tnadisonian. Cela m’afflige beaucoup, car elle doit mettre 
M. Uadison dans un grand embarras, il faut qu’il pai;aisse approuver 
par le silence ce qu’il doit abhorrer. Je lui mettrai sous les yeux ,'-avec 
toute la liberté de l’amitié, mes vrais senliiheuts à cet égard. Comme 
je vous l’ai fait remarquer en causant avec vous , je n’ai jamais vu une 
bonne occasion de détruire ces sociétés qui se sont constituées elles- 
mêmes , jusqu’à ce que le fruit de leurs opérations se fût manifesté 
dans l’insurrection de Pittsburg. Le fait est que j’étais, et que je suis 
encore persuadé, que la manière dont on disait que les fonctionnaires 
du gouvernement s’exprimaient à leur égard , contribuait à les exciter 
et à les perpétuer. Je «ois qu’elles peuvent être écrasées maintenant. 
On ne doit pas perdre cette occasion. » (11 octobre.) 
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différents , je désire que chacun d’eux reçoive sa dernière 
forme qui sera pourtant soumise à une révision; et qu’il 
en soit ainsi surtout pour la partie qui a rapport à l’in- 
surrection , et aux mesures prises à cet égard. Les sujets 
eux-mêmes indiqueront naturellement l’ordre dans le- 
quel ils doivent se succéder ; et en tout cas leur arran- 
gement convenable n’exigera que le travail de quelques 
minutes, lorsque les matériaux seront tous réunis. Un 
moment de réflexion suffira pour faire comprendre que 
les interruptions continuelles que l’on éprouve dans un 
camp de milice, où il faut pourvoir à tout et mettre tout 
en ordre, ne laissent pas assez de loisir pour rédiger 
un discours en correct et beau langage; ét je n’aurai pas 
le temps de le faire après mon retour. 

Je suis si parfaitement et si intimement convaincu que 
ces sociétés qui existent par elles-mêmes détruiront le 
gouvernement de ce pays , si elles ne sont pas réprimées, 
qu’en voyant marcher tant d’hommes arrachés à leurs 
familles et à leurs occupations , et en songeant à la dé- 
pense et aux embarras qui résultent de ce mouvement, 
je me suis demandé s’il serait inconvenant d’y faire allu- 
sion dans mon discours., en disant à peu près ; que quel- 
que fâcheuse qu’ait été cette expédition pour les indivi- 
dj|}s, ej^quèlqfië dépense qu’elle ait occasionnée au pays, 
le b(»i esprit dont on a' fait preuve pour la défense des 
lois et du gouvernement, immortalisera les Américains, 
et que c’est là un heureux présage* qui annonce que 
les tentatives d’une certaine classe de gens pour troubler 
la tranquillité publique ne manqueront pas d’échouer. 
Je n’ai point d’idées précises de ce qu’il convient de 
faire ou de dire à ce sujet, et je n’ai pas le temps d’ex- 
T. 27 . 
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primer convenablement celles qui se sont présentées à 
mon eSprit, car j’écris maintenant à une heure où je 
devrais être au lit» parce que les affaires et les visites de 
cérémonie m’ont occupé toute la journée. 

Je suis, etc. ^ 



A H£<>RY LES, 

COHMÀNDAIfT Btt CBEF bB L’AItttéB filSS MltfêÉii. 

BMford, 30 octobra 1794. 

Monsieur, 

Étant sur le point de retourner au siège du gouverner 
ment, je ne veux pas partir sans manife^r» psr yptre 
intermédiaire, à l’armée que vous commandes, la très- 
haute idée que j’ai du zèle éclairé et patriotique pou^^ 
constitution et pour les lois, qui a engagé tant d^ ci- 
toyens à abandonner avec empressement leurs £imiUes , 
leurs foyers et les douceurs de la vie domestique» poqr 
entreprendre et pour accomplir jusqu’ici une marcite 
longue et fatigante , et pour aOronter les travaM et les 
privations de la vie militaire. Leur conduite , jusqu’à çe 
moment, atteste d’une manière certaine, |[tie^r pii|^- 
vérance égalera Ipur zélé, et qu’ils continueront à fait« 
. avec ardeur tout ce que l’entier accomplissement de leur 
projet rendra néoessaire. 

Les citoyens des États-Unis ne pourront jamais être 
employés daqs un service plus important pour leur pays. 
11 ne s'agit de rien moins que de consolider et de con- 
server les bienfaits de cette révolution qui , après de si 
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gnûuls tacrifices d’homma et d’argent, a fait de nousiioe 
itation libre et indépendahte. C’est donner au monde un 
illustre exemple, qui peut exercer la plus heureuse in> 
fluence pour la cause du genre humain. La conviction 
que la conduite des troupes répondra, sous tous les rap- 
ports, à la grandeur de la cause , me donne la plus pro- 
fonde satisfaction. 

Je ne crois devoir ajouter qu’une seule recommanda- 
tion; c’est que les Officiers et les soldats doivent se rap- 
peler constamment qu’ils sont là pour soutenir les lois, 
et que ce serait un étrange oubli de leur part que de les 
enfreindre en aucune manière; que les principes essentiels 
d’un gouvernement libre bornent les devoirs des militaires 
appelés dans de Semblables occasions, à ces deux objets ; ' 
premièrement de combattre et soumettre tous ceux qui 
s’arment contre la Volonté et l’autorité nationales ; së- 
opndement de prêter main forte aux magistrats civils et 
de les aider à amener les délinquants devant la justice. 
La dispensation dé cette justice appartient aux magis- 
trats civils; mettons toujours notre orgueil et notre gloire 
à laisser inviolable ce dépôt sacré. Transmettez à mes con- 
citoyens sous les armes mes vifs remercîments pour l’ar- 
deur avec laquelle ils m’otit Secondé jusqu’à présent dans 
je plus^importartt devoir et le plus délicat que puisse 
avoir à Accomplir le principal magistrat d’un peuple li- 
• bre ; et ajoutez-y l’expression des vœux sincères que je 
fttis pour leur santé, leur bien-être, et leurs succès. Si ma 
présence aü milieu d’eux avait encore été nécessaire, ou 
compatible avec mes devoirs civils , à une époque où le 
commencement prochain d’une session du congrès m’ap- 
pelle particulièrement à retourner au siège du gouver- 
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nement, je serais certainement resté au milieu d’eux. 
Mon regret est moins vif en les quittant, parce que je 
sais que je les remets à un chef habile et loyal, qui sera 
parfaitement secondé par tous. 

Je suis, etc. 



A JOHN JAY. 

coiVFi»titrnit.ti. 

PhUtdel^tei norenbra 4794. 

Mon cher Monsieur, 

Je suis revenu mardi dernier de ma tournée dans 
l’ouest. Le congrès doit se réunir lundi, etM. Bayard a 
le projet de partir le lendemain d’ici pour Londres. 

Dans cette position , et ayant si peu de temps ei^e 
mon retour et l’ouverture de la session, pour examiner 
les papiers et pour préparer les communications destinées 
à la législature , vous concevrez facilement que cette let- 
tre sera écrite très à la hâte. D’un autre côté, j’ai trop 
d’amitié et d’estime pour vous , pour négliger une aussi 
bonne occasion que celle de M. Bayard, pour vous don- 
ner quelque témoignage de mon souvenir , et vous ac- 
cuser réception des lettres particulières que vous m’a- 
vez adressées le 23 juin, le 21 juillet, le 5 et le 11 août. 
Ce sont là toutes les lettres que j’ai reçues de vous depuis 
votre arrivée en Angleterre jusqu’aujourd’hui. 

La lettre du 5 août commence à donner des idées plus , 
favorables de votre mission , qu’aucune de celles qui l’a- 
vaient précédées, et personne ne vous souhaite plus, ar- 
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demment un succès complet que moi , pour l’honneur, 
la dignité et l’intérêt de ce pays, pour votre réputation 
et vQtre gloire, et pour la satisfaction toute particulière 
que j’en tirerai par des considérations privées et publi- 
ques. Mais, comme vous l’avez fait observer dans quel- 
ques-unes de vos lettres, dans les premières périodes 
d’une négociation, il n’est guère possible de prévoir tou- 
tes les circonstances et tous les incidents fortuits , qui 
ne dépendent pas de nous et qui peuvent exercer une 
si grande influence. Mériter le succès en employant 
de la manière la plus avantageuse les moyens qui sont à 
notre disposition , et nous en rapporter pour le reste à 
la sagesse du souverain dispensateur de toutes choses, 
c’est là tout ce qu’un public éclairé, tout ce que les gens 
vertueux et bien disposés peuvent raisonnablement at- 
tendre. Je suis sûr qu’en cela leur attente ne sera point 
trompée. Il n’est point de talents, point d’efforts, point 
de vertu et d’intégrité qui puissent mettre à l’abri de la 
, malignité des malintentionnés, et des hommes turbu- 
lents et vicieux. 

Autant que cela dépend du pouvoir exécutif, il pren- 
dra des mesures en prévision du résultat le plus fâ- 
cheux, tout en espérant la meilleure isssue, et je tâcherai 
de maintenir les choses in statu quo, jusqu’à ce que votre 
négociation prenne une forme plus décisive. J’espère 
que cela arrivera bientôt, car il y a parmi nous beaucoup 
de têtes chaudes et d’esprits impétueux qu’il est bien dif 
6cile de retenir dans les bornes. Cependant cette consi - 
dération ne doit pas précipiter vos démarches ; car, 
comme on l’a observé, « il y a un flux dans les affaires 
humaines i que l’on doit toujours étudier; etd’idlleurs 
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je crois que tous ceux qui vous connainent, convien- 
dront volontiers que des considérations publiques et 
privées' se réunissent pour vous preæer de terminer votre 
mission, avec toute la promptitude que la nature de cette 
affaire peut admettre. 

Comme vous avez été et que vous continuerez à être 
complètement informé par le secrétaire de l’État , de 
toutes les transactions d’un intérêt public qui se rappor- 
tent à des points de votre mission, ou qui peuvent exer-' 
cer quelque influence sur cet objet, il serait inutile d’en 
parler dans cette lettre, si l’on ne présumait pas que l’in- 
surrection des comtés occidentaux de cet État a fait naître 
beaucoup de conjectures, et soulevé une foule d’opinions 
diverses à l’étranger ; et si l’on ne supposait pas qu’elle 
sera représentée d’une manière toute différente selon les 
vœux des uns et les préventions des autres, qui la met- 
tront peut-être en avant comme une preuve de l’accom- 
plissement de leur prédiction , que nous étions incapa- 
bles de nous gouverner nou^-mêmes. Sous ce point de t 
vue, je suis heureux de pouvoir vous dire que l’on pense 
généralement qu’en arrivant à l’époque où il a eu lieu, 
cet événement a été heureux , quoiqu'il doive nécessiter 
des dépenses considérables. 

’ Vous n’ignorez pas que les sociétés nouvelles qui sont 
répandues dans ce pays , ont cherché constamment à 
semer les germes de la méfiance , de la jalousie, par suite 
de leur mécontentement , et qu’elles espéraient amener 
une révolution dans le gouvernement. Tous ceux qui ont 
examiné leur conduite , ne doutent nullement qu’elles 
n’aient fomenté les troubles de l’ouest ; mais elles ont 
heureusement précipité une crise pour laquelle elles n’é- 
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taient pas préparées y . et elles ont ainsi manifesté des 
vues qui amèneront» je pense» leur anéantissement plus 
tdt qu’il c’aurait pu arriver autrement. Cette circonstance 
B donné en même temps au peuple de ce pays l’occasion 
de montrer son horreur pour le désordre, et, son attache- 
ment à la constitution et aux lois ; car je crois qu’il se 
serait présenté pour les défendre cinq fois autant de mi- 
liciens qu’on en demandait. 

. L’esprit qui a éclaté en cette occasion » aussitôt que le 
but des mécontents a été compris , et que l’on a fait oon- 
nattCe au peuple les mesures de douceur prises par le 
gouvernement » cet esprit mérite d’étre signalé. On a vu 
des officiers généraux marcher à la tôte d’un seul corps de 
cavalerie et de troupes légères; des officiers d’état-major, 
qui ne trouvant pas de commandement dans leurs grades, 
à leur arrivée aux lieux de rendez-vous , sont entrés dans 
les rangs et ont servi comme simples soldats sous leurs 
propres capitaines, et bien des gens qui possèdent les 
. plus grandes fortunes dans le pays , sont entrés sans 
aucun grade, ont marché nuit et jour avec leurs sacs 
et leurs fourniments sur le dos, ont couché sur la 
paille èvec une simple couverture sous une tente de sol- 
dats» pendant les nuits glacées que nous avons eues, a&i 
de dontoer l’exemple aux autres ; et , ce qui est peut- 
être encore plus remarquable , plusieurs jeunes quakers 
des familles les plus distinguées, les plus honorées et les 
plus riclies , sont entrés dans les rangs et ont marché 
avec les troupes sans être retenus par les angjens ! 

Ces circonstances ont jeté la terreur parmi les insur^ 
gés f qui ne s’imaginaient nullement qu’il réga&t un tel 
esprit} et qui» tant que le tonnerre ne grondait que fai- 
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biement et au loin , se vantaient de leur force, et provo- 
quaient et menaçaient alternativement toutes les milices, 
en faisant entendre que les armes qu’ils leur enlèveraient 
leur serviraient d’approvisionnements. Lear langage est 
vraiment bien changé, mais leurs ^principes ont besoin 
d'une correction. ' > . 

Dans mon discours au congrès, je m’étendrai, sur 
le commencement et sur les progrès de cette insurreô- 
tion , plus qu’il n’est d’usage dans un tel acte , ou que 
je ne l’aurais fait en toute autre occasion ; mais, comme 
il y aura dans l’intérieur et à Fétranger une foule de 
gens qui entendront parler de l’insurrection, qui liront 
le discours, et qui ne connaîtront pas les documents 
auxquels U se réfère, j’ai pensé qu’il valait mieux en- 
courir le reproche de prolixité en donnant une esquisse 
des faits, qui présentera «les principaux traits de cette 
affaire, que de la laisser se produire toute nue dans le 
monde , où elle serait habillée selon les idées ou la fen- 
taisie des lecteurs , ou suivant la politique de nos en- 
nemis. ' V . ' 

Je ne vous écrirais rien en réponse à la lettre de 
M.’ Wangenhein, que vous m’avez envoyée, quand' même 
cela serait licite. Si je m’engageais dans des correspon- 
dances' de cette espèce, il me serait impossible d’ac- 
complir mes devoirs ordinaires. Je me suis fait une loi 
de ne pas attirer les émigrants^ et de ne pas les découra- 
ger non plus. Mon opinion est qu’ils viendront ici aussi 
proiiiptem^t qu’il conviendra au véritable intérêt et à 
la politique des États-Unis de recevoir une population 
étrangère. Je crois que, ainsi que le dit M. Wangenhein, 
bien des émigrants ont été et continueront , je le crains 



Digiiized by Google 




DE .WAsarasioN. * 4SÔ 

bien , à être trompés par ceux qui spéculent sur les terres 
et sur d'autres objets * mais je ne connais aucun moyen 
de l’empêcher, si ce n’est la prudence, aucui; remède 
autre que les lois. On n’obtient pas aussi facilement 
que les étrangers le supposent , des emplois civils ou 
militaires dans un pays où le nombre des charges n’est 
nullement en proportion avec celui des personUes qui les 
rëchercbent. • . • • “ ‘ 

C’est avec une estime sincère, etc. 




A JOHN ADAMS, 

VIGB-PRÉSIDE.NT DES ÉTATS-CMIS. 



* Senedi, 37 aorembre 4791. * * 

^ Cher Monsieur, 

. -Il m’a été tout à fait impossible de lire avec attention 
les papiers ci-inclus. Je vous les renvoie sans délai, afin 
que vous puissiez en donner communication à d’antres. 
Le travail sur l’université génevoise, que j’y ai trouvé , 
m’a paru plein d’intérêt et digne d’attention. Quant à la 
proposition d’appeler en Amérique tous les meml»«i 
qui la composent, de favoriser en même temps une 
nombreuse émigration, et de demander des fonds néces^ 
saires pour créer ici une université semblable, ces sujets 
me paraissent d’une haute importance; mais ils réclament 
plus d’attention que je ne puis en accorder dans 1^ cir ! 
constances présentes. 

Qu’une université nationale soit pour le pays une chose 
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désin^le, je n’eli ai jamais douté, et nous avoiui louvent 
discuté les moyens de nous procnrer les fonds nécessai- 
res pour fonder un établissettient si utile dans la ville 
fédérale ^ mais pour ce qui est de l’exécution de çe projet 
et do degré d’utilité que le pays pourrait tirer du trans- 
port d’un collège entier d’étrangers qui né savent pas 
un mot de notre langue : sur ces matières , je vous l’a- 
voue, j’ai besoin de réfléchir mûrement avant de faire 
connaître mon opinion. Dans tous les cas, l’on éprouve- 
rait , je crois , beaucoup de difficultés pour se procurer 
les fonds. 

Je ne crois l’émigration utile que pour certaines classes 
d’hommes, surtout pour les artisans. Je mets fortement 
en doute qu’il soit politique, ou avantageux, d’agglomérer 
les émigrants, et d’en former d^ corporatiôua ; car agir 
ainsi à leur égard, c’est les encourager à garder le lan- 
gage, les habitudes et les principes bons ou mauvais qu’ils 
ont apportés avec eux ; au lieu qu’en les mêlant au peuple, 
eut od leurs descendants finiront par s’àcchntnmer li nos 
usages, à nos coutumes, k nos lots , et ne tarderait pas 
à devenir de véritables Am(!ricains. ' 

J’irai dans quelque instant de loiairj quand la Sêssieb 
sera tout à filit ouverte , me prdcü^r la satisfactidn de 
causer librement avec vous k oè sujet} étant aveebéUU- 
ooup d’estime et d’égards, etc. 




Digitized by G 



ni WASHIMOTOfl. 



4» 



c 



:AUX COMMISSAIRES DU DISTRICT FÉDÉRAL. . 

. V - -If 

Mtladelphie , 28 jiDvier K95. 

Messieurs , 



Le projet d’une université dans U ville fédérale a sou-- 
vent été discuté parqsi noqs^ mais sur quelles l^ses est-, 
il convenable d’appuyer une aussi importante institution, 
quels moyens doit-on employer pour l’effectuer, com- 
ment pourra-t-elle être soutenue, et quels progrès peut- 
elle faire? Je l’ignore absolument. 

J’ai toujours vu avec de sincères regrets la jeun^se 
des États-Unis obligée d’aller s’instruire dans les pays 
étrangers. Quoiqu’il y ait sans doute beaucoup de jeunes 
gens qui, dans cette épreuve, échappent au dang^ de 
contracter des principes défavorables au gouvernement 
républicain] encore devons-nous, ce me semble, prévoir 
le hasard qui p>ourrait porter les esprits ardents et im- 
pressionnables à se prévenir en faveur d’un autre sys- 
tème politique, avant d’avoir pu apprécier celui de leur 
propre pays. . 

Pour cette raison , je désire vivement voir adopter 
un plan qui encouragera les sciences, les arts et les belles- 
lettres dans toutes leurs branches, et qui, aus. bienfaits 
de l’éducation européenne, joindra cet immense avan- 
tage, de pénétrer nos jeunes- concitoyens des principes 
vraiment libéraux qui doivent leur être si utiles dai» 
la* vie publique comme dans la vie privée. J’ajouterai- 
que cette mesure renferme en outre une considération 
d’une haute importance à mes yeux; c’est de réunir sur 
un seul point les jeunes gens des différentes parties de 
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cette république naissante, et de contribuer, par les re- 
lations qui s’établiront Wre eux, à dissiper les préjugés 
qui naissent souvent des positions' locales. 

La ville fédérale, par sa centralité et par ses autres 
avantages, doit à beaucoup d’égards être préférée à toute 
autre ville des États-Unis , pour notre université. Si l’on 
peut adopter un plan aussi étendu que celui que j’ai 
tracé , en le faisant exécuter dans un temps peu éloigné, 
pour peu qu’il présente quelque chance de succès , m’ac- 
corderai à péipétuité cinquante actions dans la navigation 
de la rivière de Potomac , pour aider à cette fondation. 

Le bénéfice annuel que pourront donner ces cinquante 
actions, quand la navigation sera en plein rapport, n’est 
maintenant, il est vrai, que présumable, mais l’opinion 
de tous ceux qui ont quelques connaissances à ce sujet , 
doit être aussi favorable que la mienne. 

Gomme le projet de cette université n’a pris encore 
aucune forme précise , et que d’ailleurs les personnes qui 
devront se charger de son exécution me sont inconnues, 
je ne sais à qui m’adresser pour communiquer mes idées. 
Si les commissaires de la ville fédérale ont reçu la mis- 
sion de pousser l’affaire plus loin , les informations que je 
viens de leur donner leur seront d’une grande utilité ; si 
aU'COntraire ils ne peuvent rien y feire , que de désirer^ 
cmnme tout bon Citoyen, la réalisation d’un projet si 
important , ils voudront bien me pardonner de m’être 
servi d’eux comme d’intermédiaires pour faire connaître 
mes intentions. Je n’ai pas trouvé de meilleur moyen 
pour les en informer, et c’est pour cela , -messieurs , que 
je vous ai donné la peine de lire cette adresse. 

Je suis , etc. 
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A EZECHl^ PRICE, 

THOMAS WALLET , WILLIAM BOABDMAN , EBENEZER 'SEAVER , 

THOMAS CRAFTS , THOMAS EDWARDS , WILLIAM LÏTTLeJ,'' 

■' WILUAM SCOLLAT Et' JESSE PDTMAN , 

I 

ROTAn.lf DI, LA TfLLB B1 MMTOff. i« ' * 

' * SS joiltet 1799. 

Messieurs, . , 

' " l 

Dans tous les actes de mon administration, j’ai sans 
cesse recherché le bonheur de mes concitoyens ; mon. 
système pour atteindre ce but, a toujours été de dédai- 
.gner toute considération personnelle, locale ou partielle ; 
de regarder les État-Unis comme un grand tout ; de 
croire toujours que les résolutions soudaines et qui ne i 

sont, pas fondées sur la vérité, doivent céder à la ré- | 

flexion , en un mot , de consulter uniquement les véri- , 

tables intérêts du pays. 

Je ne me suis point départi de cette ligne de conduite 
à l’égard du traité qui a donné lieu aux réclamations 
contenues dans votre lettre du 13 courant. 

Sans trop présumer de mon propre jugement , je crois 
avoir pesé avec soin tous les arguments sur lesquels on a 
appelé mon attention^ la constitution est cependant mon 
guide, et je ne me résoudrai jamais à l’abandonner. C’est 
elle qui a donné au président le pouvoir de conclure les 
traités avec l’avis et le consentement du sénat. On a sans 
doute supposé que ces deux pouvoirs régleraient en- 
semble, sans aucune passion et après de soigneuses in- 
formations , les principes et les actes qui doivent assurer 




Digilized by Google 



4S0 



rORRESPOIfVâWX ne WMlCmCTON. 



le succès de nos relations étrangères ; qu’ils ne substitue- 
raient pas à leur propre conviction Tdpinion des autres, 
et qu’ik rechercheraient la vérité par tous les paoyens lé- 
gitimes. . . 

Dans cette conviction , je sais déjà comment je dois 
remplir mon devoir sur le point en question , et j’accepte 
la responsabilité qu’il m’impose. 

Je vous donne, messieurs , la liberté de faire connaître 
ces sentiments, puisqu’ils servent de base à ma conduite; 
bien que j’éprouve la plus vive gratitude pour les nom- 
breu^s marques d’approbation que je reçois de mes con- 
citoyens , je ne crois les mériter réellement qu*en obéis- 
sant aux mouvements de ma conscience. 

‘ Je suis, messieurs, avec le respect qui vous est dû, etc.* 

* ta nlènie lettre fnt envoyée en réponse & plusieurs adresses sem- 
bbbte à ceHes des «iocaki«« de Boston. Le président la te^rdait comUe 
uoe professa des principes qui l'avaient fait agir «n donnant son 
assentiment au traité. 



Fin Dit TOME CINQUi'emE. 




»-l- - h < ■ >'■ 
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— 


A Edmund Randolph, gouverneur de la 
Virginie 


26 décembre 


— 


A Henri Knox « 


3 février 


1787. 


A Henri Knox 


8 mars 
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A Henri Knox 


28 mars 


— 


A Edmund Randolph ^ gauvemeur de la 
Virginie 


3J mars 


— 


A James Madison, au congrès 


24 septembre 


— 


A Patrick Henry 


lû novembre 
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A Bushrod Washington. ....... 


30 novembre 


— 


A David Stuart 


2 décembre 


— 


A James Madison, au congrès 


lîî janvier 


1788. 


A Thomas Jefferson 
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Au marquis de Lafayette. 


1 février 




Au chevalier de la Luxeme 


Z février 
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Au marquis de Lafayette 
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Au comte de Moustief 


13 février 


- 


A Aleiandre Spolswood 


26 mars 


— 


Au comte de Moustier . 


25 avril 


— 


A John Armstrong 


28 avril 


— 


Au marquis de Lafayette 


5 mai 


— 


A George S. Wasliingion 


8 juin 


— 


A John Jay. 


18 juin 


— 


Au marquis de Lafayette 
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